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PREFACE 


Un  ambassadeur  français  qui  à  la  fin  du 
siècle  dernier  observa  avec  grand  soin  le  ca- 
ractère, les  mœurs  et  le  gouvernement  des  Espa- 
gnols ,  disait  que  les  Français  n'ont  sur  l'Es- 
pagne que  ces  notions  embellies  et  défigurées 
que  les  romans  fournissent,  ou  que  Ton  puise 
dans  les  mémoires  d'un  temps  reculé,  et  par 
lesquelles  on  Ta  supposerait  plutôt  à  l'extré- 
mité de  l'Asie  qu'à  celle  de  l'Europe,  (i). 

Pour  preuve  de  cette  juste  observation  de 
M.  Bourgoing,  il  suffirait  de  citer  l'article 


(i)    Tableau  de  ?  Espagne  moderne  ,  par  M.  Bourgoing. 
Pbépace.  '; 


-ij.- 
Espagne 9  inséré  par  M.  Masson.de  Morvilliers 

dans  le  Dictionnaire  encyclopédique ,  qui  est 
un  des  ouvrages  les  plus  nationaux  de  France. 
Son  auteur  non-seulement  dépeignait  la  na- 
tion espagnole  comme  là  plus  ignorante  dans 
son  état  actuel ,  mats  encore  il  étendait  sa  cen- 
sure et  sa  médisance  aux  siècles  antérieurs ,  ne 
trouvant  dans  cette  nation  ni  dessavans,  ni  desr 
militaires,  ni  des  marins,  ni  rien  qui  vaille, 
a  Que  devons-nous  à  l'Espagne?  Qu'a-t-elle 
fait  pour  l'Europe  depuis  deux  siècles?  Qu'a- 

t-elle  fait  depuis  mille  ans? Les  arts  sont 

éteints  chez  elle;  le  fier  Espagnol  rougit  de 
s'instruire,  de  voyager,  de  rien  tpnir  des  autres 

peuples » 

Il  se  trouva  heureusement  à  Paris  un  savant 
espagnol  qui  démontra  avec  la  plus  grande 
évidence  l'ignorance  et  la  malignité  de  l'auteur 
de  cet  article.  M.  Ca vanilles  publia  en  1784 
ses  observations  sur  l'article  Espagne  de  la 
nouvelle  Encyclopédie  ;  et  les  Français  judi- 


•  »  m 
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cieux  rendirent  la  justice  qui  était  due  à  c* 
savant  et  à  sa  nation,        ~_ 

Mais  les  erreurs  et  les  préjugés  communs 
ne  se  corrigent  pas  facilement.  À  la  fin  de 
l'année  dernière,  on  a  imprimé  dans  cette 
même  ville  une  autre  invective  contre  la  na- 
tion espagnole ,.  beaucoup  plus  ignominieuse 
que  celle  de  l'encyclopédiste  Masson  de  Mor~ 
vittiers.  .*    ^ 

Voyez  ce  qu'on  lit  dans  un  article  de  k 
Revue  encyclopédique  du  mois  de  «ovembre 
de  i8û5.  (1)  «  Quant  au  système  colonial  des 
Espagnols,  une  seule  réflexion  suffit* pour  le 
faire  apprécier  avec  impartialité.  Ce  n'est  point 
par  inadvertance  ou  par  incapacité  que  le 
gouvernement  de  la  métropole  a  ruine" et  dé- 
peuplé l'Amérique.  C'est  a  dessein  et  par  cal- 
cul qu'il  a  fait  consister  sa  sagesse  dans  l'ac- 
complissement de  cette  iniquité;  c'est  assuré-» 


(i)  Page  409. 
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ment  un  des  plus  grand  crimes  de  la  politique 
moderne.  Ce  gouvernement  comprit  de  brome 
heure  qu'il  fallait  que  l'Amérique  fut  pauvre 
et  opprimée  pour  qu'elle  fût  toujours  colonie; 
il  se  fit  oppresseur  afin  c}e  rester  maître,  et 
il  ruina  l'Amérique. afin  de  la  posséder  plus 
long-temps.  Si  dans  l'origine  ,  l'Espagne  a 
porté  la  civilisation  aux  Indiens,  elle. la  leur 
a  vendu  cher  :  si  elle  leur  a  fait  quelque  bien , 
elle  l'a  fait  pour  elle  et  dans  son  seulintérêt; 
elle  n'a  jamais  reculé  devant  la  crainte  de  leur 
nuire,  quand  elle  a  cru  que  le  mal  qu'elle 
leur  ferait  lui  tournerait  à  profit.  Sans  doute 
elle  sentit  le  danger  de  l'asservissement  des 
Indiens ,  quand  elle  vit  que  les  conquérans 
devenaient  en  Amérique  plus  maîtres  qu'elle- 
•    même  ;  q$  elle  protégea  les  Indigènes  pour  pro- 
téger sa  propre  cause,  et  non  pour  réprimer 
la  tyrannie  coloniale ,  car  elle  n'a  pas  manqué 
de  se  mettre  à  la  place  de  tous  ces  petits  ty- 
rans ,  dès  qu'elle  a  cessé  de  les  craindre.  » 


r  • 

Que  ces  pensées  sont  fausses,  et  que  ce 
discours £st  frivole  et  inconséquent!  D'un  coté 
1  on  veut  persuader  que  le  gouvernement 
espagnol  ruina  le  Nouveau-Monde,  non  par 
ignorance,  niais  bien  par  le  détestable  et  hor- 
riblç  machiavélisme  de  l'appauvrir  pour  le 
dominer  plus  despotiquement,  et  le  posséder 
plus  long-temps;  et  d'un  autre  côté;  on  dit 
qu'il  a  civilise  les  Indiens,  et  les  a  protégés 
contre  lesr  violences» des  co&quérans.  La  ci- 
vilisation et  la  protection  de  la  liberté  des 
peuples  conquis  contre  les  violences  des  con- 
quérons, est-elle  conforme  au  système  ma- 
chiavélique de  Iks  appauvrir,  à  dessein  et 
oar calcul  pour  les  dominer  plus  despotique- 
ment ?  Mais  le  susdit  anonyme  M.  A.  ne 
pouvant  pas  nier  le  mérite  de  la  civilisation 
et  protection  accordée  aux  Indiens  parles 
monarques  espagnols  ,  veut  le  diminuer  en 
disant  que  de  tels  bienfaits  furent  dispensés 
par  le  gouvernement  espagnol  moins  pour  fa- 


—  yj  — 
voriser  les  Indiens ,  que  pour  éviter  que  ses  su- 
jets espagnols  ne  se  rendissent  les  maîtres  de 
cet  immense  continent ,  au  préjudice  de  la 
métropole. 

C'est  ainsi  que  la  rivalité  et  la  médisance 
ont  coutume  de  méconnaître  et  même  de 
noircir  les  mérites  les  plus  brillans,  en  accu- 
sant les  intentions ,  quand  elles  ne  peuvent 
nier  ou  confondre  et  obscurcir  les  faits  les 
plus  avérés.  Et  c'est  encore  ainsi  que  d'au- 
tres étrangers,  soit  par  des  motifs  semblables 
ou  soit  par  la  négligence  des  Espagnols  eux- 
mêmes  à  publier  une  histoire  philosophique 
de  leur  nation  (i),  se  sont  obstinés  à  la  dé* 

(i)  Âuctme  nation  n'abonde  en  autant  de  livres  de  sa 
pfcopre  histoire  que  la  nation  espagnole.  Depuis  le  régna 
de  St.-Ferdinand ,  .jusqu'à  «elui  de  Charles  £1  $  il  n'est 
pas  un  de  ses  rois  qui  n'ait  son  histoire  particulière;  et 
Morales  ,  Mariana  ,  Zurita ,  Blancas  ,  Moret ,  Ferreras 
sont  très  appréciés  dafls  cette  branche  de  la  littérature 
espagnole.  Cependant,  voici  ce  que  disait  le  savant  le- 
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primer  et  à  la  discréditer  en  obscurcissant 
l'influence  de  l'Espagne  sur  les  progrès  de 
l'entendement  humain,  de  l'industrie,  de  la 
richesse  et  du  bonheur  des  deux  mondes. 

Moi  ,bien  instruit  par  les  leçons  d'un  des  plus 
savans  espagnols,  de  l'importance  de  Fhis- 
toire,  (i)  pour  les  autres  sciences;  j'ajoutai 


Yettuios  dans  «n  discourt  qui  fat  ta  à  l'académie  de  l'His- 
toire de  Madrid  en  1780.  «  Ou  trouve  à  peine  dans  nos 
chroniques,  nos  histoires,  nos  annales,  nos  abrégés,  ou 
nos  mémoires,  quelques  faits  qni  paissent  contribuer  k 
donner  une  juste  idée  sur  les  époques  que  ces  ouvrages 
rappellent.  Or  y  trouve,  sans  doute,  force  relation  de 
guerres ,  de  nataules,  de  commotions,  de  pertes,  de  dé- 
solations, de  merveilles,  de  prophéties,  de  superstitions  ; 
enfin  tout  ce  qui  est  inutile ,  absurde  ou  nuisible  dans  le 
champ  de  la  vérité.  Mais  aucune  de  nos  histoires  civiles 
n'explique  l'origine ,  les  progrès  et  les  altérations  de  notre 
constitution,  de  notre  hiérarchie  politique  et  civile,,  de 
notre  législation,  de  nos  actions  glorieuses  ou  de  nos 

misères. Bibliothèque  des  meilleurs  auteurs  du  règne  de 

Charles  III.  art.  hwellanos. 

(1) Etenim  vùi omnesdocti consentiuttt ,  rudes  çmwno 
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à  mes  premières  études  de  la  théologie  et  de 
la  jurisprudence,  celle  de  l'histoire  ecclé- 
siastique et  civile,  et  celle  des  antiquités  de 
l'Espagne;  et  j'éprouvai  bientôt  l'utilité  de 
ma  méthode. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Charles  III,  on 
avait  projeté  un  nouveau  costume  espagnol. 
Ce  fut  ce  motif  qui  m'engagea  à  écrire  VHis* 
toire  du  liuçe  et  des  lois  sômptuaires  de  l'Es- 
pagne, où  je  démontrai  l'inefficacité  de  pa- 
reilles lois  pour  réprimer  le  luxe,  et  les  graves 
inconvéniens  qui  étaient  résultés  d'un  autre 
coté  en  diminuant  le  travail  des  artisans  par 
les  prohibitions  et  les  restrictions  des  modes 
dans  l'habillement,  dans  la  parure,  etc.,  or- 
données par  de  telles  lois.  Je  présentai  mon 
ouvrage  au  comte  de  Floridablanca ,   alors 

esse  theologos  ïllos,  in  quorum  lucubraUonrbus  historia 
muta  est.  Mihi  quidem,  non  theologi  solum  ,  sed  nulli  satis 
•ruditi  videntur,  quibus  res  olim  gestce  ignotœ  sunt.  P. 
Cano ,  de  loris  theoîogicis ,  lib.  XL 
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ministre  des  relations  extérieures,  et  de  Grâce 
et  Justice ,  qui  bien  qu'il  fut  l'auteur  de .  ce 
projet,  se  désista  du  dessein  de  le  réaliser, 
et  me  récompensa  même  en  engageant 
Charles  IV  à  me  nommer  son  procurèi^r  à  la 
chancellerie  de  Grenade,  charge  ,  dont  Ja 
principale  obligation  est  de  défendre  les  droits 
de  la  couronne  contre  les  abus  trop  fréquens 
des  classes  privilégiées.  Je  m'en  acquittai  tel- 
lement que  l'an  1 797  Charles  IV  rémunéra 
mes  services  extraordinaires  avec  les  grâces 
de  membre  honoraire  du  conseil  des  finan- 
ces, et  une  pension  annuelle  de  cinq  mille 
francs,  dont  je  jouis  jusqu'à  ce  que  la  révo- 
lution de  1808  me  força  à  quitter  ma  patrie, 
et  à  me  réfugier  en  France. 

Mon  long  séjour  dans  ce   royaume  m'a 

prêté  plus  de  loisir  pour  m'adonner  à  l'étude 

» 

de  l'histoire  de  mon  pays,  et  pour  écrire 
quelques  ouvrages  sur  l'histoire  des  Cortès, 
sur  celle  des  constitutions,  et  de  plusieurs 


autres  institutions  anciennes  ;  je  viens  d'écrire 
aussi  mes  Considérations  sur  les  causes  de 
la  grandeur  et  de  la  décadence  de  la  monar- 
chie espagnole ,  où  Ton  trouvera  beaucoup 
de  renseignemens  bien  rares  et  bien  utiles 
pour  l'histoire  ecclésiastique,  civile,  litté- 
raire et  économique  de  l'Espagne,  et  même 
quelques  anecdotes  très  curieuses  et  très  in- 
téressantes pour  celle  de  la  France. 

Mon  travail  sera  peut-être  mal  accueilli 
par  ceux  qui,  intéressés  aux  abus,  en  deman- 
dent la  prolongation.  Mais  je  conserve  encore 
l'esprit  de  mon  ancien  et  noble  office  ;  et  je 
suis  bien  persuadé  qu'en  développant  les  cau- 
ses les  plus  radicales  de  la  grandeur  et  de  la 
décadence  de  la  monarchie  Espagnole,  j'ai 
rendu  un  bon  service  à  mon  roi  ,  et  à  ma 
patrie. 

Ne  me  fiant  point  à  mes  talens  pour 
écrire  cet  ouvrage  en  français,  j'ai  chargé  de 
sa  traduction,  deux  de  mes  amis,  français  très 
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verses  dans  la  connaissance  des  deux  langues. 
Cet  avertissement  pourra  m'excuser  en  quel- 
que sorte  si,  malgré  mes  bonnes  intentions 
on  y  remarquait  quelques  fautes  dans  la  pu- 
reté du  style. 

,  Les  Cortès  ayant  été  une  des  institutions  les 
plus  remarquables  de  l'Espagne ,  et  de  celles 
qui  eurent  la  plus*  grande  influence  sur  son 
ancien  gouvernement,  j'ai  mis,  à  la  fin  de 
mes  Considérations ,  un  abrégé  de  X Histoire 
des  Cortès  cF Espagne  que  je  publiai  à  Bor- 
deaux, en  i8i5. 
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CONSIDERATIONS 


SUR 


LES  CAUSES  DE  LA  GRANDEUR 
ET  DE  LA  DÉCADENCE 

DE  LA  MONARCHIE  ESPAGNOLE. 

t 

CHAPITRE  PREMIER. 

Préjugés  des  Espagnols  sur  l'excellence  des  lois  et 
l'optimisme  des  moeurs  de  leurs  ancêtres. — Influence 
de  ces  préjugés  sur  les  maux  et  la  décadence  de 
la  monarchie  espagnole.  Fausseté  de  ces  préjugés» 
Troubles,  perfidies ,  régicides  et  autres  forfaits  fréquens 
dans  les  premiers  siècles  de  cette  monarchie.  — Coup- 
d'œil  sur  la  monarchie  irisigothe,  et  sur  les  Traies  causes 
de  sa  ruine. 

L'Histoiu  Naturelle,  purifiée  des  fables 
innombrables  dont  la  superstition  et  le  char* 
latanisme  l'avaient  spuillée,  et  les  Traies  causes 
des  phénomènes  célestes  et  terrestres  mieux 
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appréciées  chaque  jour,  font  évanouir  insen- 
siblement la  plupart, de»  préjugés ,  des  inquié- 
tude* et  des  terreurs  qui  tourmentaient  au- 
trefois le  genre  humain.  Les  nouvelles  dé- 
couvertes en  astronomie  et  en  physique,  en> 
expliquant  les  vraies  cause*  de  l'apparition  des 
comètes ,~  des  éclipses ,  des  tempêtes ,  des  éclairs, 
des  ouragans,  des  tremblement  de  terre  et  au- 
tres grands  phénomènes  semblables,  considé- 
rés autrefois  comme  l'annonce  de  grandes  ca- 
lamités ,  ou  regardés  comme  des  signes  de  la 
colère  céleste^  ont  détrompé  le?  mortels ,  et 
diminuent  chaque  jour  les  vieilles  croyances 
en  l'astrologie  judiciaire,  la  magie,  la  sorcel- 
lerie et  autre*  ridicules  erreur*!  ait  moyen.  des- 
quelles les  charlatans  astucieux  épatmmawnt 
les  peuples  pour  fes  dominer  et  les  tromper. 

La  confusion  de  Fhi&toire  et  l'ignorance  de 
rprigine  et  des  vrais  motifs  de  beaucoup  de 
lois,  d usages  et  des  coutumes,  onvaffligé  les 
peuples  de  non,  moins  de  maux ,  en  opposant 
à  lents  gouvernant  des  obstacles  sans  nonibre 
an*,  modifications  «taux  referme*  comrenahks' 
fleurs  divers  état».  Il  e$l  arrivé  de  cette  con* 
fusion ,  qu'oa  a  attribué  le*  maux  publics  à  da* 


causes  qui  leur  étaient  étrangères ,  6t  qu'on  a 
adopté  pour  les  guérir,  des  remèdes  inefficaces 
qui  souvent  les  cm  rendus  incurable** 

L'Espagne  ayant  déchu  du  haut  degré  dé 
grandeur  où  elle  fus  quelque  teinps  placée,  p& 
a  voulu  attribuer  son  abaissement  à  te  dévfcfttotf 
de  se»  lois  et  de  &e$  coutume*  antique*  :  le  ifes- 
pect  pour  le»  anciens  est  très  juste  sans  douté, 
car  ttocur  leur  devoni  la  plus  grande  partie  dé 
ee  que  nous  savon*.  Leur  tarifetion  peut  ddné 
être  convenable,  pourvu  qu'elle  s<At  dirigée 
par  la  prudence;  car  sans»  elle,-  dit  8k.*ller- 
nard,  las  venus  le*  plus  lôuabïéd  péuVèut  d£ 
généra*  en  vice*,  (i) 

Mais  k  grandeur  et  l'élévation*  ntetVèitiefeaé 
où  se  vît  to  mdMrtihie  Espagnole  fiirenfrellei 
l'effet  de  ses  lois  et  de  ses  coutume*  antique*? 
Un  léger  coup-d'ofeil  s*i<les  dn^erses  épotjues 
de  l'histoire  ancienne ,  mvttfe  ef  fréfigieude  de 
l'Espagne  ,  fei»  meï&  connaîtra  quelles  furent 
se»  coutumes  pentforit  le*  long  espacé  de  dii- 
huit  siède8,<pietbtifc#  les  belles  peinfCUTes  dont 
les  panégyriste*  l'ont  flattée. 

(i)  De  Considération*. 

r.      v 


—  4  — 

Le  père  Charentou,  traducteur  de  l'histoire 
d'Espagne;  de  son  confrère  Mariana ,  ne  signale 
pas  moins  de  cent-soixante  et  dix-neuf  révolu- 
tions survenues- dans  les  états  chrétiens  de  la 
Péninsule,  en  outre  de  soixante-une  autres 
qui  éclatèrent  dans  lés  états  mahoïnétaris.  (i) 

Quel  tableau  de  perfidies.^  de  haines,  de 
vengeances  et  de  régicides,  ce  jésuite  ne  dé- 
roule-t-il  pas  aux  yeux;  que  de  sang  versé,  et 
quel,  relâchement  de  mœurs  n£  durent'  pas 
souiller  ces.révolutions  ! 

..  La  plus  grande  partie  des  rois  Goths- Ariens  * 
moururent  assassinés.  La  conversion  de  Reca- 
redo  au  catholicisme  sembla  adoucir  la  férocité 
des  Goths;  et  cependant,  U  n'y  eut  pas  moins 
de  trois  conspirations  contre  ce  nouveau 
Constantin.      - 

.  Ce  prince  mourut  paisiblement,  mais  quoi- 
qu'il laissât  deux  enfans  légitimes,  on  leur  pré» 
fera  son  bâtard  Liuva,  Celui-ci  fut  assassiné 
au  milieu  d'un  festin,  çt  son  successeur  Wi* 
Jericj  le  fut  également  par  Gundemar.  : 

Peu  après  Sisenande,  aidé  de  Dagobert  roi 

(i)  Histoire  des  révolutions  d'Espagne  ,  Amsterdam  , 
tlZo ,  10  vol.  in-8.  .  '  . 


de  France,  se  conjura  contre  Suinûle,  roi 
juste,  et  dont  les  vertus  lui  avaient  mérite  le 
nom  de  Père  des  pauvres  ;  il  le  força  de  renon- 
cer à  la  couronne,  et  confisqua  tous  ses  biens 
fit  ceux  de  sa  famille. 

A  son  tour  Chindasvinde  déposa  Tulga ,  et 
pour  s'affermir  sur  le  trône ,  il  fit  décapiter 
sept  cents  nobles  et  citoyens.  Sa  tyrannie  obli- 
gea un  grand  nombre  d'Espagnols  à  s'expa- 
trier, et  un  plus  grand  nombre  d'autres  à  ma- 
chiner contre  lui  des  rébellions  continuelles , 
en  sorte  qu'il  fut  forcé  de  tenir  toujours  ses 
troupes  sur  pied,  plus  encore  contre  ses  sujets 
que  contre  ses  ennemis  extérieurs,  (i) 

Vamba  fut  un  prince  juste,  et  régnait  avec 
beaucoup  de  sagesse.  Son  élection  était  re- 
gardée comme  miraculeuse  ;  cependant  Paul, 
l'archevêque  de  Narbonne,  etdautres  grands 
et  des  ecclésiastiques ,  se  déclarèrent  contre  lui, 
et  quoiqu'il  réussît  à  étouffer  cette  rébellion , 

Ervigio  en  trama  une  nouvelle,  d'autant 
plus  horrible  qu'elle  fut  plus  dissimulée.  Il  fit 
prendre  à  Vamba  une  boisson  soporifique,  et  le 

(ONotx.  , 
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revêtit  pendant  sa  léthargie*  4  une  rob*  4e 
moine  :  l'habit  monacal  étant  regardé  compas 
un  empêçhemetjt  légal  de  régner,  ce  bon  rôt 
pénétrant  à  son  réveil  de  sa  léthargie,  la  tw 
hison  forgée  contre  lui,  .fat  forcé  de  rem)** 
'  cer  à  la  couronne  eu  faveur  d'Emgio,  et 
d achever  ses  jours,  enfermé  dan»  u*i  mçh* 
•    najtère. 

Ervigio  ne  fat  pas  moins  despote  que  Chia~ 
dasvind,  et  sans  autres  motifs  que  ses  passions 
ou  ses  caprices ,  il  déposa  beaucoup  de  aoble* 
des  dignités  dont  ils  jouissaient!  confisqua  leurs 
biens,  les  emprisonna,  les  tourmenta  et  les  fit 
périr  sans  les  feire  juger  ni  vouloir  les  en- 
tendre, (i) 

Dans  toute  cette  époque  de  la  monarchie  des 
Gptbs,  le  clergé  eut  la  plus  grande  influence 
dans  le  gouvernement  civil.  Das>s  les  çoflcile* 
ou  assemblées  générales ,  le  plus  grand  nom- 
bre des  votans  étaient  ecclésiastiques  :  les  évo- 
ques étaient  les  premiers  conseillers  du  roi. 

Le  pode  du  Fuero  Juzgç  fat  leur  ouvrage  ;  les 
juges  étaient  sujets  à  leur  juridiction  ;  les  flair 

(i)  Not  i. 


deux?,  grevés  par  la  sentence  des  juges  pour 
«aient  se  plaindre  aux  é vaques,  et  ceux-ci  évo- 
quer ainsi  leurs  arrêts,  les  reformer  et  châtier 
les  magistrats  ;  les  procureurs  du  roi  comme 
le*  juges,  étaient  obligés  de  se  présenter  aux 
sjnodes  diocésains  annuels ,  pour  apprendre 
des  ecclésiastiques  l'administration  de  la  jus- 
ace,  enfin  le  gouvernement  des  Goths  ne» 
tait  qu'une  monarchie  théocraûque.  (i) 

D'où  il  résulte,  que  dans  les  révolutions  que 
nous  venons  de  citer ,  le  clergé  dut  jouer  le 
plus  grand  rôle  :  ceci  n'est  pas  seulement  une 
conjecture,  on  le  trouve  expressément  dans 
une  loi  du  Faero  Juzgo, 

Les  coutumes  des  peuples  se  forment  moins 
par  les  doctrines  théoriques  et  les  leçons  de 
leurs  maîtres,  que  par  les  exemples  qu'ils  en 
reçoivent.  Voyons  quelles  étaient  les  moeurs 
des  ecclésiastiques  dans  la  monarchie  des 
Goths. 

On  trouve  dansées  troisième  et  quatrième 
conciles  de  Tolède,  des  déclamations  véhé- 
mentes contre  la  cupidité  et  les  autres  vices  du 

% 
» 
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clergé  (i);  et  quoique  les  pères  de  ces  conciles 
s'efforçassent  de  les  contenir  par  leurs  décrets  et 
leurs  anathèmes ,  ces  désordres  n'en  continuè- 
rent pas  moins.  On  voit  par  d'autres  décrets  du 
ixe  concile  de  Tolède ,  l'abus  que  faisaient  les 
évêques  de  leur  caractère  sacerdotal,  en  ju- 
geant des  causes  criminelles  contradictoire- 
ment  à  l'esprit  de  l'église.  On  voit  combien  ils 
étaient  despotes  dans  leurs  jugemens ,  et  com- 
bien ils  méprisaient  les  règles  prescrites  parle 
droit,  dans  l'application  de  leur  code,  même  en 
condamnant  les  criminels  non -seulement  à 
mort ,  mais  encore  en  jouissant  du  plaisir  bar- 
bare de  les  tourmenter  et  de  les  mutiler  de 
leurs  mains  sacrées  ;  non  par  amour  pour  la 
justice,  mais  j>ar  l'exaltation  de  leur  colère,  et 
d'autres  viles  passions.  On  voit  que  l'inconti- 
nence la  plus  scandaleuse ,  et  des  crimes  plus 
horribles  encore  jusqu'à  l'homicide  même, 
étaient  fréquens  parmi  le  clergé;  en  sorte  que 
pour  les  contenir,  le  concile  xvic  jugea  né- 
cessaire de  décréter  contre  les  ecclésiastique* 

(i)  Not.  4. 
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la  peine  du  talion,  et  décida  qu'ils  seraient  ju- 
gés d'après  les  lois  civiles,  (i) 

On  a  fait  des  panégyriques  très  flatteurs  de 
la  constitution  et  de  la  monarchie  gothique 
Espagnole.  Selon  quelques  écrivains  Minerve 
régnait  alors ,  et  l'Espagne  était  le  paradis  de 
1  église  catholique  (2). 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  théocratie  catho- 
lique adoucit  un  peu  la  férocité  primitive  dès 
Goths;  elle  calma  la  haine  naturelle  entre  les 
vainqueurs  et  les  vaincus,  elle  réunit  et  amal- 
gama enfin  Ja  nation  dominante  avec  les  na- 
tions subjuguées» 

Mais  on  se  demande  comment  vingt  ou 
trente  mille  Mahométans  purent  anéantir  com- 
plètement Tannée  de  Rodrigue,  composée 
de  quatre-vingt  mille  Espagnols  catholiques, 
non  moins  vaillans  que  les  Musulmans,  et 
comment  en  deux  années  ils  purent  s'emparer 
de  presque  toute  la  Péninsule,  dont  la  conquête 
avait  coûté  deux  siècles  aux  Romains  et  autant 
aux  Goths  eux-mêmes? 

(i)  Cône.  Tolet.  XI,  can.  5. 
(*)  Tîot  5. 


On  attribue  communément  la  ruine  de  cette 
monarchie  aux  vices  de  ses  deux  derniers  rois , 
Witiza  et  D.  Rodrigue.  On  a  inventé  mMe  fia- 
bles pour  les  difiamer,  jusqu'à  ce  qu'un  exa- 
men plus  mûr  de  ces  derniers  temps  ait  dé- 
montre la  fausseté  de  ces  assertions* ( 

Long-temps  avant  cette  catastrophe,  les 
mœurs,  tant  des  ecclésiastiques  que  des  laïques, 
étaient  déjà  très  relâchées ,  comme  on  vient  de 
le  prouver,  non  par  les  témoignages  ou  les  io- 
vecijves  des  ennemis  de  l'Espagne,  mais  par 
les  lois  et  les  canons  des  conciles. 

Déjà  depuis  long-temps ,  les  Goths  avaient 
dégénéré  de  leurs  ancêtres,  ces  forts  et-robustes 
Germains  dont  Alexandre  cherchait  à  éviter  la 
rencontre ,  que  Pyrrhus  craignait ,  qui  inspi- 
raient la  terreur  à  Jules  César  (i),  et  qui  enfin 
renversèrent  et  ruinèrent  l'empire  Romain.  Il 
finit  attribuer  k  ruine  de  cette  monarchie  aux 
vices  de  son  nouveau  gouvernement ,  ou  à  la 
longue  paix  qui  succéda  à  la  conquête  de  toute 
la  Péninsule,  et  qui  n'alimentant  plus  la  guerre 
selon  les  vieilles  habitudes  des  Goths,  ne  laissa 

(x)  St.  Isidore,  in  Chron,  Gothorum. 
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plus  aux  Espagnols  d'autre  passion  que  le 
repos  et  les  intrigues  dans  le  gouvernement, 
et  affiâbKtleur  esprit  martial  de  telle  sorte  que 
les  habitai»  des  côtes  regardaient  même  arec 
indifférence  ]es  fNkpentcsivTasianâ  despirates. 

Ce  fiât  en  vain  que  le  toi  Vaanha  rendit  une 
ksi  pour  ranimer  ï esprit  nufitaire  •  ce  fut  en 
niq  qu'il  ordonna  que  dans  un  rayon  de 
cent  mifteë  de  ses  domaines  attaqués,  tons  les 
haibitans  accourussent  à  leur  défense  arec  la 
totalité  de  leurs  forces  possibles,  sons  peine 
pour  les  ducs,  les  comtes,  les  principaux  offi- 
ciers ,  le$  «réqnes  et  autres  ecclésiastiques  jus- 
qu'à la  classe  des  diacres,  (Je  payer  les  domma- 
ges que  causeraient  les  ennemis ,  et  à  défaut  de 
biens  pour  les  payer ,  sous  la  peine  d'exil;  et  pour 
les  autres  membres  du  clergé,  les  laïques  et  les 
nobles  sans  dignités  (ï)  la  peine.de  Tesckurage 
et  la  privation  du  droit  de  témoigner  en  justice. 

L'apathie  et  l'indifférence  des  Espagnols 
pour  la  défense  de  la  patrie ,  malgré  cette  loi  si 
sévère,  continua  de  telle  sorte  qu'au  rapport 
dTErvigio  fait  aux  pères  du  xnf  concile  de  TVk 

r 

(ï)  L.  S ,  tit,  a ,  lib.  3 ,  Fotyuàicum. 
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lède,  la  moitié  de  la  nation  avait  encouru  la 
peine  de  la  privation  du  droit  de  témoignage  , 
privation  qui  en  outre  de  l'infamie  attachée  aux: 
infracteurs  de  cette  loi,  augmentait  lés  diffi- 
cultés pour  l'administration  de  la  justice. 

Quand  même  la  plus  grande  dépravation  des 
mœurs  sous  lés  deux  derniers  règnes  de  Witiza 
et  de  Rodrigue  serait  certaine;  quand  le  pré- 
tendu viol  de  la  Ca va  l'eût  été  aussi,  de  même 
que  la  trahison  du  comte  Julien,  celle  de  levé- 
queOppas,  et  autres  fables  semblables*  siJa 
constitution  de  la  monarchie  des  Goths  avait 

4 

été  aussi  excellente  qu'on  le  prétend,  et  si  la" 
nation  lavait  aimée,  cette  nation  eût-elle  suc- 
combé, et  se  fût-elle  laissé  subjuguer  aussi 
promptement  par  une  poignée  d  ennemis,  dont 
le  langage,  la  religion,  les  mœurs  et  les  cou* 
tûmes  étaient  si  différens?  Comment  ne  fit* 
elle  pas  des  efforts  plus  vigoureux  pour  venger 
son  épouvantable  défaite  sur  le  Ouadalete? 
Comment  les  villes  fortifiées  n  arrêtèrent-elles 
pas  quelque  temps  la  marche  de  ces  ennemis , 
en  leur  opposant  assez  de  résistance  pour  don- 
ner le  temps  de  réunir  de  plus  grandes  forces , 
et  de  concerter  de  nouveaux  plans  de  défense  ? 
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Comment  Theodomir  et  quelques  autres  grands 
s'accordèrent-ils  si  promptement  avec  les  gé- 
néraux maures,  et  traitèrent -ils  de  leur  sou- 
mission au  calife  ?  Comment  enfin  la  reine  ca- 
tholique Egilona,  veuve  de  D.  Rodrigue  se 
maria-t-elle  avec  le  musulman  Abdalaziz? 

La  monarchie  des  Goths  fut  détruite  par  les 
mêmes  causes  qui  ont  détruit  d  autres  grands 
empires ,  le  mauvais  gouvernement.  Les  causes 
politiques  agissent  de  la  même  manière  que  les 
causes  naturelles  :  une  terre  inculte  ou  mal  tra- 
vaillée ne  produit  rien ,  ou  ne  produit  que 
peu  ou  de  mauvaises  plantes  ;  quand  elle  est 
bien  cultivée,  au  contraire,  les  fruits  les  plus 
exquis  y  croissent  abondamment.  Une  nation 
bien  gouvernée  peut  multiplier  à  l'infini  ses 
richesses  et  ses  forces,  et  sans  un  bon  gouver- 
nement, au  contraire ,  les  nations  les  plus  for- 
tes et  les  plus  opulentes  s'apauvrissent,  s'af- 
faiblissent et  disparaissent. 
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CHAPITRE  II, 


Sage  pofitkpe  des  Mfetf»e*cfcn*  Itwp  coaquét*  «t  leur 
goura-ianent  de  la 


Lis  cali&s  et  leur»  généraux  furent  plua  sa- 
ge» que  les  Gotks ,  dans  leur  Conquête  de  la 
Péninsule;  il  savaient  que  pouf  affermir  la  do- 
mination et  la  rendre  plus  supportable,  il  coo- 
yie^t ,  non  de  détruire  mais  de  conserver  et  de 
protéger  tes  a»ckne  propriétaires ,  et  de  res- 
pecter surtout  leurs  droits,  leur  religion,  leurs 
maaurs  et  leurs  coutumes. 

Casiri  publia  les  capitulations  convenue* 
entre  le  général  mahométan  Abdalaut  et  le 
prince  goth  Théodomtr,  en  l'an  71a;  par  6es 
capitulations  le  général  accordait  à  tous  les  su- 
jets de  ce  prince  la  liberté,  la  propriété  et  le 
libre  exercice  de  la  religion  catholique ,  et  livrait 
au  prince  les  villes  dOrihueia,  Alicante,  Lorca 
et  quelques  autres  lieux,  sans  autre  charge 
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que  la  contribution  annuelle,  pour  chaque 
noble,  d'ua  aura» ,  de  quatre  mesure»  de  blé  et 
autant  d 'avoine,  quatre  mesure»  de  vin  et  deitx 
de  vinaigre,  et  deux  de  miel  et  d'huile,  et  pour 
chaque  plébéien  la  moitié  de  ces  redevan- 
ces, (i) 

Dans  un  autre  écrit  de  l'an  7  34  on  voit  les 
obligation*  qpkAlbohacem ,  gouverneur  de 
Coâmbra,  imposa  anx  chrétiens  de  cette  ville, 
et  les  droits  qu'il  leur  accorda.  Leurs  coatti- 
butions  devaient  être  doubles  de  celle»  que 
payaient  les  Maures;  chaque  église  était  impo- 
sée a5  piastres  d'argent,,  et  chaque  monastère 
5o  \  mais  il  permit  aux  chrétiens  d'être  gouyer* 
nos  par  an  comte  de  leur  nation,  qui  adminis- 
trait la  justice  d'après  leurs  lois ,  mais  qui  ne 
pouvait  appliquer  la 'peine  de  mort  sans  que 
ce  jugement  ne  fiât  approuvé  par  l'alcade  pu 
par  l'alguasâ  maure.  Il  ordonna  aussi  que  les, 
chrétiens  des  petites  villes  nommeraient  eux* 
mésmes  leurs  ju£e$,  et  que  si  un  chrétien  bles- 
sait ou  maltraitait  une  Mauresque,  il  serait 
obligé,  s'il  était  célibataire,  d'embrasser  la  re- 

(i)  B&liotheca  Araètco-EtcurimUmU »  t  »,  p*  n5. 
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Kgion  de  l'outragée,  et  de  1  épouser,  ou  con- 
damné à  mort  s'il  était  marié.  La  même  peine 
était  portée  contre  tout  chrétien  qui  entrerait 
dans  une  mosquée  des  Maures ,  ou  blasphé- 
merait Mahomet.  Enfin,  il  était  ordonné  aux 
prêtres  chrétiens  de  célébrer  leurs  mystères  à 
porte  close,  (i) 

Pendant  quelques  années  il  y  eut  assez  de 
changemcns  dans  le  sort  des  villes  conquises , 
selon  que  le  génie  des  chefs  militaires  qui  les 
commandaient  était  plus  ou  moins  féroce,  ou 
que  la  résistance  avait  été  plus  ou  moins  obsti- 
née. Abderrame  fixa  ensuite  les  contributions 
au  dixième  des  produits  pour  les  villes  qui 
s'étaient  volontairement  soumises,  et  à  un  cin- 
quième pour  celles  qui  avaient  été  prises  de 
vive  force.  (2) 

Malgré  la  haine  et  le  mépris  avec  lesquels 
on  considère  généralement  les  mahométans,' 
si  on  examine  leur  politique  dans  cette  con- 
quête ,  on  la  trouvera  moins  cruelle  et  beau- 
coup plus  raisonnable  que  celle  des  Goths,  et 


(1)  P.  Flores ,  Espagne  sacrée,  tom.  10 ,  trat  33,  c  7. 

(2)  Chronique  du  Pacense. 
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même  que  la  politique  de  beaucoup  d'autres 
nations  antiques  et  modérées,  regardées  comme 
éclairées  et  civilisées;  car  il  était  bien  moins 
onéreux  pour  les  propriétaires  de  payer  un 
ipj  ou  ao  pour  cent  au  plus,  de  leurs  revenus; 
que  d  être  entièrement  dépouillés  de  leurs  bieps, 
selon  l'habitude  .  des  Romains,  ou  de  n'en 
avoir  que  la  troisième  parue,  selon  la  coutume 
des  Goths.  >    .  •  * 

Cette  différenoe  dans  là  manière  de  traiter  et 

4 

de- considérer  les  vaincus,  fut  ce  qui  contribua* 
le. plus  à  affermir  la  domination  des.  mahor 
inetans  en  Espagne.  Les  peuples  dégoûtés  de 
la  dure  oppression  du  gouvernement  des  Goths, 
devaient  peu  regretter  de.  se  soumettre  à  un 
gouvernement  plus  doux.  Tout  cède  à  la  fin 
à  l'intérêt  personnel.  Quelque,  attachement  que 
nous  portions  aux  lois:,  aux  usages  et  aux  cou- 
tumes, par  l'habitude  de:  l'éducation 9  fl  s'afr 
faiblit  et  change  lorsque  l'esprit,  fatigué  des 
maux  et  des  calamités  de  la  guerre,  ou  mieux 
éclairé  par  l'expérience  et  la  comparaison .  des 
faits  et  des  évènemeqs  publics,  se  replie  sur 
lui-même ,  calcule  et  se  détrompe  de  beaucoup  . 
de  préjugés,  qui  jusqu'alors  lui  avaient: paru 
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des  vérités  évidentes ,  ou  se  résigne  fmfin  au 
nouvel  état  que  sa  «ésistaace  et  ses  sacrifices 
n'ont  pu  enter* 

Cette  politique  des  mahométans  influa  beau- 
coup sur  l'augmentation  de  la  population,  de 
I  agriculture  et  de  l'industrie  espagnoles  dans 
les  .états  chrétiens.  Les  rois ,  les  seigneurs  et 
les  ptopriétarres,  se  dirigeant  d'à  près  les  maxi- 
mes et  les  préjugés  gothiques ,  méprisaient 
tout  travail  qui  n'était  pas  le  maniement  des 
armes»  Les  champs  étaient  eultivés  par  des  es- 
ejaves  ou  des  colons  misérables,  qui  n'avaient 
d'autre  ambition  que  celle  de Retirer  delà  terre 
ce  qui  étaki  strictement  nécessaire  an  paiement 
de  leurs  ventes  et  au  modique  entretien  de 
leurs  familles.  Telle  était,  à  ces  époques,  la  mi- 
sère des  états  chrétiens  dans  là  Péninsule ,  que 
c'était  un: hix^  et  une  marque. distinctive  de 
noblesse,  même  en'  Catalogne,  province  la 
«tains  pauvre  de  toutes ,  de  toaanger  du  pain 
blanc,  (i) 

Les>  Maures,  au  oontpaire,  ouvrant  de  nou- 
velles communications  dans  les  ports  de  la 


t      (l)  Zùeg&ds  Oatutègn*,  m,  %8. 
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Péninsule,  arec  l'Afrique    et  fAsie,  attirant 
sans  cesse  et  de  tous  cote»    des  colons  et 
des  artisan*  utiles ,  ne  dédaignant  pas  d'être 
cultivateurs  de  leurs  terres  ,  étudiant  les  Scien- 
ces naturelles  et  les  appliquant  à  l'agriculture, 
portèrent  celle-ci  à  l'état  florissant  dont  on 
trouve  encore  des  vestiges  dans  les  délicieuses 
campagnes  de  Valence  y  de  Murcie  et  de  Gre- 
nade. Us  augmentèrent  dans  leurs  nouveaux 
domaines  l'abondance  des  produits,  la  richesse 
et  la  civilisation ,  qui  leur  étaient  inconnues  de* 
puis  la  domination  des  Romains; et  le&uadal- 
qirivir  mabométan  devint  la  source  abondante 
d'où  hs  sciences  et  les  arts  utiles  qui  se  conser- 
vaient en  Asie  se  propagèrent  en  Europe  (1). 

La  parue  de  l'Espagne  gouvernée  par  les 
Maures  s'identifia  tellement;  et  avec  tant  de 
promptitude T  avec  les  dominateurs,  que  dès 
le  milieu  du  ix*  siècle  un  chrétien,  habitant  de 
Cor  doue,  nommé  Alvaro,  écrivait  ces  paroles  : 
«  Quel  est  le  chrétien  laïque,  disait-il,  qui  en- 
•  tende  aujourd'hui  les  Saintes  Ecritures  et  les 
«  œuvres  des  Saints-Pères  en  latin ,  et  qui  aime 

(i)  Cassrii,  Bibl.  Arab.-Escurial ;  Andres,  De  VOrigine+ 
des  Progrès  et  de  Y  Etat  actuel  de  fouie  la  littérature. 
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«l'Evangile?  Les  jeunes  chrétiens  les  plus  dïs- 
«  tin  gués  par  leur  figure,  leurs  manières,  leur 
«  éducation ,  instruits  dans  l'idiome  arabe ,  li- 
«  sent  avec  avidité  les  livres  des  chaldéens  et 
«  les  traduisent  dans  cette  langue ,  pendant 
a  qu'ils  ignorent  les  simples  sources  des  scien- 
«  ces  ecclésiastiques  !  O  douleur!  les  chrétiens 
«  ignorent  leur  propre  langue  et  le  latin ,  de 
«telle  sorte ,  qu'on  trouverait  à  peine  dans 
«  tout  le  clergé  un  homme  sur  mille  qui  sache 
«  écrire  une  lettré  de  pure  politesse ,  quand  on 
«  en  voit  un  nombre  infini  qui  explique  avec 
«  érudition  desphçases  chaldéennes.  »(i) 

Les  Espagnols ,  qui  oht  toujours  été  si  fer- 
mes et  si  conslans  dans  la  religion  catholique, 
et  qui,  lors  de  l'établissement  du  nouveau  gou- 
vernement, avaient  maintenu  leur  foi  avec  tant 
de  fidélité,-  que  beaucoup  d'entre  eux  souffrirent 
le  martyre  pour  avoir  publiquement  blasphème 
Mahomet,  laissèrent  attiédir  leur  zèle,  et  re- 
nièrent depuis  la  religion  de  leurs  pères.  «  On 
«en  voit  beaucoup,  dit  Saînt-Eulogio ,  qui, 
«  refusant  de  fuir ,  de  souffrir  et  de  se  cacher 
«avec  nous,  prévariquent ,  apostasient,  détes- 

(i)  Indiculus  luminosus. 
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«  tent  le  Crucifix ,  et  se  livrant  à  l'impiété,  cour- 
«  bent  leur  tête  sous  le  joug  des  démons,  blas- 
ophêment,  murmurent,  et  pervertissent  les 
«  chrétiens.  H  en  est  beaucoup  d'autres  aussi 
«  qui,  naguères  dans  de  bons  sentimens,  pré- 
«chaient  les  victoires  des  martyrs,  applaudis- 
«  saient  à  leur  constance,  célébraient  leurs  tro- 
«  phées ,  exaltaient  leurs  tourmens ,  et  qui  main- 
«  tenant ,  soit  prêtres  ou  laïques ,  changent 
«  d opinion  et  de  jugement,  et  qualifient  d'ini* 
«  prudence  cela  même  qu'ils  regardaient  avant 
«  comme  la  plus'grande  félicité.  »  (i) 

C'est  ainsi  que  la  sagesse  des  gouvernemens 
peut  varier  et  transformer. même  le  génie,  les 
inclinations  et  les  coutumes  les  plus  enracinées 
des  peuples.  Ainsi,  malgré  la  grande  diffé- 
rence des  mœurs  des  Goths  et  des  Arabes-,  les 
Espagnols  embrassèrent  ces  dernières  en  grande 
partie/  Ainsi  les  Maures  doitainèrent  la  Pénin- 
sule plus  de  700  ans;  et  Vils  rie -s  étaient  point 
désunis  et  divisés  en  petits  états  ennçjnis  les 
uns  des  autres ,  peut-être  que  leurs  bannières  y 
flotteraient  encore.    . 

.      (1)  In  Memoriali* 
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CHAPITRE  III. 


Continuation  des  troubles  et  des  révolutions  dans  les 
Etats  préservés  de  la  domination  des  Mahométans. 


Si,  lorsque  la  Péninsule  était  gouvernée  par 
un  seul  monarque,  et  quand  le  clergé  jouissait 
d'une  aussi  grande  prépondérance  dans  son 
gouvernement ,  elle  eut  à  souffrir  de  tant  de 
desordres ,  du  côté  de  ses  rois  de  tant  de  des* 
pôtisme,  et  de  toutes  parts  de  tant  de  perfidies 
dans  les  vassaux;  et  de  tant  de  dépravation 
dans  les  mceurs  des  ecclésiastiques  et  das  laï- 
ques, que  dut-ce  être  lorsque,  à  l'invasion  des 
Sarrazins,  la  Péninsule  6e  divisa  en  plusieurs 
royaumes ,  mahométans  et  chrétiens,  tous  gou- 
vernés militairement  ?  Il  en  fut  ce  qu'il  en  est  j 
en  pareil  cas  :  les  lois  sont  muettes  au  milieu 
des  armes. 

Dans  un  tel  état  le  sacerdoce  ne  pouvait» 
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pins  conserve*  la  prépondérance  dont  il  jouis- 
sait sons  la  monarchie  gothique.  Le  petit  nom- 
bre d'évoqués  qui  restaient  libres  du  joug  raa- 
bométan,  privés  de  la  facilité  qu'ils  avaient 
auparavant  de  sa  réunir  en  conciles  nationaux 
et  provinciaux,  et  de  conférer  sur  les  droits 
de  leurs  dignités  et  sur  ceux  de  l'église,  ne 
pouvaient  défendre  avec  autant  de  fermeté 
l'ancienne  discipline.  Les  seigneurs  usurpèrent 
avec  violence  plusieurs  droits  dont  ils  ne  jouis- 
saient point  auparavant  ;  l'aristocratie  sacerdo- 
tale fut  obligée  de  céder  en  quelque  manière  à 
l'aristocratie  militaire. 

Les  papes  même  étaient  peu  respectés  dans 
ces  teiçps  de  troubles.  Que  l'on  remarque  ce 
Qu'écrivait,  en  1022,  à  Benoît  VIII,  un  abbé 
du  monastère  de  Roda  :  «  L'année  dernière 
V.  S.  entendit  les  plaintes  qui  lui  furent  adres- 
sées par  quelques-uns  de  nos  religieux ,  sur 
ce  que  ce  monastère,  placé  sous  la  protection 
immédiate  de  la  sainte  église  romaine,  avait 
été  dévasté  par  les  seigneurs  et  par  leurs  vas- 
saux. V.  S.  leur  ordonna  sous  peine  d'excom- 
munication ,  de  nous  restituer  ce  qu'ils  nous 
avaient  volé,  et  de  s'abstenir  dorénavant  de 
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pareilles  vexations;  mais,  ils  ont  méprisé  vos 
ordres  et  votre  excommunication,  en  déclarant 
qu'ils  ne  veulent  point  vous  obéir,  et  en  aug* 
mentant  ainsi  notre  affront  et  notre  confusion, 
de  telle  sorte  que  la  plus  grande  partie  du 
peuple  dit  maintenant  qu'il  ne  fera  aucun  cas 
des  excommunications  de  ses  évêques,  puis- 
que les  seigneurs  ne  le  font  de  la  vôtre;  que 
l'on  traite  mal  les  choses  sacrées  lorsque  l'on 
méprise  les  excommunications  du  pape,  qui 
est  le  prince  de  tout  l'univers  !  »  (i) 
<  Froila,  troisième  roi  de  la  nouvelle  monar- 
chie espagnole ,  vit  se  révolter  contre  lui  les 
Biscayens,  les  Navarrois  et  les  Galiciens,*  il 
les  soumit,  et  dans  la  croyance  que  son  frère 
Vimarano  avait  trempé  dans  ces  conspirations, 
et  furieux  de  l'amour  que  le  peuple  portait  aux 
belles  qualités  de  ce  prince,  il  lé  fit  assassiner; 
mais  les  grands  irrités  de  cet  horrible  fratri- 
cide, le  vengèrent  par  le  régicide. 

Alphonse  III ,  sans  égard  pour  le  nom  de 
çmnd  qui  lui  avait  été  donné  à  cause  de  ses 

(i)  Aguirre,  Coliectio  maxima  conciUorum  Hùpankr, 
ton.  iv,  p.  3go,   -  • 
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nombreuses  victoires  contre  les  Maures,  fut 

dépossédé  et  enfermé  dans  un  monastère. 
Voici  comment  le  père  Gharenton  rapporte 

la  26e  révolution  de  la  nouvelle  monarchie  de 

Casùlle  : 

«  Les  Normands  ayant  fait  une  descente 
dans  la  Galice,  y  commettaient  des  désordres 
affreux  et  emprisonnaient  quantité  d'habi- 
tans.  A  tous  ces  maux  il  en  succéda  de  plus 
grands  encore  par  le  faux  zèle  de  Sisenand, 
évèque  de  Saint-Jacques.  Cet  indigne  prélat 
représenta  au  roi  le  danger  auquel  la  cathé- 
drale était  exposée,  et  lui  demanda:  la  permis- 
sion  de  la  fortifier  pour  la  mettre  à  l'abri,  des 
insultes  de  ces  pirates.  L'ayant  obtenue,  il  fit 
environner  la  ville  de  murailles,  et  sous  pré- 
texte d'avancer  les  travaux,  il  exerçait  de  si 
grandes  tyrannies  que  les  peuples  furent  con- 
traints de  s'en  plaindre  au  roi(D.  Sanche), 
qui  lui  ordonna  de  faire  cesser  les  murmures 
qui  s'élevaient  contre  lui  ;  mais  bien  loin  de 
se  corriger,  il  se  porta  à  de  nouveaux  excès; 
et  pour  tout  dire  en  un  mot,  il  en  vint  à  un 
soulèvement  dans  les  formes.  Le  roi  en  étant 
averti  alla  en  Galice,  à  la  tête  d'une  artatée, 
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«  prit  le  coupable,  le  fit  enfermer  <fcns  une 
«  forteresse,  et  mit  à  sa.pJaç^.SaintTftoaend, 
«  évêque^de  Mondofiedp,  en  sorte  qu  on  crut 
«  que  la  révolution  était  éteinte ^pour toujours; 
«i  mais  Tordre  du  destin  voulait  que  cette  revo- 
«  lution  fût  la  cause  fatale  de  k.  mort  du  roi, 
«  car  cinq  ans  après,  ce  détestable  forfait,  »k 
.«  comte  D.  Gonzalès,  gouverneur  de  Lamrfg°> 
«  de  Viseo  et  de  Coimbre,  sgit  qu'il  eût  des*ciH 
«  d'usurper  la  couronne,  soit  qu'il  voulût  setxr 
«  lement  venger  l'opprobre  dont  l'évêque  Sis*- 
«  nand,  son  parent,  avait  été  souillé  par  sa  de* 
«  position ,  fit  révolter  contre  le  roi  les  hahitàii*  • 
«  des  places  et  pays  dont  il,  avait  le  gouverne- 

*  ment,  ce  qui  obligea  D.  Sanche  à  entrer  en 

*  Portugal  à  main  année  pour  châtier  les  fac- 
«  tieux.  A  son  arrivée,  le  comte*,  trop  faible 

*  pour  lui  résister,  implora  la  clémence  de.  son 
«  souverain ,  et  obtint  le  pardon  de  son  .crime* 
«  mais  le  traître  ne  fut  pas  long-temps  sans  en 
«  commettre  un  nouveau^.ineomp«rabkment 
«  plus,  énorme,  que:  celui  dont  il.  venait  d'être 
«absous*  Comme  il  était  le  plus:  fourbe  et  le 
«  plus  dissimulé  de  tous  les  hommes,  il  fit  voir 
«tant  de  repentir  de  l'insulte  qu'il  avait  fak« 


«  au  roi ,  que  ce  monarque,  séduit  par  ces  ap- 
«  parences*  "trompeuses  -7  lurredoniMt  -toute  sou 
«  estime,  dont  il  abusa  si  fort ,  qu'il  empoi- 
«  sonna  celui  qui)  peu.  d*  jouitf  auparavant, 
«  lui  avait  généreusement  accordé  k  vie.  Le  roi 
«  sentit  d'abord  les  cruefc  effets  du  poison,  et 
*  partit  sur-le-champ  poar  Léon;  mais  te  hui- 
«  tième  jour  4e  sa  m»ehe  ilmouret  dans  le 
«  monastère  de  Castrela.  »  (i) 


(1)  mtoi™de±r^U*ionsd')Bspùgn*jU*,  &. 
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•;  /       CHAPITRE  IV. 

Grandes   innovations  introduites  dans  la  constitution 

-  -primitive  de  la  monarchie  espagnole  au  x*  siècle.  •— * 

<  Transformation  de  la  couronne  élective  en  h/érédi? 

taire  et  patrimoniale, 

•    •         •  ..    '» 

t 

Ow  vit  dans  les  V  et  xi*  siècles  ,  d'autres 
évènemens  non  moins  remarquables,  tant  dans 
le  gouvernement  ecclésiastique  que  dans  le 
gouvernement  civil  de  la  monarchie  ou  des 
monarchies  chrétiennes  de  la  Péninsule.  Les 
répartitions  des  terres  ,  et  les  chartes  que  les 
rois  accordaient  aux  cités  ou  aux  bourgs  , 
augmentant  peu  à  peu  les  droits  du  tiers-état, 
l'intéressaient  davantage  en  même  temps  à 
soutenir  et  à  affermir  l'autorité  royale ,  enchaî- 
née par  l'aristocratie,  La  couronne ,  d'élective 
quelle  était,  devint  héréditaire,  et  même  patri. 
moniale  ;  et  les  rois  qui ,  sous  le  régime  de  la 
monarchie  des  Goths ,  n'auraient  pu  aliéner  au- 
cune partie  de  leurs  domaines,  jouirent  soud 
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le -gouvernement  ftodal  xlu.  droit,  de  les  parta- 
ger dans  leurs  familles,  et  môme  de  les  donner 
aux  étrangers.  <( 

.  Dans  le  xi°  siècle  Ferdinand  Jf*  partagea  ses 
royaumes  entre  ses  trois  fils  et  deux  filles:  Il 
laissa  à  D.  Sanche  la  couronne  de  Castille  et 
une  partie  des  Asturies,  à  D.  Alonsô  la  cou- 
ronne de  Léon  avec  l'autre  partie  des  Asturies, 
et  à  D.  Garcia  la  Galice  et  le  Portugal.  Les  vil- 
les de  Zamora  et  de  Toro ,  avec  quelques  au- 
tres lieux,  furent  l'apanage  de  ses  filles ,  Dona 
Urraca  et  Dona  Elvira. 

Cette  répartition  produisit  naturellement  de 
grandes  discordes,  et  des  guerres  sanglantes 
entre  les  frères;  elles  eurent  pour  résultat  la 
réunion  de  tous  ces  états  sur  la  tête  de  Don 
Alonso  VI;  et  bien  que  ce  roi  eût  dû  être  con- 
vaincu par  sa  propre  expérience  des  inconvé- 
niens  de  semblables  partages ,  il  ne  laissa  point 
pour  cela  de  donner  en  dot  le  Portugal  à  sa 
fille  naturelle  Dona  Theresa ,  pour  la  marier 
avec  un  prince  français. 

Le  roi  d'Aragon,  D.  Alonso  Ier  donna  par 
testament  l'héritage  de  tous  ses  états  au  Saint- 
Sépulchre  de  Jérusalem  ;  et  quoique  les  Arago- 
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nais  s'opposassent  àifeiébutkmdece  testament, 
ils  forent  obligés  de  transiger*  ayec  les  cheva- 
liers du  Temple,  et  leur  abandonneront  beau* 
coup  de  Tilles  et  de  forteresses  de  ce  Royaume. 
TeDes  étdeht  les  idées  ee  les  opinions  ;  tel 
était  le  droit  public  espagnol  à  -dette  époque. 


» . 


i      '  >* 


•»'  .1. 


i      . 


t 


t     .  » 


i*>.»  '  » 


«   t 


•  > 


^  • 


\ 


3i  — 


CHAPITRE  V. 

Autres  innovations  dans  le  droit  ecclésiastique  de  l'Es- 
pagne. —  Influencé  des  moines  français  dans  la  sup- 
pression de  l'office  gothique  et  la  propagation  de 
l'office  romain  dans  Itf  Péninsule.  —  Résistance  des 
Espagnols  aux  nouvelles  coutumes ,  opinions  et  juris- 
prudence ultraihontaines.       , 

* 

Les  changemensquis'opérèrentdansla disci- 
pline et  le  droit  ecclésiastique  de  la  Péninsule, 
ne  furent  ni  moindres  ni  moins  remarqua- 
bles. Jusqu'alors  sous  l£  monarchie  des  Goths, 
le  clergé  espagnol  se  gouvernait  d'après  un 
code  particulier,  bien  différent  des  autres  co- 
lections  canoniques  qui  le  régissaient  dans  les 
autres  royaumes  de  la  chrétienté;  l'office  divin 
différait  beaucoup  de  l'office  romain. 

Mais  la  cour  de  Rome  avait  le  plus  grand 
désir  d'introduire  dans  la  Péninsule  la  nouvelle 
jurisprudence  contenue  dans  une  autre  collée- 
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tion  canonique  forgée  par  un  imposteur,  qui 
l'attribuait  à  St.-Isi dore,  archevêque  de  Séville, 
pour  tromper  les  lecteurs  sous  ce  nom  respec- 
table, et  autoriser  plusieurs  canons  et  décré- 
tâtes apocryphes,  plus  favorables  à  la  souve- 
raineté temporelle  et  spirituelle  des  suprêmes 
pontifes  que  les  lois  comprises  dans  lé  code 
ecclésiastique  des  Visigoths. 
-  Au  moyen  du  bruit  répandu  de  la  décou- 
verte miraculeuse  de  St.- Jacques  en  Galice, 
l'église  de  Compostellé  s'était  enrichie  et  enor- 
gueillie au  point  qu  elle  paraissait  vouloir  s'é- 
galer  à  l'église  de  Rome.  «  Aucun  évêque.espa- 
gnol,  dit  X Histoire  Compostellane,  écrite  au 
commencement  du  xne  siècle,  ne  servait  ni 
n'obéissait  auparavant  à  notre  mère  la  Sainte 
Eglise  Romaine. 

«  L'Espagne  ne  suivait  point  le  droit  ecclé- 
siastique Romain,  mais  bien  le  Toledan,  jus- 
tjïTà  ce  que  le  roi  Alphortsç  obligea  les  Espa- 
gnols à  se  conformer  à  la  loi  et  aux  coutumes 
Romaines.  Depuis  lors ,  les  ténèbres  de  l'igno  • 
rance  tant  soit  peu  dissipées,  l'autorité  de  la 
Sainte  Eglise  Romaine  commença  à  s'étendre 
parmi  les  Espagnols* 
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«  Pourquoi  faut-il  que  je  rappelle,  continue 
la  même  Histoire  Compostèllane,  la  rudesse  et 
l'ignorance  des  anciens  évêques  de  l'église  de 
St,- Jacques?  Sous  le  régime  de  la  loi  Tolédane 
an  cardinal  légat  du  St. -Siège  vint  en  Espa- 
gne pour  prendre  des  informations  sur  la  re- 
ligion ,  la  science  et  la  coutume  ecclésiastique 
qu'on  y  observait ,  et  étant  arrivé  en  Galice , 
il  donna  avis  de  sa  commission  à  l'évêque  de 
Compostelle ,  avec  la  plus  grande  honnêteté» 
Mais  cet  étêque  appelb.  un  des  trésoriers  de 
son  église }  et  lui  dît  :  un  cardinal  de  l'église  de 
Rome  est  sur  le  point  d'arriver;  va  le  trouver, 
et  fais-lui  le  même  accueil  que  celui  que  l'on 
te  fit  lorsque  tu  étais  dans  Et  dite  ville.  L'église 
de  Rome  n'a  point  oublié  jusqu'à  présent  cette 
impolitesse,  et  elle  s'en  souvient  fort  bien,  pour 
faire  en  sorte  que  l'église  de  St.-Jacques,  en 
acquérant  de  nouveaux  droits  et  de  nouvelles 
prééminences,  ne  s'agrandisse  pas  trop, 
dans  la  crainte  que,  sous  l'égide  de  son  apôtre , 
elle  ne  veuille  dominer  sur  les  églises  d'occi- 
dent, comme  celle  de  Rome  domine  sur  toutes 
par  l'autorité  de  St.-Pierre.  »  (i) 

(i)  Historia  Co'mpostellana ,  lib.  i ,  cap.  i  *t  $. 
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Déjà  l'office  romain  et  la  nouvelle  jurispru- 
dence ecclésiastique  s'étaient  propagés  çn 
France,  par  des  motifs  particuliers  qui  n'exis- 
taient pas  en  Espagne. 

«  Le  pape  Zacharie,  dit  un  savant  et  très  pieux 
moine  bénédictin  espagnol  ,  entendant  les 
raisons  des  seigneurs  de  France,  commença 
une  des  plus  grandes  entreprises  que  les  pon- 
tifes aient  osé  faire,  telle  est  celle  de  déposer 
des  rois ,  et  d'en  nommer  d'autres  de  sa  propre 
autorité  :  jugeant  que  le  roi  Chilpéric  était 
nul  pour  le  gouvernement,  il  délia  ses  sujets 
en  France  du  serment  qu'ils  lui  avaient  prêté, 
et  il  ordonna  à  St.-Boniface  archevêque  de 
Mayence ,  de  couronner  Pépin  (père  de  Char- 
lemagne)  en  le  nommant  roi  de  toute  la 
France.  D'un  fait  aussynémorable  que  celui  de 
priver. un  roi  de  son  royaume,  émana  l'au- 
dace qu'eurent  les  papes  successeurs  de  Zacha- 
rie, de  déposséder  d'autres  rois,  de  leur  ôter 
leurs  couronnes,  et  qui  plus  est,  de  créer  de 
nouveaux  empereurs  en  privant  les  anciens 
de  leur  empire,  (i) 

(1)  Chronique  générale  de  tordre  de  8ain$~Benoi$ ,  par 
le  père  Yep.es,  centurie  ni ,  chap.  3. 
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Comme  Pépin,  chef  de  la  dynastie  Carlo- 
vingienne,  avait  dû  en  grande  partie  son  cou- 
ronnement au  pape  St.-Zacharie ,  et  à  l'influence 
des  moines,  ses  descendans,  loin  de  s'opposer 
aux  nouvelles  opinions  sur  la  souveraineté 
temporelle  des  papes,  avaient  intérêt  à  la  sou- 
.  tenir,  (i) 

Gharlemagne  protégea  beaucoup  les  scien- 
ces ;  les  moines  étaient  les  seuls  hommes  lettrés 
de  son  temps,  et  ces  moines  avaient  aussi  un 
intérêt  jteuticulier  à  faire  prévaloir  la  nouvelle 
jurisprudence  ultramontaine.  D'après  la  disci- 
pline primitive  de  l'église,  les  moines  relevaient 
immédiatement  des  évêqnes ,  et  étaient  très 
dépendant  de  leurs  patrons  laïques.  La  juris- 
prudence Pseudo  -Isidorîenne  les  enlevait  à  la 
juridiction  épiscopale ,  et  aux  vexations  de 
leurs  seigneurs  laïques,  en  lés  soumettant  im- 
médiatement à  la  juridiction  du  St-Siège,  et 
enleur  accordant   d'autres  privilèges. 

Don  Alonso  VI  ,  conquérant  de  Tolède, 
contracta  six  mariages,  l'un  d'eux  avec  Dona 


(0  Masden  ,  IfJistoire  critiqué  d*£sp<tgne  ,  tom.  xm  , 
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Ynes ,  un  autre  avec  Dona  Constanza ,  toutes 
eux  françaises,  et  il  maria  aussi  ses  detùc 
filles  Dona  Urraca  et  Dona  Theresa  avec  Ray- 
mond et  Henry,  princes  de  la  maison  de  Bour- 
gogne. 

Ces  divers  mariages  remplirent  ses  états  de 
Français,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques,  et  prin- 
cipalement de  moines,  à  causé  de  la  dévotion 
particulière  d'Alonsô  pour  le  fameux  monas- 
tère deCluny.  Ce  fut  ainsi  qu'après  la  conquête 
de  Tolède,  capitale  de  l'antique  monarchie  des 
Goths ,  il  nomma  à  1  archevêché  de  cette  ville 
Bernard,  moine  de  Cluny,  qui  au  moyen  de  sa 
faveur  remplit  presque  toutes  les  églises  de 
Gastille  et  de  Léon  d  evêques  et  de  prébendes 
de  sa  nation. 

Les  reines ,  les  princes  et  les  moines  fran- 
çais, accoutumés  aux  rites  ecclésiastiques  de 
leur  pays,  s'appliquèrent  à  les  introduire  dans 
la  Péninsule ,  malgré  la  ténacité  de  la  résistance 
que  les  Espagnols  opposèrent  à  cette  nouveauté. 

Les  grandes  contestations  se  décidaient  alors 
par  la  force  des  armes,  parce  qu'on  croyait 
généralement  que  Dieu  ne  pouvait  permettre 
le  triomphe  du  mensonge  et  de  l'injustice. 


.    -  3?  -    . 

Deux  chevaliers  combattirent  donc,  l'un  pour 
le  rite  de  l'office  gothique,  l'autre  pour  le  rite 
de  l'office  romain,  que  l'archevêque  D.  Ro- 
drigo appellait  gallican.  Le  premier  fut  vain- 
queur, mais  quoiqu'il  ressortît  de  cette  épreuve 
légale,  d'après  les  préjugés  du  temps,  que 
Dieu  s'était  déclaré  en  faveur  du  rite  gothique, 
l'influence  des  Français  sur  l'esprit  de  Don 
Alonso  "VI,  .fit  prévaloir  l'autre  rite,  ce  qui 
excita  un  si  grand  ressentiment  et  un  tel  scan« 
dale  parmi  les  Espagnols*  quç  d'après  la  rela- 
tion la  mieux  circonstanciée  de  cet  événement 
écrite  par  l'archevêque  Rodrigo,  ce  fut  alors 
que  prit  naissance  l'adage:  Alla  van  leyes  ado 
quieren  reyes  ,  si  veut  le  roi,  si  veut  la  loi.  (1) 
Aux  efforts  d' Alonso  YI  vinrent  se  joindrç 
les  efforts  4e  T Archevêque  de  £aint- Jacques 
Diego  Gelmires,  non  moins  partisan  des  Fran: 
ç?us  que  ce  monarque.  L'histoire  fie  Compos- 
telle,  écrite  par  trois  chanoines  de. cette  église, 
rapporte  que  cet  archevêque  enyoyii  étudier 
à  Paris  $es  neveux  et  ses  protégés  les  plus 
chers,  et  qu'il  mit  un  soin  particulier  à  pro- 

(0  De  Rébus  Hispaniœ,  lib.  6 ,  cap.  27. 
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pager  dans  son  archevêché  les  coutume*  de 
Fégliste  de  France.'  (i) 

La  propagation  rapide  du  nouveau-  droit  ca- 
nonique et  le  renversement  du  droit  Espagnol 
antique,  furent  les  conséquences. du  triomphe 
de  l'office  Gallican. 

Voici  un  trait  de  cette  nouvelle  jurispru-» 
dence.  Alonso  I1**,  roi  d'Aragon,  s  étant  séparé 
detsa  femme  Bona  Urraea,  reine  de  Cas  tille, 
voulant  revenir  auprès  d'elle,  il  lui  envoya  des 
ambassadeurs  à  cet  effet.  On  traitait  de  cette 
affaire  grave  dans  le  palais  de  Bùrgos^  lorsque 
l'archevêque  dtur  Oelrmres  s'y  rendit,  et  s'ex- 
prima en  ces  termes  devant  le  peuple  réunir. 

*  Mes  frères  ,  eh  ma  qualité  de  ministre  et 
«  d'ambassadeur  du  Dieu  tout-puissant,  et  son 

*  interprète  armé  pour  défendre  les-  droits  de 
«  la  Sainte  Eglise,  je  vous  indiquerai  la  voie  du 
«  salut  que  vousnievez  suivre  dans  cette  affaire 

*  Vous  savez,  très  chers  frères,  «Jue  k  Seigneur 
«  notre  rédempteur  créa  les  pontifes  dans  l'an- 

*  cienne  loi  pour  présider  à  ses  peuples  et 
«leur  enseigner  ses  préceptes;  àû  même,  le 

r 

(t)  Not.  6.  '    '  . 
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Seigneur  élut  ses  apôtres  à  la  naissance  de 
la  loi  nouvelle ,  et  leur  conféra  les  ordres 
pour  être  ses  ministres. 
«  Il  les  chargea  des  saeremens  et  leur  donna 

le  pouvoir  de  lier  et  délier  dans  le  ciel  et 

« 

sur  la  terre,  en  leur  disant  i  quodcumque  li- 
gaveritis  super  terram ,  erit  ligatum  et  in  cœlisy 
et  quodcumque  solveritis  saper  terrain  erit 
solution  et  in  cœUs;  tout  indique  ce  que  nous 
sommes;  nous  ayons  succédé  aux  apâtres; 
nous  avons  reçu  la  même  puissance ,  et  nous 
sommes  élevés  au  plus  haut -degré  des  fonc- 
tions pastorales  ;  c'est  ainsi  qu'étant  les  dis» 
pensateurs  et  lesnrinistres  du  Très-Haut,  nous 
avons  été  appelés  pontifes  ;  nous  sommes  ses 
enfans  de  prédilection  ;  l'Ecriture  dit  :  qui  vos 
tangit  pupillam  ocuii  nui  tangit. 
«  Le  Christ  nous  confia  son  épouse,  qui  est 
l'Eglise,  et  nous  Jivra  ses  enfans  pour  les  ins- 
truire; et  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  encore 
dans  ce  monde  aux  yeux  du  roi  des  rois,  il 
nous  confia  le  salut  des  âmes,  la  défense  de 
son  troupeau  contre  la  rage  du  loup  carras* 
sier;  le  soûl  de  ramener  les  brebis  dans  le 
chemin  de  la  vérité*  et  nourrir  le  troupeau 


—  4o  — 

«  de  bonnes  doctrines,  s'il  venait  à  segarer,  ou 
«  tombait  dans  le  précipice  d'une  vie  relâchée: 
«  Les  rois  de  la  terre,  les  ducs,  les  princes 
«  et  tous  lès  peuples  chrétiens  nous  sont  assu- 
«  jétis,  et  nous  veillons  sur  tous.  * 

.  «  C'est  pourquoi ,  très  chers  frères,  je  vous  prie 
«  etje  vous  admoneste  de  nepointperméttreque 
«  le  roi  d'Aragon  et  la  reine  Oona  Urraca  étant 
«  unis  par  les  liens  du  sang,  se  réunissent  danou- 
«  veau  dans  les  liens  d'un  mariage  illicite,  parce 
«  qu'un  tel  crime  est  détestable  et  horrible  :  et  si 
«  vous  alléguez  le  serment  que  vous  avez  prêté 
■  lors  du  contrat  passé  entre  le  foi  et  la  reine,:  et 
«  que  vous  ne  voulez  pais  encourir  le  péché  du 

*  parjure,  vousdevez  savoir  aussi  que  de  tels  ser- 
%  «  mens  sont  mils,  car,dit  l'Écriture  :  rwnestobser- 

«  vandumjur/i7Pientu7n,curn  maàimincautepro» 
«  mittitur,comme  si  vous  juriez  de  comméttretin 
«  homiride,ou.promettiezà  un  adultère  une  éter* 
«  nelle  fidélité  ;  car  il  est  moins  coupable  d'être 
»  parjure  que  de  commettre  un  homicide,  ou 
«  de  vivre  en  adultère.  Je  vous  admoneste  donq 

*  puisque  j'ai  déjà  révoqué  votre  serment-,  de  ne 
«  pas  consentir  à  une  aussi  grande  iniquité  ;  et 
«  nous  excommunions,  par  l'autorité  de  Dieu  le 


«père  tout-puissant,  qtn^rique  contracterait  ou 
■  consentirait  à  de  tel»  mariages;  nous  lanaihé- 
«  matisons  et  le  séparons-  de  la  sainte  église.-  »  (i) 
•  S'opposer  ainsi  à  la  réunion  matrimoniale  de 
ces  souverains ,  don*  la  séparation  produisait  la 
guerre  civile  la  plus  sanglante  entré  les  Castil- 
lans ,  les  Galiciens  et  lés  Aragonais,  lès  excom- 
munier publiquement,  et  exciter  le  peuple  au 
parjure  et  à  la  révolte,  était  certes  l'attentat  le 
plus  scandaleux  que  cet  archevêque  pouvait 

-  commettre,  car  il  n'était  conforme  nia  l'esprit 
dé  l'Évangile,  ni  à  l'esprit  dès  lois  lès  plus  fon- 
damentales de  la  monarchie*  espagnole.  La 
doctrine  du  clergé  gothique  était  bien  diffé- 
rente sur  ce  point.  Le  xvie  Concile  de  Tolède 
appelait  les  rois  vicaires  de  Dieu  et  du  Christ  ;  et 

-  rien  n'est  plus  fréquent  dans  les  conciles  de  cette 
époque,  que  leurs  exhortations  aux  peuplés  pour 
l'observation  du  serment  de  fidélité  à  leur  roi, 
et  leurs  anathémes.  contre  les  séditieux. 

Cependant ,  malgré  tous  les  efforts  pour  ren- 

-  verser  la  discipline  et  la  législation  gothique, 
les  Espagnols  ne  les  avaient  point  oubliées  en- 

{i)Historia  compostellana ,  lib.  i ,  cap.  83.  * 
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tièrement,  et;  ne  gelaient  pas  encore  accoutu- 
mes, à  la  discipline  .et  À  la  législation  gaJUçaçe  ; 
aussi',  bien  loin  que  l'auditoire  de  Gelmires  fut 
converti  par  son  sermon ,  il  en  accueillit  la  con- 
clusion par  des  sifflets  et  des  huées  >•  et  si  les 
-  gardes  ne  1  eussent  défendu  contre  la  fureur  du 
peuple ,  il  en  aurait  été  la  victime,  (i) 

Même  après  Tintrodutjtion  de  l'office  ro- 
main, ou  gallican  dan6  la  Péninsule,  on  conti- 
nua pendant  plusieurs  années  à  observer 
quelques  coutumes  ecclésiastiques ,  qui  variè- 
rent ensuite  par  la  nouvelle  jurisprudence  ul- 
tramontaine. .  Telle  fut  .par  exemple  pelle  de 
nommer  les  évêques  et  de  les  sacrer  sa4s  qu'il 
fut  besoin  de  l'approbation  ou  confirmation 
pontificale. 

En  Tannée  iza3,  le  clergé  et  le  peuple  d'A^ 
vila  élurent  pouE  leur  évêçue  don  Intgo:le  roi 
don  Alonso  VII  approuva  cette  élection,  jet  or- 
donna au  métropolitain  archevêque  de  Saint- 
Jacques  ^  die  confirmer  et  de  sacrer  l'élu,  sans 
même  instruire  le  pape  de  ces  rades  reli- 
gieux, (a)  *'  ,  .  • 

(i)  Not.  7. 
(2)  Not.  8.  . 
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CHAPITRE  VI.    • 

Désordres  produits  par  la  jurisprudence  ultramontaine. 
—  Insuffisance  de  l'imitation  d'une  autre  coutume, 
française  appelée  la  paix  de  Dieu ,  pour  contenir  Ifc 

/  •      I 

malheurs  causés  par  l'anarchie.'  —  Confréries ,    ou 
ligues  des  peuples  pour  la  sûreté  publique',  et  pour 
la  défense  de  leurs  droits   contre  Poppression  des* 
seigneurs.  Influence  de  ces  confréries  sur  la  mode-» 
ration  dans  l'exercice  des   abus   du  gourer oem en t 
féodal 

* 

Il  est  certain  que  cette  nouvelle  jurispru-. 
dence  au  lieu  d'améliorer  les  mœurs,  les  relâ- 
chait chaque  jour  davantage.  La  séparation 
d'Alonso  et  de  Dona  Urraca  produisant  la  guerre 
civile  ,  traîna  à  sa  suite  l'anarchie ,  résultat; 
inévitable  d'un  gouvernement  sans  accord  et 
sans  force  pour  se  faire  obéir  et  faire  observer 
les  lois.  H  n'y  avait  de  sécurité  ni  sur  les  che- 
mins ni  dans  les  foyers ,  et^ce  désordre  est  le 
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plus  grand  des  maux  pour  une  nation;  car  les 
hommes  se  réunissent  en  société,  moins  en- 

« 

core  pour  augmenter  leurs  richesses  et  leurs 
commodités,  que  pour  se  défendre  et  garantir 
mutuellement  leurs  vies  contre  les  attaques 
des  puissans,  et  assurer  leurs  propriétés  et 
leurs  moyens  de  subsistance. 

Les  évêques  espagnols  se  flattèrent  de  pou- 
voir contenir  ou  diminuer  les  maux  de  l'anar- 
chie, en  imitant  une  autre  pratique  du  clergé 
gallican,  qui,  dans  de  pareils  cas  d'anarchie 
décrétait  et  publiait  la  paix  de  Dieu  ;  c'est  ainsi 
qu'on  nommait  la  prohibition  d'attaquer  au 
milieu  des  chemins  et  des  bourgs,  de  tuer, 
de  voler  ou  maltraiter  qui  que  ce  fût,  pendant 
l'avent,  le  carême,  les  pàques  et  autres  jours 
solennels ,  et  les  ecclésiastiques  dans  toute 
l'année,  (i) 

En  ii  24,  le  concile  de  Compostelle  décréta 
aussi  la  paix  de  Dieu,  et  prohiba  tous  ces  crimes 
sous  les  peines  de  l'excommunication ,  en  ac- 
cordant aux  guerriers  les  mêmes  indulgences 


,  (1)  Ducange  ,  Çlqs$ar..  ^medick  et  infirme  latinitQUs  ^ 
▼erb.  tregua. 
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dont  jouissaient  les  croises  (i)  dans  les  expé* 
dirions  de  Jérusalem.  La  paix  de  Dieu  ne  re- 
média à  rien ,  ou  à  très  peu  de  chose:  l'anarchie 
continua ,  et  les  citoyens  sans  défense  se  virent 
forces  de  suppléer  à  la  négligence  ou  à  la  fai- 
blesse du  gouvernement,  en  s  unissant  et  se 
confédéranten  certaines  confréries  ouaffiliations 
pour  poursuivre  et  châtier  les  malfaiteurs,  et 
résister  aux  violences  et  à  l'oppression  de  leurs 
seigneurs. 

Voici  comme  un  auteur  contemporain  rap- 
porte l'origine  de  ces  institutions,  très  remar- 
quables par  la  grande  influence  quelles  eurent 

*  « 

sur  l'accroissement  que  les  droits  du  tiers-état 
obtinrent  depuis. 

•  «  Dans  ce  temps,  disait-il ,  tous  les  paysans , 
«  les'  laboureurs  et  autres  prolétaires  se  réu* 
«  nirent  et  conspirèrent  contre  leurs  seigneurs , 
«  dans  le  dessein  de  leur  refuser  tous  les  services 
?  qu'ils  leur 'devaient.  Ils  nommèrent  ces  con- 
«  grégations  confréries  7  et  ils  publiaient  dans 
«  les  marchés  et  dans  les  bourgs  et  villages  ; 
■  sachez   que  dans   un    tel  lieu  et    tel  jour 

(i)  Historîa compostellana ,  lîb.  n,  cap.  71. 
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«  indiqué ,  la  confrérie  doit  se  réunir,  et  que 
«  les  maisons  de  ceux  qui,  ne  voudront  pas , 
«  seront  démolies.  Ils  se  soulevèrent  de  tous 
«  côtés  comme  des  bâtes  féroces  centre  leurs 
«  seigneurs,  leurs  majordomes  et  leurs  agenst 
«  les  poursuivant  partout,  violant  les  palais  de 
«  leurs  rois  ;  renversant  les  maisons  des  nobles, 
«  les  églises  de  leurs  évéques,  les  granges  et 
k  les  dépendances  de  abbés,  détruisant  toutes 
«  les  choses  nécessaires  à  la  subsistance,  égor* 
•  géant  les  juifs  qui  tombaient  entre  leurs  mains; 
«  refusant  à  leurs  seigneurs  les  droits  de  péage; 
«  et  les  tributs  ;  tuant  ceux  qui  s'avanturaient 
«  à  les  demander;  reconnaissant  pour  leur  roi 
«  et  seigneur  tout  noble  qui  leur  donnait  fin 
«  veur  et  aide  de  leurs  épées,  et  ne  s'en  relâ- 
«  chant  quelque  fois,  que  pour  accorder  le  la* 
«  bourage  à  leurs  seigneurs,  en  leur  refusant 
«  tout  autre  chose.  »  (3) 

'  Les  confréries  se  multiplièrent  de  telle  sorte  5 
qu'elles  finirent  par  former  une  partie  de  la 
constitution  politique  de  ces  temps.  Le  gou* 


(1)  Histoire  du  monastère  de  Saftagun,  par  le  père  Es 
calona ,  Àppend.  i. 
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vernement  de  la  province  d'Alava  ,  fut  une 
confrérie  subdivisée  en  diverses  affiliations 
dont  on  peut  voir  la  description  dans  le  Dic- 
tionnaire géographzco-fùstorique  de  l'académie 
d'histoire  de  Madrid.        x  , 

En  outre  des  excès  qu'on  vient  de  rapporter, 
il  s'introduisit  dans  ces  confréries,  l'abus  de 
nommer  des  alcades  ou  juges  particuliers  poul- 
ies affaires  des  confrères;  ce  fut  par  ce  motif 
que  Saint  Ferdinand  prohiba  toutes  celles  qui 
n'avaient  pas  pour  objet  unique  quelques  exer- 
cices de  piété.  Nonobstant  cette  prohibition , 
d'autres  confréries  se  créèrent  encore  dans  des 
cas  semblables ,  et  particulièrement  pendant  les 
minorités  des  rois,  lorsque  l'autorité  momen- 
tanée des  régens  n'était  pas  aussi  respectée  que 
ceBe  de  la  couronne. 


nk4OT««wÉM 
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CHAPITRE  VU. 

Autres  causes  de  la  propagation  de  la  jurisprudence 
nltramontaine  dans  la  Péninsule.  —  Nouveaux  codes 
ecclésiastiques.  —  Décret  de  Gratien,  —  Les  Décré- 
taies, 

Malghb  tous  les  efforts  par  lesquels  on  cher- 
chait à  abolir  la  discipline  primitive  de  l'église 
gothique,  les  Espagnols  manifestaient  toujours 
une  grande  répugnance  pour  la  nouvelle  ju- 
risprudence romaine.  Mais  comme  les  ecclésias- 
tiques et  principalement  les  moines,  étaient 
plus  savans  que  les  laïques,  et  qu'en  outre  ils 
étaient  tre£  protégés  par  les  papes  et  par  les 
rois,  ils  propageaient  et  enracinaient  sans  cesse 
ces  nouveautés  odieuses  à  la  nation.  Ce  fut 
dans  le  xne  siècle,  que  lé  moine  Gratien  en- 
treprit le  grand-œuvre  de  son  nouveau  code 
ecclésiastique,  sous  le  titré  de  Concordance  de$ 
canons  discordons  ,  mieux  connu  sous  le  nom 
de  Décret. 
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Cet  œuvre ,  basé  sur  la  collection  isidorienne , 
déjà  citée,  fut  par  conséquent  rempli  des 
mêmes  défauts  dont  celle-ci  était  pleine, 
et  même  de  beaucoup  plus  de  fausses  citations 
et  d'altérations  du  texte  des  SS.  Pères,  ainsi 
que  des  canons  de  beaucoup  de  conciles. 

Au  code  ecclésiastique  de  Gratien ,  succéda 
le  code  des  Décrétâtes ,  non  moins  défec- 
tueux, et  non  moins  plein  que  l'autre  de 
maximes  contraires  à  l'ancien  droit  Espagnol, 
ainsi  cpie  le  démontra  le  collège  des  avocats  de 
Madrid,  dans  un  écrit  présenté  au  conseil  de 
Castille  en  1769. 

Les  esprits  ainsi  préparés  par  la  lecture  des 
collections  isidoriertnes  et  de  Gratien,  les  papes 
augmentaient  sans  cesse  leur  puissance,  en  se 
réservant  l'exercice  de  beaucoup  de  droits  spiri- 
tuels et  temporels  dont  les  rois  et  les  évéques 
ivaient  joui  précédemment. 
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CHAPITRE  VIII. 


Découyerte  des  Pandectes ,  on  corps  du  droit  civil  des 
Romains.  —  Obstacles  que  cette  découverte  opposa 
à  la  propagation  du  nouveau  droit  canonique. 

Heureusement  que  dans  le  temps  où  la  cow 
de  Rome  projettaît  la  domination  universelle , 
la  divine  Providence  permit  que  les  Pandectes, 
ensevelies  dans  l'oubli  depuis  des  siècles ,  fus* 
sent  retrouvées ,  et  présentassent  aux  princes 
chrétiens  de  nouvelles  armes  pour  résister  à 
cette  cour.  Jusqu'à  cette  époque ,  la  rareté  de» 
livres  et  des  écoles  tenait  les  esprits  renfer- 
més dans  un  petit  cercle  de  science»  ecclé- 
siastiques ,  réduites  généralement  aux  Som- 
maires et  aux  collections  d'extraits  des  saintes 
Ecritures  et  des  Saints-Pères,  aux  décrétâtes  et 
bulles  pontificales,  dont  le  sens  était  la  plupart 
du  temps  mal  copié  ou  altéré;  et  la  législation 
espagnole  ne  consistait  qu'en  des  usages  «et  des 
coutumes  traditionnelles,  sans  aucun  autre  code 


—  Si  — 

(ptele&JueroS)  qui  n'obligeaient  que  quelques 
lieux  ou.  quelques  territoires.  Le  code  gothique, 
ou  Fuero  fuzgo,  qui  était  le  code  général  de 
la  monarchie  espagnole ,  était  écrit  en  idiome 
latin,  général  en  d'autres^emps  da»s  &  Pénin- 
sule, mais  qui  ne  Tétait  déjà  plus  depuis  quel- 
que temps.  •  -    ;,',-. 

Les  Pandectes,  présentant  toutià -coup  une 
source  inépuisable  d'érudition,  e{  deâoctinaea 
lègues  et  politiques,  appelèrent  soudainement 
l'attention  des  hommes  letù^s  quis'occupèrtj*! 
en  grande  partie  à  .former  des  sommaires, des 
bréviaires ,  dès  extraits ,  dos  gloses  ?  et  autres 
oeuTres  de  ce  genre,  pou»  expliquer  cfc.pnspàr 
ger  rapidement  ces  codes,  bien  que  la  barbarie 
de  ces  temps  pe  permît  pas  d'en  tirer  tout  le 
fruit  qu'en  auraient  recueilli  des  temps  plus 
échinés.    •  •  *    -  ,- 

Les  Ptmdectesjdtraàaxt  ^rédigées  pan  ordre 
des  empereurs  et  par  des  jurisconsultes  dévoués 
à  leur  autorité;  et  comme  elles  abondent  «niais 
favorables  au  despotisme^  les  souverains  ea 
protégèrent  la  propagation  4  fondèrent  des 
écoles  pour  leur  enseignement,  et  accordé* 
feut  de  grands  honneurs  ate  jurisconsultes , 

3. 
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.  en  les  choisissant  pour  leurs  conseils,  leurs  am- 
bassades et  leurs  affaires  les  plus  importantes. 
-'  Les  jurisconsultes  répondirent  à  la  confiance 
des  souverains,  en  exaltant  au  plus  haut  degré 
dans  leurs  écrits  la  majesté  impériale,  et  la 
puissance  civile.  C'était  une  des  lois  fonda? 
mentales  du  droit  Romain;  quod  principi  pla- 
cuky  legis  habet  yigorem.  (Leg.  i  D.  De  con- 
sttfnationibus  principum).  Martin  de  Crémone 
soutînt  que  les  empereurs  étaient  maîtres  du 
monde.  Barthole  qualifia .  d'hérésie  !a  contra- 
diction de  cette. opinion,  et  Balde  amplifiant 
encore  la  puissance  impériale,  établit  qu'elle 
s'étendait  sur  tout,  ce  que  le  soleil  éclaire  de 
l'orient  au  couchant,  (i) 

Ces  contradictions  dans  les  opinions  des  lé- 
gistes.  pt  des  canonistes,  produisirent  des  dis- 
cordes et  des  guerres  scandaleuses  entas  le 
sacerdoce  et  l'empire \  mais  il  en  réàulta  le  iàen 
inappréciable,  que  ni  leilespçtisme  saeçrdot&l, 
ni  le  despotisme  impérial  ne» purent  prescrire, 
ni  convertir  ces  doctrines  en  principes  élé- 
mentaires du  droit  public  européen..    •  . 

,{i)  tyavipà»  DeçrtuetprogreMujuriscivitis,  cap.§«|fr. 


• 
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CHAPITRE  IX. 

ftfptignance  des  rois  d'Espagne  à  la  propagation  et  à  l'au- 
torisation des  Décrétâtes.  —  LoisdeSt-Ferdinand  fort 
opposées  à  ces  Décrétaies. 

Les  rois  d'Espagne,  quoique  toujours  très 
soumis  au  St. -Siège,  ne  laissèrent  pas  de  ré- 
sister quelquefois  aux  abus  de  la  puissance 
épiscopale  et  pontificale.  C'est  ainsi  que  lors- 
que Grégoire  VII  voulut  agréger  toute  la  Pé- 
ninsule au  patrimoine  de  St-Pierre ,  alléguant 
qu'elle  lui  avait  jadis  appartenu ,  et  qu'il  écrivit 
diverses  lettres  aux  Espagnols  pour  les  engager 
à  coopérer  à  ce  projet ,  ceux-ci  ne  crurent  pas 
plus  à  la  possession  antérieure  qu'aux  raisons 
sur  lesquelles  ce  pontife  la  fondait,  et  n'o- 
béirent pas  davantage  à  ses  préceptes,  (i) 

(i)  On  trouve  les  lettres  de  saint  Grégoire  VII  relatives 
a  cette  négociation  t  dans  ses  œuvres,  et  dans  la  collection 
des.  concile»  d'Espagne  par  le  cardinal  de  Àguirrc. 


-  -  H  - 

C'est  ainsi  qu'on  vit  D.  Alonso  Ier  roi  d'Ara- 
gon, dont  les  papes  et  les  évêques  cherchaient 
à  annuler  le  mariage  avec  Dona  Urraca ,  loin  de 
s'intimider  de  leurs  censures,  exiler  l'arche- 
vêque de  Tolède  tégat  du  pape,  déposer  les 
évêques  de  Burgos  et  de  Léon ,  faire  enfermer 
Févêque  de  Paléricia ,  priver  le  fameux  tftonas- 
tère  de  Sahagun  de1  son  prélat ,  en  mettre  un 
autre  à  sa  place ,  et  continuer  dans  les  liens  du 
mariage  avec  Dona  Urraca.  (i) 

Cest  ainsi  que  les  Aragoiiais  ne  voulurent 
point  approuver  un  concordat  passé  entre  leur 
roi  Pierre  II  et  Innocent  Ilï,  par  lequel  entre 
autres  choses,  ce  prince  cédait  au  pontife  le 
patronage  de  toutes  les  églises,  et  lui  rofrrait 
de  lui  payer  un  tribut  annuel.  (2)   •  " 

C'est  ainsi  que.  Jacques  Ie*  défendit  d'invo- 
quer l'autorité  du  décret  et  des  décrétales  dans 
les  causes  des  laïques ,  soumises  antérieurement 
au  jugement  des  juges  séculiers  (3);  et  que  quoi- 


(1)  Hi$toria  compostellana,  lib.  1 ,  cap.  64. 
(a)  ZuvijUfl,  AnçaU*  avJ.ragpnJ  lil?.  3 ,  c  5i . 
(3)Not.q.  '-      •  • 

{ 
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quePierre  Illfut  excommunié  par  le  papeMarT 
tu*  IV,  l'obéissance  de  «es  sujets  n'en  fut  point 
altérée,  (i) 

C'est  ainsi,  et  ei\  omettant  beaucoup  d'au- 
tre» exemples,  que  saint  Ferdinand,  malgré  sa 
grande  piété  et  son  haut  respect  pour  le  St.* 
Siège,  ne  manifesta  pas  <  moins  quelque  répu- 
gnance envers  la  nouvelle  jurisprudence  ultra- 
montaine,  etjga  prédilection  pour  la.  jurispru- 
dence espagnole  primitive. 

Le  nouveau  Sroit  canonique  ordonnait  de 
payer  à  I  église  le  dixième  des  récoltes  »  sans 
déduction  des  dépenses,  et  des  rentes  dues  au 
propriétaire,  et  saint  Ferdinand  ordonnaque  les 
dîmes  des  fonds  de  terres  provenant  de  ses 
domaines  d'Anover,  fussent  acquitées Avant  les' 
dîmes  ecclésiastiques.  (2) 

En  Fan  ia5o,  la  ville  de  Tuy  eut  un  procès 
avec  son  évêque,  sur  la  juridiction  et  quelques 
autres  droits;  saint  Ferdinand  déclara  que  la  ju- 
ridiction appartenait  à  l'évêque,  mais  sous  cer- 
taines conditions,  dont  Tune  était  que  les  ap- 


(1)  Zuiitz,  Annales  d'Aragon,  lib.  iv,cap.  37. 
(2}  Note  10. 
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péls  de  ses  arrêts  ne  seraient  pas  portés  devant 
la  cour  de  Rome ,  mais  qu'ils  seraient  jugés  pap 
son  conseil,  (i) 

Malgré  les  décrétâtes  d'Innocent  III,  sur  la 
suprématie  temporaire  des  papes,  la  propriété 
universelle  sur  toute  la  terre,  et  l'émancipation 
de  la  puissance  civile  de  l'autorité  pontificale, 
saint  Ferdinand  non -seulement  rappela  plu- 
sieurs fois  l'ancienne  loi  espagnole  contre  les 
nouvelles  acquisitions  de  biens -fonds  par  les 
églises  et  les  monastères ,  mais  encore  il  en  re- 
fusa la  révocation  que  le  pape  Grégoire  IX  lui 
demandait,  (a) 

(i)  Espagne  sacrée,  t.  xxu ,  ap.  18. 

(2)  L.  iv,  t.  x  |  lib.  4  ,  des  Autos  Acordados. 
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CHAPITRE  X. 

• 

Procès  suivi  à  Rome  par  D.  Alonso  le  Sage,  contre  Ri- 
chard comte  de  Cornwailis,  sur  sa  préférence  poufl* 
couronne  d'Allemagne.  —  Faveur  que  par  ce  motif  il 
accorda  à  la  nouvelle  jurisprudence  ultramontaine.  — 
Insertion  d'une  grande  partie  de  cette  jurisprudence 
dans  le  code  des  Partidas. — Révolte  de  son  fils  D.  San- 
cbele  Brave  et  des  grands  seigneurs,  à  cause  du  mépris 
du  droit  Espagnol  ancien. 

D.  Alphonse  X  surnommé  le  sage,  pour  sa 
grande  érudition ,  et  pour  la  protection  distin- 
guée qu'il  accorda  à  toutes  les  science»,  des* 
rendait  de  la  maison  de'  Suève ,  dont  étaient 
sortis  cinq  empereurs  d'Allemagne;  et  il  était 
un  des  "princes  les  pluspuissans  de  son  temps: 
la  couronne  impériale  étant  vacante,  ces  mo- 
tifs le  firent  préférer,  par  la  plus  grande  partie 
des  électeurs ,  à  son  compétiteur  Richard  comte 
de  Gornwallis. 

La  décision  de  cette   grande   contestation 
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entre  les  deux  élus  à  la  couronne  impériale , 
fut  portée  k  Rome,  et  y  ropta  indécise  dix-huit 
ans.  Le  compétiteur" de  D.  Alonso  étant  mort, 
et  lorsqu'il  ne  restait  plus  de  doute  sur  ses 
droits ,  le  pape  Grégoire  X  se  déclara  ouver- 
tement contre  lui,  et  décida  qu'on  ferait 
une  autre  élection,  dans  laquelle  le  roi  de 
Caftille  serait  exclu.  Ce  fut  en  vain  que 
celui-ci  protesta  contre  la  nullité  de  cette  se- 
conde élection ,  et  continua  pendant  quelque 
temps  à  prendre  le  titre  de  roi  des  Romains  ; 
il  fallut  qu'il  s'en  désistât  enfin,  et  qu'il  se  con- 
tentât du  tiers  des  dîmes  que  le  pape  lui  ac- 
corda  pour  un  certain  temps,  (i) 

D.  Alonso  ayant  espéré  être  empereur,  vou- 
lut aussitôt  paraître  un  autre  Justinien,  en  ef- 
fectuant le  grand  œuvre  d'un  nouveau  code , 
plus  volumineux,  plus  méthodique,  et  plus 
convenable  au  nouvel  état  de  sa  nation ,  que  ne  * 
Tétaient  les  codes  antiques  du  Fuero  Juzgo  et 
Fuero  Viejo  de  Çastille. 


(1)  On  peut  lire  l'histoire  de  ce  procès  dans  les  Mémoires 
pour  l'histoire  de  D.  Alonso  le  Sage,  écrits  par  le  marquis 
dé  Monde]  ar. 
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Il  chargea  de  ce  travail  quelques  juriscon- 
sultes, qui  imbus  des  doctrines  des  Parutecies, 
du  Décret,  et  des  Décrétales,  répandirent  toute 
la  nouvelle  jurisprudence  dans  un  nouveau 
livre"  des  lois ,  connu  sous  le  nom  des  Sept 
Parties ,  du  nombre  de  ses  divisions  en  sept 
Kvres. 

Cet  oeuvre  fut  commencé  en  Tannée  ia5fr, 
la  même  dans  laquelle  la  ville  de  Pise ,  répu- 
blique trè9 fameuse  d'alors,  envoya  son  ambas- 
sadeur Bandino  de  Lanza,  pour  prêter  serment 
d'obéissance  à  D.  Alonso ,  comme  roi  et  empe- 
reur des  Romains. 

B  est  très  probable  que  ce  Code  fut  in- 
{bëncé  en  outre  des  opinions  légales  de  ses 
auteurs,  par  le  désir  qu'ils  avaient  de  plaire 
à  la  cour  de  Rome,  ou  s-'agitait  le  grand  pro- 
xys sur  le  droit  de  son  auteur  à  k  couronne 
impériale.  L'idée  queVautorité  royale  serait  plus 
affernuf  par  rétablissement  du  nouveauCode 
des  Partidas^  put  aussi  contribuer  beaucoup  à 
l'insertion  de  k  jurisprudence  ultramontaine 
dans  ce  nouveau  Code.  Un  des  conseils  que 
D.  Jaeques  Ier roi  d'Aragon  donnaà  son  gendre  * 
D.  Alonso  X,  fut  que  s-'il  ne  pouvait  «onserVer 
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et  contenter  tous  ses  vassaux ,  il  fît  du  moins 
en  sorte  de  contenter  les  deux  partis  y  celui 
de  1  église,  et  celui  des. villes  et  villages;  car 
disait-il,  les  chevaliers  ont  coutume  de  se 
soulever  contre  leur  seigneur  plus  légère- 
ment  que  les  autres  sujets  ;  qu'il  serait  très 
utile  de  les  maintenir  tous  dans  le  devoir ,  s'il 
le  pouvait  9  mais  que  dans  le  cas  contraire  il 
maintînt  au  moins  les  deux  partis  déjà  cités , 
parce  qu'avec  leur  aidé  il  soumettrait  les  au- 
tres, (i) 

Don  Alonso  X  connaissait  bien  l'importance 
de  ces  maximes  politiques ,  et  en  conséquence 
il  augmenta  davantage  les  droits  du  clergé , 
et  ceux  de  1  état  général  dans  le  Gode  des  Parti- 
das.  Dans  ce  Code,  non-seulement  il  permet- 
tait! mais  encore,  il  ordonnait  au  peuple  de 
conseiller  au  Roi  ce  qu'il  jugerait  le  plus  conve- 
nable à  son  service,  et  même  de  s'opposer  ou- 
vertement à  ce  qu!il  croirait  contraire  à  son 
honneur  .et  au  bien  du  royaume  (a).  Mais  les 
grands ,  dans  la  crainte  que  leurs  droits  et  leur 


(1)  Zarita,  Annales  d'Aragon,  liv.  m ,  chap  i5. 
(a)  Loi  xxv,  tîlt.  i3 ,  part.  2. 
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ancienne  prépondérance  dans  le  gouvernement 
féodal  ne  diminuassent  peu  à  peu  en  même 
temps  que  l'on  augmenterait  les  droits  de  ces 
deux  classes ,  se  révoltèrent  et  se  coalisèrent 
pour  annuler,  ou  du  moins  pour  paralyser  les 
^nouvelles  lois. 

Voyez  le  portrait  que  faisait  le  même  Don 
Alonso  X  de  la  conduite  des  grands  en  l'année 
$1274  «Ces  grands  seigneurs,  disait-il,  tie  se 

*  révoitèrentpasœntremoipourquelqueinjure 

*  contraire  à  leurs  privilèges  que  je  leur  eusse 
«  faite  ;  et  quand  même  je  les  eusse  violés ,  me 
«  voyant  disposé  à  l'amendement  et  à  les  satis- 
«  faire ,  ils  auraient  dû  être  encore  plus  corn- 
«  plaisans.  Ils  n'ont  pas  été  même  excités  par 
«  leur  zèle  pour  le  plus  grand  bien  de  la  patrie , 

*  puisque  personne  ne  doit  plus  désirer  ce  bien 
«  que  moi,  qui  suis  son  maître,  tandis  qu'ils 
«  n'ont  en  cela  d'autres  droits  que  les  faveurs 
«  que  je  leur  accorde.  Le  véritable  motif  de  leur 

*  rébellion ,  est  qu'ils  veulent  tenir  constam- 
«  ment  les  rois  dans  la  gêne,  et  les  dépouiller  de 
«  leur  patrimoine,  afin  de  les  appauvrir  et  les 
«  déshonorer,  comme  le  firent  leurs  ancêtres. 
m  Ceux-ci 4  créatures  des  rois,  ingrats  à  leurs 
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«  bienfaits,  se  soulevèrent  contreux,  ets'opâ- 
«  niàtrèrent  même  à  vouloir  les  dépouiller  de 
'«  la  couronne,  pendant 'leur  minorité.,  quel- 
«  quefois  en  s' unissant  ouvertement  auxenne- 
«,  mis  des  monarques ,  et.  d'autres  clandestine- 
«  ment,  les  volant  avec  perfidie  de  tant. de 
«manières,  qu'il  serait  très  long  et  très  bon - 
«  teuxd'en  foire  le  détail.  »  (i)  . 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  Code, 
contient  des  lois  et  des  doctrines  très  diverses ,» 
et  quelques-unes  fort  opposées  à  celles  de  l'an-* 
cien  gouvernement  de  Castille ,  et  presque  totib 
le  droit  canonique  moderne.  Il  est  certain  auftsi, 
que  malgré  toute  la  sagesse  de  D.  Âloçso ,  sa 
nouvelle  législation  déplut  beaucoup  aux  grands, 
et  les  disposa  à  coopérer  *à  la  rébellion  de  son 
fils  D.  Sancbe/  qu'ils  {proclamèrent  gouver- 
neur 4u  royaume.  Ce  fut  en  vain  que  ce  père 
malheureux  sollicita ,  d'un  côté,  la  protection 
du  Pape,  et  de  l'autre,  les  secours 'du  roi 
maure  de  Fez ,  pour  les  soumettre  ;  ni  les  auxi- 
liaires mabométans ,  ni  les  foudres  du  Vatican , 


(i)  Mémoires  historiques  du  roi  D.  Alonso  le  Sage,  par 
le  aarquts  de  Mondejar,  Ut.  t,  chap.  a. 
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ne  furent  suffisants  pour  étouffer  la  rébellion; 
ce  roi  malheureux  mourut  en  maudissant  et 
deshéritant  5on  fils,  et  malgré  cela ,  l'excommu- 
nié D.  Sanche  n'en  régna  pas  moins  un  grand 
nombre  d'années,  et  dans  l'entière  obéissance 
deses  sujets,  jusqu'à  sa  mort  naturelle. 

Ce  roi  et  sa  cour  ne  firent  que  très  peu  de 
cas  du  Code  des  Sept  Parties  ,  car  il  ordonna  de 
nouveau  que  tous  les  procès  aéraient  jugés 
d'après  le  Fuero  Juzgo. 
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CHAPITRE  XI. 

Progrès  de  la  jurisprudence  ultramontaine  dans  la  Pé- 
ninsule, par  la  dotation  de  Puniversîté  de  Salamanqae 
avec  des  rentes  ecclésiastiques. 

Dans  un  règlement  'de  dos  AJonso  le  sage, 
pour  l'université  de  Salamanque,  en  l'année 
ia54>  il  ordonna  qu'il  y  aurait  un  professeur 
pour  les  lois  romaines,  un  autre  pour  le  Décret, 
et  deux  pour  les  Décrétâtes;  et  il  n'établit  au- 
cune chaire  pour  l'enseignement  du  droit  an- 
cien espagnol,  (i) 

Comme  D.  Sanche  n'avait  fait  que  très 
peu  de  cas  des  établissemens  de  son  père,. et 
qu'en  outre  survinrent  bientôt  après  les  trou- 
bles et  les. désordres  causés  par  la  régence,  pen- 
dant la  minorité  de  son  fils  Ferdinand  IV,  les 
Tentes  de  l'université  n'étaient  point  payées ,  et 

(  i  )  Cfaacon ,  Histoire  de  V université  de  Salamanque. 
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les  maîtres  et  l'enseignement  manquaient  à-k- 
fois. 

Dion  Pierre,  évéque  de  Salamanque,  exposa 
à  Qément  Y,  llétat  lamentable  de  l'université, 
et  ce  pape  lui  ordonna  de  convoquer  un  concile 
provincial  en  l'année  i3ia.  On  y  décréta  l'ap- 
plication de  la  9e  partie  de  toutes  les  dîmes  de 
son  évéché  pour  k  dotation  de  l'université. 

Au  moyen  de  ces  rentes  importantes ,  cette 
université  devint  si  prospère,  qu'en  l'année 
i4oi  ,  le  pape  Benoit  Xill  en  éleva  les  chaires 
qui  n'étaient  que  9,  jusqu'au  nombre  de  24, 
savoir  :  6,  pour  l'enseignement  des  canons; 
4  des  lois  1 3  de  théologie,  2  de  médecine,  a  de 
logique^  une  d'astrologie,  et  une  de  musique , 
3 pour  les  langues  hébraïque,  chaldéenne,  et 
arabe;  une  de  rhétorique  et  une  de  gram- 
maire. On  ajouta  successivement  au  nombre  de 
ces  chaires,  de  sorte  qu'en  l'an  i56gy  elles 
montaient  déjà  à  70.  (1} 

La  nouvelle  dotation  de  l'université  de  Sa- 
lamanque,  ne  se  fit  pas  sans  quelques  sacrifices 
en  faveur  du  Saint-Siège.  D'aptrès  Gonzalez  Da~ 

s 

(1  )  Bat ila ,  Histoire  de  ta  rilU  de  Salamanque. 

3~ 
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«il»,  ce  fcifà.ee  prekty (l'thrèque  Dw  Jftene 
déjà  cité)  que  cessa  le  droit  qu'avait  le  chapitre 
d'être  son  é?Aquë,'tpite  ks  pontife*  asçuioèfent 
•su>e«  cette  prérogative  des  chanoine  {*),  ei 
que  les  veotst|iB  de  Tiinrrererté  et.se»  oomeA- 
4ers  eomiMneèpefttakli*  à  pré  ter  chaque  frmiee 
le  germent  d?okttû6aéceipanitoUièr«let4ei£dé- 
liteau  papp.  (a)        .'j< 

Par  ce  mo^j  les.  pape»  eurent  i*ae  :  f  lus 
grande  facilité  de  se  réserver  beaucdup-dft&'wU 
tftiiappartenaièntflffa&fcfru*  évêques,  a^x chapi- 
tres y  bu  aux  rois  etgaarow  laiquqs  dfcft  églises. 

(i)  tiattia  ,  Histoire  &  iû  *êtte  ât  8àlaM*nqti€. 
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CHAPITRE  XU.      - 

< 

Plaintes  des  Carte»,  contre  les  abus  des  papes  dan*  tes 
élections  aux  bénéfices ,  ecclésiastiques  de  la  CastHle. 
— Séquestre  mis  par  Henri  III  sur  les  rentes  des  bé- 
néfices possédés  par  des  étrangers ,  en  vertu  des  nomi- 
nations des  Papes.  —  Loi  très  sévère  de  ce  même  sou- 
verain pour  appréhender  et  pmrir  treux  qui  désormais 
présentement  des  bulles  pour  de  tdles  élections. 

L*  clergé  espagnol  ayant  dû  1  augmentation 
de  ses  richesses  et  de  ses  immunités  à  la  nou- 
velle jurisprudence,  fut  moins  sensible  à  ses 
empiéteraens;  et  les  rois  dirigés  par  des  juricon- 
sukea  imbus  jàe  ces  mêmes  doctrines,  et  jouis* 
sant  eux-mêmes  du  tiers, des  dîmes ,  avaient  ces 
motifs  pour  tolérer  les  nouvelles  amplifications 
qui  s'introduisaient  dans  la  juridiction  ecclé- 
siastique, et  dans  les  droita  des  pontifes. 

Par  cotte  tolérance  9  la  cour  de  Rome  abusa 
te&œ&nt  de  son  pouvoir»  tfu'u&e  très  grande 
opposition  se.«aaiiesta  comte  elle*  par  les 
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Gortès  de  Guadalaxara  en  i3go.  «  Il  fut  en  outre 
«  .remontré  au  roi,  dit  la  chronique  de  Jean  1er, 
«  partouslesgrandsduroyaumeetlesprocureurs 
«  des  villes  et  bourgs,  qu'on  se  plaignait  beau- 
«  coup  du  Saint-Père;  que  de  tous  les  princes 
«  chrétiens  le  roi  de  Castille  était  le  plus  offensé 
«  et  le  plus  injurié ,  à  raison  des  demandes  du 
«  Pape;  qu'on  se  plaignaittle  ce  que  pas  un  sujet 
«  des  royaumes  de  Castille  et  de  Léon  ne  jouit 
«  d'aucun  bénéfice  grand  ou  petit*  soit  en  Italie, 
«  en  France  et  en  Angleterre,  soit  en  Portugal 
«  ou  en  Aragon;  pendant  que  les  sujets  de  tous 
«  ces  royaumes  et  pays  avaient  des  bénéfices  et 
«  des  dignités  dans  les  royaumes  de  Castille; 
«  qu'il  résultait  de  cela  pour  le  roi  et  pour  le 
«  royaume,  des  dommages,  des  pertes  et  peu 
*  d'honneur;  par  deux  motifs,  le  premier,  parce 
^que  ceux  qui  étaient  étrangers  aux  royaumes 
«  de  Castille  n'y  résidaient  pas  et  n'avaient  pas  la 
«  volonté  d'y  résider,  et  qu'ils  emportaient  toù- 
«  tes  leurs  rentes  hors  du  royaume,  en  or  et  en 
«  argent,  et  enlevaient  ainsi  la  bonne  monnaie. 
«  Le  second ,  parce  que  les  églises  du  royaume 
«  étaient  mal  desservies,  que  leurs  plus  grandes 
«  et  leurs  çieilleures  dignités  étaient  données  par 
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le  pape  à  des  hommes  qui  n  étaient  point  na- 
turels du  royaume,,  d'où  résultait  une  grande 
offense  envers  Dieu,  parce  que  les  églises 
étaient  sans  desservons,  et  qu'il  était  contre 
toute  raison  que  ledit  royaume  possédant  des 
clercs  naturels  et  des  personnes  suffisantes 
pour  le  service  divin,  vît  des  étrangers  em- 
porter les  produits  et  les  rentes  pour  s'en 
servir,  et  honorer  par  elles  les  églises  des 

royaumes  étrangers Ilsdirent  encore  au  roi 

que  S.  M.  savait  bien  que  dans  toutes  les  Cor- 
tes  elle  avait  été  priée  de  supplier  notre  Saint- 
Père  le  Pape,  d'amender  ces  dispositions  afin 
que  le  royaume  de  Castille  ne  souffrît  pas  plus 
d'injures  et  dédommages  que  lesautres  royau- 
mes de  la  chrétienté  ;  à  quoi  le  roi  répondit 
qu'il  lui  convenait  aussi  que  le  royaume  en- 
voyât à  cet  effet  ses  ambassadeurs  espagnols  au 
Pape  ;  ceci  toutefois  n'ayant  pas  eu  lieu  pen- 
dant la  vie  du  roi ,  ne  reçut  pas  son  accomplis- 
sement. (1) 

«  Don  Juan  I  étant  mort,  et  sonufils  Henri  III, 
voyant  qu'on  n'effectuait  pas  lés  réformes*  que 

(1)  Chronique  de  D.  Jean  I,  chan.  zn  ,  ap.  iû. 
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les  Gortès  avaient  demandées,  mit  embargo 
sur  iesTevanus  des  dignités  et  des  bénéfices  que 
les  étrangers  possédaient  dans  son  royaume. 
C'est  pourquoi  l'éveque  d'Albi  lui  fut  envoyé 
par  le  Pape  pour  l'assurer  qu'il  s'abstiendrait 
désormais  d'un  tel  abus  d'autorité,  sur  quoi 
fe  roi  fit  lever  l'embargo,  mais  Benoît  XIII, 
ayant  manqué  à  la  promesse  faite  par  son  pré- 
décesseur, ledit  roi,  d  après  le  conseil  et  l'ac- 
cord des  £ortès,  ordonna  comme  loi  perpé- 
tuelle que  personne  ou  personnes  aucunes  du 
, monde,  fussent-elles  même  cardinaux,  n'ob* 
tiendraient  des  archevêchés,  des  évécbés  ni 
autres  dignités,  canonicats,  pensions  ou  autres 
bénéfices  quelconques  dans  tous  ses  royaumes, 
si  elles  étaient  étrangères,  et  que  les  revenus 
et  les  rentes  qu'elles  possédaient  auparavant 
seraient  donnés  à  ceux  que  le  roi  nommerait, 
pour  les  appliquer  à  la  réparation  et  an  ser- 
vice des  églises,  et  le  surplus  pour  les  travaux 
nécessaires  aux  places,  châteaux  et  frontières 
des  Maures. 
*  «  Et,  disait-il,  pour  que  la  dite  loi  et  or- 
«  donnance  soit  durable  et  ferme  à  toujours, 
«  sans  changemens  ou  obstacles  en  aucun  temps 


—  1l  — 

*  et  dans  aucoite  chose,  que  je  consacre  ainsi, 

■  tant  pour  le  service  de  Dieu  Çue  pour  mon 
«  bien,  mon  honneur  et  celui  de  mes  royaumes 
«  et  de  mes  sujets,  j'ordonne  et  je  défends  aux 

*  archevêques  etévêqucs,  doyens  et  chanoines, 
«  abbés,  prieurs,  et  autres  prélats,  clercs  et  or- 

*  donnés ,  ou  personnes  quelconques,  de  rece- 
«  voir  dorénavant  aucun  d'eux,  ni  autres  car- 
«  dinanx,  ou  leur»  procureurs,  ou  autres  en  leur 
«  nom  ou  au  nom  d  eux,  aux  archevêchés,  évê- 
«  chés,  dignités,  eânonieats,  pensions  et  autres 

*  bénéfices  quelconques,  soit  dans  tous  mes 
«  royaumes,  soit  dans  une  partie  ou  aucun  de 
«  ces  lieux,  mais  au  contraire  de  les  garder  en 

*  total  et  parties  entières ,  sous  peine  de  perdre 

*  tous  les  biens  temporaires  et  rentes  ecclésias- 

*  tiques  ou  séculiers  dont  ils.  jouissent  ou  joui- 

*  raient  dans  mes  dits  royaumes  ef  seigneuries  ; 

■  je  défends  ferorement  à,  aucun  de  mes  sujets 
«  ni  autres  qui  ne  seraient  pa*  mes  sujets,  d'oser 

*  étte  Içur*  message?**  procureurs  ou  écrivains, 

*  ui  de  présenter  ou  porter  des  lettres ,  ou  des 
«  procès  des  citations ,  appellation*  ni  autres 

*  actes  ou  écrits  quelconques  desdits  cardinaux 
«  «rangers,  soit  deux  ou  de  quelqu'un  d'eux, 


—  7a  — 

•  par  soi  ou  par  tout  autre ,  soit  en  public  ou  en 
«  cachette ,  ni  leur,  rendre  aucun  service  de 
«  quelque  manière  que  ce  soit,  tant  pour  cela 
«-  que  pour  autre  chose,  à  quoi  je  mets  empé- 
«  chement ,  à  l'exécution  des  lettres  fermées  ou 
«  messages  qui  ne  seraient  point  préjudiciables 
«  à  mes  sujets  où  à  quelqu'un  d'eux ,  ou  con- 
«  traires  en  tout  en  partie  à  cette  dite  ordon- 
ne nance  ou  loi  ;  voulant  que  les  délinquansysils 
«  sont  prêtres,  soient  appréhendes  au  corps,  ren- 
«  fermés  dans  de  grandes  prisons,  et  retenus  ainsi 
«  prisonniers  juqu'a  ce  que  j'en  sois  instruit  pour 
«  les  faire  exiler  ou  ordonner  à™  eux  au  mieux  de 
«  rnon  service;  les  condamnant  h  perdre  tous 
«  les  biens  et  rentes  qu'ils  auraient  dans  mes 
«  royaumes ,  voulant  que  la  moitié  de  ces  biens 
«  soit  donnée  aux  accusateurs  ou  dénoncia- 
«  teurs ,  et  Vautre  moitié  réservée  à  ma  munifi- 
«  cence,  afin  que  les  dits  prêtres  ne  possèdent 
»  plus ,  ni  honneur  ni  biens  quelconques  en  tout 
«  ou  partie  de  mes  royaumes  ;  que  si  les  dêlin- 
«  quans  sont  laïques ,  j'ordonne  qu'ils  perdent 
«  avec  la  vie  tout  ce  qu'ils  possèdent  dans  k 
«  monde*  » 
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CHAPITRE  XIII. 

Confusion  occasionnée  dans  le  droit  Espagnol  primitif 

par  le  mélange  de  ses  lois  avec  les  lois  étrangères,  et 

par  les  subtilités  et  nouvelles  doctrine*  des  juriscsua* 

snhes.  —  Innovations  introduites  dans  le  gouverne* 

ment  civil  de  la  Péninsule.  —  Privilèges  de  la  noblesse. 

—  Amplification  des  droits  des  plébéiens Concours 

de  députés  par  Fétat  général  aux  Gortès  ou  assemblées 
nationales. 

LoRBoifHAwcK  de  Henri  m  peut  être  cité© 
comme  la  preuve  que  malgré  la  nouvelle  juria» 
prodenoe  ultramontaine,  les  rois  d'Espagne  ne 
méconnaissaient  pas  entièrement  les  droits  inséf 
parables  de  leur  couronne  ;  on  peut  juger  toute* 
fois  par  cette  ordonnancé  et  par  les  doléances 
précitées  des  Gortès  de  Guftdakxara,  du  triste 
état  des  mœurs  de  ces  temps.  Sans  justice 
dans  les  récompenses  comme  dans  les  châti» 
mens ,  sans  sûreté  pour  la  vie  et  les  proprié- 
tés des  citoyens,  il  n'y  a  jamais  du  bonheur  y 

4 


et  quelle  justice  devait-on  attendre ,  dans  la 
Péninsule  ,  d'une  législation  si  confuse  ,  et 
qu'obcurcissait  tous  les  jours  davantage  une 
infinité  de  gloses  et  d'opinions  de  ses  profes- 
seurs? 

Barthole,  Balde  et  autres  semblables  juris- 
consultes *  sous  prétexte  d'éclawir  le  droit ,  k 
vemfiïseut  de  mille  eubûtttés  &.de  forwuWin- 
oonmiQS  m  k  «iniplicke  pwnmiw*  Ai  bsrwpu 
f&p&gtHÀy  -au  moyen  desqtiefltes  les  pré**»  «se 
prolongeaient  et  donnaient  aux  juges  (fautant 
plus  de  moyens  d'escroquer  les  plaideurs,  que 
la  confusion  de  la  jurisprudence  et  la  jumltiAlde 
infinie  des  opinions  légales  leur  laissaient  plus 
dU>itrœre  peur  paliinr  jfeun  mjngtiigo. 

ft*  peaft  m.  former  une  idée  dw  tannait  rnpi 
gnciopst  u^  dt  we4Eèohsàrpar.  kpentiba*  ^o* 
naos  an  a  laks^  k^pèrfi  JfaartmaD  «b  Jhuyèsi^ 
dticteirGi^î^iiK  dmoiinowi  dexnftéia^a;,  •  ";t.  - 

*  iQuoLqa»  fiîem^  dàbià,  ait  icaufi»  :aq  aoi 
«  de  iaftejwe  VadÉMniaaAtiBÉi  de  k>|uràoev** 

*  /*wtr  e*t>*  caipwrtpwfc,  qtae  quoique,  fcrA» 
r  quiy«e»ne^  »*cnMînnif  cfràm  tondue.  <Ûa 
k  wtoû*  (wà  ton  |boaè&«BB  temanarata^P 

*  àiyme  ftrtijl  î  iip^i  idtiçfA  qiuli  îpèsat  a« 


—  #  — 

«. phi»  d'ppicip**  ffmàfi^wim  dan»  uny*~ 

4j^PÎB9tf*;>  4*  Je»  Aftdr*  et  D.  Henry; 
<  et  si r près  de  \e#pRfi\we>tm  avocats  skiperv 
«  gobent  jd>noîr M*U  «pwkpte  point, Us 4e>rB- 

*  «QipweBçe**  4*  nouiwiH*,  C&rôta  Mi  11  nés 

*  4W>  *eul  alcade  juge  Mx£*àl  «t  a*  mminei ,  et 
«  siège  toute  la  jo#raffc,pi&Jf$  la  jttrtice  «juM* 

«  ^itt  A<^  v^  W  Déprétale*,  Stator**  *i  ks 
«  (Qtéine»tiae?  :  h  prudepfttt  et  te  bp*  *an*/suf- 
«  firent  pour  :çn*eigper4 :<tau*  leur*  vrwas  ofcfc- 

.Quoigue  le  juwqeau  d*Q<  ^aiKHMqite  <et  ciril 

laissait  pan  tou^çfois  awx  #w?9  ***e  #  *▼*  «èctes 
dobFawr  /eujçpre Jes  Joja  *t  xputumea  je*  phi* 
ÎQndjmemkfi  4*  l^nwgWfriUie  eepagaete»  &a 
force  armée  résidait  twjowrc  daw  la  ptibteftw* 
les  grands  en  étaient  toujours  les  premiers 
chefs,  et  les  châteaux  gt  les  forteresse^  étaient 
gardés  par  leurs  lieutenans.  Ils  étaient  toujours 
les  conseillers  nés  des  rois  ;  et  les  diplômes  que 

r 

(i)Not.  ia. 


ceux-ci  accordaient  deVaientêtre  signés  deteurs 
■noms.  Les  avtre*  nobles  avaient  toujours  la  ju- 
ridiction sur  leurs  sujets,  et  jouissaient  debeatt- 
ooup  d  autres  privilèges;  efméine  après  qu'il  se 
fut  écoulé  tin  siècle  depuis  là  publication  de  las 
Partidasj  le  roi  D.  Pierre  confirma  le  vietue  cotte 

a  r 

de  CastUle\  dans  lequel  se  trouVent'CfeS  droits  et 
plusieurs  autres  dé  la  noblesse.. 

L  état  général  fut  plus  considéré  que  jamais 
dans  ces  mêmes  siècles.  Les  FuerosA.es  cités  et 
des  villes  s'amplifiaient^  et  avec  eux  les  plus 
riches  et  plus  libres  avaient  acquis  beaucoup  de 
droits  dont  elles  manquaient  dans  les  premiers 
siècles  de  la  reconquête  de  la  Péninsule.  L'un  des 
plus  important  fut  le  droit  d'envoyer  leurs  re- 
présentai ou  procureurs  aux  Cortès  ou  assem- 
blées générales  ;  les  rois  ne  pouvaient  sans  leur 
consentement  promulger  de  nouvelles  lois  ou 
exiger  dé  nouveaux  impôts,  (z)  *' 


(i)  Voyez  mon  Histoire  des  Cortès  d'Espagne ,  imprimée 
à  Bordeaux  en  l8i5. 


rr 


77 


*  %*iiWït*%&*ik,+iïv*Aà*id*i  +  **êmJ*+*i+m+%%mm*%>*-%  %>»p%.^»/»;%^'%  v*W*  %»■%. 


• 


CHAPITRE  XIV. 

> 

Etat  de  la  monarchie  espagnole  au  xv'  siècle. 

Dans  ces  dernières  anné*}on  a  publié  d$s  ta- 
bleaux et  des  panégyriques  trçp  flatteurs  du  gou- 
vernementales constitutions  et  des  mœurs  espa- 
gnoles du  moyen  âge.  «  Les  hommes  illustres, 
«  dit  M.  Marina,  députes  par  les  municipalité* 
«  et  par  les  habitansdes  villes  pour  faire  entendre 
«  leurs  voix  dans  les  Cortès,  répondit  à  la  con- 
« 'fiance  de  leurs  commettans  et  animés  par  le 
«  zèle  du  bien  public, prirent 1oufour*.apia  de 
«  le  défendre.  Supérieurs  à  eu^-mémes  et  à 
«  toutes  les  passions,ils  remplirent  les  devoir*  de 
«  pères  de  la  patrie  *  de  défenseurs  des  droits 
«  de  rhomme  et  du  citoyen t  et  des  intérêts  de 
«  la  société,  ils  respectèrent  les  monarques,  ils 
«protégèrent  leurs  prérogatives ,  ils  relevèrent 
«  l'autorité  royale  abattue  et  insultée  p^r  For» 


«  gueil  et  l'insolence  des  puissans ,  sans  oublier 
«  ,de  réprimander  les,  vicet  dgig  princes  f  «omettre 
«  un  frein  à  leurs  excès,  et  d'opposer  une  bar- 
«  rière  aux  irruptions  de  l'arbitraire.  Leur  pre- 
«  mier  soin  fitfl  de!  fléiàclïter  les  maux  in- 
«  vétérés  que  les  derniers  siècles  de  barbarie 
«  et  d'ignorance.,  doppr^ssion  ejt  :d4&pustice 
«  avaient  introduits  dans  la  société.  Les  re- 
«  présentans  des  communes  entreprirent  une 
«  gtterfe  outërée  cotisé  Tè1  d&pôtismè ,  l*aris- 
«  teértttie**  tôiiitk'M  ^p^é^àéuf s"  ^é  Ta  ff- 
■«  fcîrté  d**  peuplé;  a&JnKoiléi'érfeht  l£ûr;  àuéface, 
«il»  ébhttar^  Tirii^ 

*  prisée  ambitieuses  etfrft&c&Sè'ês,  denionfrè- 

*  1*W«  ftfljÛStice  de  letM'pf&ëntfoit^  tàfrop 
ti  graWd^fteftdtte  dtfïéttr*  privilèges^  l'excès  et 

*  ra^gif hiiite  de  fetrffirddquFsitfôris,  etteùt  ce 
c*'q*i  *fc*  ^  dp£ô£tIotti  tt^TOABW  ètib&fY  la 

*  {*fb4péri*#  dé  l'état  îét  la  Hfcer té  fôà  peuples. 
a  Ib  a^là^èréfrt'  *tetf  W(ttérb^e  féfeifeté 

*  fe*Wrtnè>  les  excès  séarièriétli'  dû  èlergé;  et'  «les 
«  fcorftofcifciôn*  ecd^àAti^ué^, ^diiM'ïé^  a^us 

*  dtffcttr  tféftôttfe'i  cbtftrè  te*  cbftiîdif e  Inquiète 
i'  ^ttirfailéttteVèo^  iiàkr- 
«"pdtîtffis,  fcoïitfe  %'VÀiâti^\M^é  des  moines, 
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»  contre  leurs  maximes  intéressées  et  leur  poK- 
' tique  mondaine  et  superstitieuse; ... .  ».  (i) 

Les  tableaux  des  constitutions  espagnoles  du 
moyen  âge  faits  par  Robertson  et  autres  écri* 
tains  étrangers  ne-  sont  ni  moins  beaux  ni 
moins  flatteurs. 

Mm  qui  ai  étudié  pendant  long-temps  l'his- 
toire de  mon  pays  à  ses  téritables  sources,  qui 
somlesleisf,  les  actes  et  pétitions  de  ses  Cortès , 
lés  diptftkfte^érmmîques  et  écrits  des  atrteursde 
cette  époque,  je. ira  vois  point  un  semblable 
optinmme  de  seé  mœurs  anciennes;  je  trouve 
«a  contraire  beaucoup  de  témoignages  et  de 
preuves  de  sa  corruptïoft. 

fe  vois*  le  portrait  que  nous  laissa  le  père 
Martinet  de  Burgos,  religieux  dominicain,  des* 
fices  de  la  jurisprudence  et  des  tribunaux  de 
ce  tcnipS'icu 

Ifr'vbis  un  autre  portrait  que*  fit  Jean  deMena 
les  usurpations  et  du  despotisme  des  grands, 
et  du  mauvais  usage  que  rahait  le  clergé  des 
retenus  ecclésiastiques  (*).  Et  je  vois* beaucoup 
défaits  irrécusables ,  et  beaucoup  plus  démons- 

(i)  Théorie  des  Cortès,  préface ,  num.  84  et  85. 
(2)  Note  i5. 
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tratifs  du  véritable  état  poutique^de  l'Espagne 
à  ladite  époque,  que  les  éloges  ni  les  cen- 
sures de  quelques  auteurs  particuliers,  dans 
lesquels  leur  caractère  ou  quelques  autres 
motifs  personnels  peuvent  avoir  beaucoup  d'in- 
Jluence. 

le  vois  les  commencemens  du  règne  de 
Saint -Ferdinand  tremblés  par  les  Laras.  Je 
vois  Alphonse  le  Sage  joué  par  les  grands  et 
dépouillé  de  sa  couronne  par  Sanche  son  fils, 

0 

malgré  la  protection  du  pape,  et  les  foudres 
du  Vatican.  Je  vois  la  guerre  suscitée  par  les 
Cerdas  pour  la  succession  à  la  couronne»  Je 
vois  l'anarchie  continuelle  dans  la  minorité  de 
Ferdinand  IV,  et  <T Alphonse  XL  Je  vois  la 
tyrannie  du  roi  Pierre,  la  rébellion  de  son  frère 
Henri  II, N  et  son  fratricide»  Je  vois  la  guerre 
civile  suscitée  par  celui-ci ,  et  soutenue  par 
deux  armées  des  Anglais  et  des  Français  auxi- 
liaires des  deux  frères,  embrasant  les  Castilles,-et 
épuisant  les  rentes  de  1  état  pour  payer  et  ré- 
compenser  leurs  services.  Je  vois  le  vainqueur 
Henri  faisant  avec  la  France  un  honteux  traité, 
en  vertu  duquel  les  Castillans  ne  pouvaient 
passer  en  Angleterre,  ni  les  Anglais  dans  la 


—  8ï  •— 

Castille  sans  un  permis  du  roi  de  France  (i).  Je 
vois  D.  Juan  Ier  mis  en  déroute  par  les  Portu- 
gais à  la  bataille  d'Aljubarrota,  et  dépouillé  de 
la  couronne  de  Portugal  qui  lui  appartenait 
légitimement  par  les  droit»  de  s»  femme.  Je  vois 
les  scandaleuses  privautés  de  D.  Alvaro  de 
tua  sous  Jean  H,  et  de  D.  Juan  Pacheco  et 
de  D.  Bertran  de  la  Cueva  sous  Henri  IV. 

Mais  quels  plus  grands  témoignages  ou  quelles 
preuves  peut-on  désirer  des  faussetés  ou  des  exa- 
gérations du  susdit  panégyrique  du  Sr  Marina 
que  ses  inconséquences  mêmes? Que  l'on  com- 
pare ses  éloges  des  constitutions  et  des  mœurs 
espagnoles  anciennes ,  arec  une  autre  exposition 
qu'il  en  fit  dans  sa  même  Théorie  des  Cortes. 
La  monarchie  espagnole,  malgré  sa  législa- 
tion défectueuse,  ses  classes  et  corps  privi- 
légiés ,  et  leur  inégalité  monstrueuse,  parvint 
à  se  perpétuer  de  génération  en  génération, 
depuis  son  origine  même  jusqu'à  nos  jours. 
Mais  à  combien  de  dangers  son  existence  po- 
litique ne  fut-elle  pas  exposée?  Combien  d'os* 
dilations  li'éprouva^t-elle  pas,  des  grands, 

(1)  Not.  i4. 
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«  des  rico&hêmbrm,  aristocratie'  m  quiète  et  tu- 
«  itttfllueitsej  Conta»*  ne  se  rencKt-elle  pas  for- 
n  natiable  au*  rosi,  attt  sujets,  et  à  toutes  les 
«  cMditioas  &  l'état?  l'abus  de  leur  grand 
«  pouvoir  et  d*  leurs  riehesses,  le  désirée  les 
m  muhîpfier  r  leur  otgueit  et  leur  ambition ,  ces 
«  paasicng  viotefttesy  que]les<tpurmeirtes  fi'éfcvè- 
«  rènt^lcs  pw  (kii»  la  sfJeielé?  quittes  hçrrible* 
«  tempêtes  T  c&m&eff  dé  délitions,  de  tuitml- 

•  «es  et  dir  guerres  iiitesttflfes  &in$  les  temps  les 
«  pi*»  cafamïteu*  de  1»  république?  Et  que  di- 
«  roas-nousde  la  souveraineté  seandalfease  des 
«  pepes,  et  dasavdoMfe*  eomroverses  entre  le  sa- 
«  cerdoceetl'ewpii^PL^ clergé,  letert  eec^»asci- 

«  ^tted'Efpagtw  qui  ap?dit  déjà  déçëilérédtespritl^ 
«  ripe*  austère»  et  de  h  aérérhé  de  la  discipline 
•idb  l'église  gothique,  abusant  de  la  religion  et 
i  dé  k  faiblesse  des-pmNicfe  ainsi  que  de  la  piété 

*  de*  fidèles,  et  éoaibmfeut  artïficietisetttent  les 
«  intérêts  t*nfp&tieÏ9av«g  le»  spirituels,  aspirait 
«  à  h  grandeur  mondaine,  à  &  doftiinatfon,  à 
«  multipliera  l'mfim  ses  richesses,  et  à  consoli- 
«  4er  son  pouvoir  et  sa  prospérité  sur  l'ignorance 
«  et  la  pauvreté  des  citoyens.  Appuyé  sur  des 
«  fables  et  des  opinions  superstitieuses,  auto- 


— .  «3  — 

«  risé    par  des   décrets    royaux    obtenus  par 

«  surprise ,  et  par  des  bulles  pontificales,  il  4e- 

«  fendait  opiniâtrement  ses  usurpations  et  ses 

«  droits ,  ainsi  que  ceux  du  pape,  de  l'influence 

«  duquel  dépendait  son  agrandissemen  t.  Le  code 

«  pontifical  était  plus  révéré  que  les  lois  de  l'état  : 

«  tout  cédait,  tout  devait  céder  à  k  politique 

«  sacerdotale;  sa  prépondérance  et  sa  puissante 

«  influence  clans  les*  affaires  et  les  négociations 

«  du  gouvernement,  paralysaient  les  plus  sages 

«  mesures^  et  inutilisaient  les  efforts  de  la  na- 

«  tion  et  les  délibération*  des1  Corfès.  *  (i) 

Quelle  eéngordence  y  *-fril  entre  Cette  nam- 
^d»  et  1*  précédente,  tir  quelle  ressemblance 
entré  dés  deux  tableaux  du  S*  Marina  ?  Un 
coup-d'œfl  sur  le  règne  de  Henri  IV  ,  fe*a  con- 
naître" le  véritable  esprit  du  gouvernement  es- 
papiel  du  moyen  âge-,  «riens  que  tontes  les 
théories,  subtilités  et  fables  inventées  pour  le 
défigurer. 

(i)  Théorie  <U$  Cortis  ,  part  i  ,*haf».  ri. 


♦  i 


_  84  — 


%^fc<%«*«^  %^*%*fr»>^»%/^  **tV*t  *%>^%<«*£%^»/*%/**«.'»'**'»^«i%.^*^%'feW 


CHAPITRE  XV. 

Coup-d'opil  mu-  le  règne  de*  Henri  lT.^^Politiqne  des  grands. 
—  Privautés  scandaleuses  de  D.  Juan  Pacheco  avec  ce 
roi,et  de  D.  Bertran  de  la  Cueva  avec  la  reine.— Discorde 
entre  les  grands  sur  la  légitimité  de  Dona  Juana,  appelée 
communément  la  Beltraneja.  —  Révolte  de  D.  Juan 
Pacheco  et  autres  grands  seigneurs.  —  Déposition  de 
Henri  IV,  et  proclamation  de  son  frère  D.  Alonso  par 
les  ennemis  de  k  Beltraneja. — Recours  à  Rome  de  l'une 
et  l'autre  partie  y  our  faire  pencher  le  pape  en  leur  fa- 
veur. —  Mépris  avec  lequel  les  rebelles  traitèrent  un 
légat  pontifical ,  parce  qu'il  ne  les  protégeait  pas.  — 
Mort  de  l'intrus  D.  Alonso ,  et  réconciliation  des  re- 
belles avec  leur  roi  légitime ,  sous  la  condition  de  nom* 
mer  pour  fati  succéder  sa  sosur  la  princesse  Dona 
Isabelle,  . 

Auctm  roi  d'Espagne  n'avait  commencé  son 
règne   sous  de$»    auspices    ptes    favorables., 
Henri  IV  ayant  pénétré  avec  son  armée  dans 
le  royaume  de  Grenade  ^   força  le  roi  maure 
à  lui  demander  une  trêve,  et  à  lui  payer  pen- 
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dant  toutesa  durée,  douxe  mille  doubles  annuels  ; 
à  donner,  en  outre  laJibejté  à  six  cent*  captifs 
chrétiens,  ou  «il  n'en  avait  pas  autant  en  son 
pouvoir,  à  completter  ce  nombre  par  un  nom- 
bre égal  de  Maures.  Peu  après  les  Catalans  &é- 
tant  révoltés  contre  leur- roi,  proclamèrent 
Henri,  et  battirent  monnaie  en  son  nom.  Le  roi 
deNapJes  le  supplia  de  d'admettre  au  nombre 
de.ses  vassaux,  la  république  de  Gènes  lui  fit  la 
mémeprière,celle  de  Venise  lui  proposa  un  traité 
d'alliance  offensif  et  défensif;  et  le  pajpe  Pie  II 
Juien proposa  un  autre  d'une  confédération  per- 
pétueUe  avec  le  Su-Siège,  finalement  la  France 
releva  la  Castille  de  l'état  de  sujétion  dans  le- 
quel Henri  II  l'avait,  placée,  et  sous  lequel  les 
Castillans  ne.  pouvaient  voyager  en  Angleterre 
ni  les  Anglais  en  Castille,  sans  la  permission  du 
gouvernement  Français. 

Mais  il  ne  convenait  pas  aux  grands  que 
leurs  rois  fussent  très  pûiasans;  aussi  loin  de 
coopérera  sa  plus  grande  gloire,  ils  4e  réunis- 
saient et  se  confédéraient  très  fréquemment 
pour  l'obscurcir.  Voici  la  peinture  <jue  nous  a 
laissée  Gastillo ,  Chroniste  de  Henri  IV,  de  la  po- 
litique des  grands  de  Castijle. 


ce 


« 


)a  ddfojaufté  de  «as  famr  o^mA*^  ~ 
lers  allai*  touts  les  jours  eroksant,  leur  peu' 
d'aJ^cbenwii  s  affMbliaaakT  «t  Boa  réyafc 
percer  leurs  dépeins, leurs  intriguas -et  leut* 
«  pensées  nuisible»*  lis  afttacpinei*  tout  <#  q*Li 
«  lui  fiunwiftjLt  deproepère;  on  ie  ^contredisait 
«  ^usleforéie^eqisecesGhoses^taieDt^Ékiès, 
«  peu  certaines,  tares  ruineuse*,  de  peu  <f bon- 
«  ncur  et  d'aucun  profit,  et  *  plus  dangereuses 
«  4 W  éfom  De  sorte  qu'ils  attiédissaient  le 
«  c<Qar  d&xoij)  *©n«seole»ent  po«r  les  aeetep- 
«  t0rrainpi  que  le  voulait  la  raison,  mais  en- 

«  .pore  pour  les  f*wocp*er  ,<eorameil  convenait  ~ 

• 

«  à  uae  politique  ëldfîée.  Ils  cherchaient  aitrii 
CQUJÛûUeJJewettt   par  des   formes  étudiées  * 
<jLe  délais,  à  perdre  les  ehôses  arrangées  et 
prêtas  à  *w*r  k«r  effet,  à  la  hoete  et  au 

«  blâme  de  leur  monarque;  et  ils  éloignaient 
àe  Uiioe»x  qui  lecunaeîitaiéht'aîpéfc  ées  cœurs 

*  loyaux,  «t  c^eeehttieatavëc^ta'e  affection  ré- 

«  potable ie fcien  .et  l  accroissement  de  la  cou- 

«  ronoe  royale.  »  (t) 

D.  Je*n  Padaaco  était  favori  de  ce  *6i,  à  ce 

(i)  Chronique  du  roi  Henri  IV,  chap.  45. 


« 


r 
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point  qv  oa  cwyait  çn'll  ïàmt  tfiaareeUL  ©  «tu 
autre  0Ô*é  D.  Jkttmad  ate  k  foeftf  était  fort 
amie  la  *ein*w  Le  praewÊr  a* «il  dbejà  obtenu  k 
gra^d  jparçfâa&fk  Villena,  qui  ne  ae  donnait 
wam^pi'à  des  per*awt<»*ttyakt  ;k  aoctmd  avait 
été  créé  aussi  comte  de  LedesuMuDans  ne  mémo 
terap&,  k  joaîtrke  de  &t*feofu«*  «vit  a  vaquer. 
Lesdewx  £wori*  y  fffétemlireoi,  mais  par  iï«- 
(kenee  de  la  *?ekie,  k  Gueya  ltirtint^  et  Fa- 
çi*co  foi;  rè?<a£fewé  de**£te  préféreotfu 

Le  lin»* ,  faux  o»  vrai,  ^unil  qu'Hémâ 

était  ifnpK&ant, -krsçpie  k  reme  *£ûaaeha 

d  uœ  fifie  9  €*  awdgre  k*  doutes  que  l'opnaioti 

commune  préaoataît  wrklégilkiûte  de  «e&sit, 

k  roi  et  k  Teioe  l'ayant  arécomroe  pomr  leur 

fifle,ks  fortes  a*wea£  rewnaii  Jeattae  mmwiée 

Bekttaqa  pou*  héritière  dis  k  -goiraaae*  Nak 

laafttcieiix  wamprô  <te  VUJena,,  j>ki&  de  *«$♦ 

sarômeat  <ft»ti*.  txm  rival ,  croyant  qu'il  kti 

*  serait  plus  *v?8t0geu$4e  pr^okw^rroirintot 

D.  Aion^o,  frère  -cadet  de  Henri;  et  iâoa.qi» 

par  «on  admette,  il  e&t<obtaew  <k  &t£?  afioâkar 

k  D^imAaJÛcin  fde  k  £mw,  et.*e  fias  6»t*o 

carder  k  wîtriae  4e  &t<-feeq»es,  fomenta  *hi 

parti  pour  détrâfcf?  *<m  *©i  légUiaae-  Comiwe 
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* 

les  séditieux  connaissaient  l'influence  de  la  re- 
ligion sur  le  peuple,  ils  accusèrent  le  roi  d'hé- 
résie pour  le  déeréditer  et  le  rendre  plus  odieux, 
et  même  envoyèrent  un  agent  à  Rome  pour  le 
dénoncer  au  pape  en  leur  nom,  et  solliciter  son 
excommunication. 

Cette  tentative  ne  leur  ayant  pas  réussi,  ils 
déchaînèrent  leurs  langues  et  leurs  plumes 
contre  la  cour  de  Rome.  On  ne  trouve  dans 
les  écrits  de  ces  temps  des  invectives  plus 
amères  contre  les  papes  qu'on  en  lit  dans  la 
chronique  de  Païen cia,  chapelain  de  l'infant 
D.  Alonso,  qui  fut  l'agent  pour  cette  affaire. 

Les  rebelles  soulevèrent  beaucoup  de  villes 
contre  leur  souverain  légitime,  et  frustrés  dans 
leur  premier  projet,  ils  eurent  l'insolence  de 
représenter  à  Avila  la  farce  la  plus  scandaleuse. 
Ils  élevèrent  un  échafaud  au  milieu  de  la  place 
de  cette  ville,  et  y.  placèrent  un  mannequin  de 
Henri  IV,  revêtu  des  marques  distinctives  de 
la  royauté;  les  auteurs  principaux  de  cette  tra- 
hison y  étant  ensuite  montés,  l'archevêque  dé 
Tolède  dépouilla  la  statue  de  la  couronne,  le 
marquis  de  Villena  lui  ôta  le  sceptre,  le  comte 
dePlacenelalepée,et  les  comtes  de  Benavente 
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et  de  Paredea»  les  autres  insignes  royales. 
Ainsi  depouilk^  le  mannequin  fat  précipité  de 
Féchafaud ,  et  ils  proclamèrent  rôi  D.  Alonso, 
au  grand  mécontentement  de  ceux  qui  étaient 
témoin*  de  cette  scène,  d  après  la  relation  dudit 
historien  Palencisu 

Ces  paroles  sont  remarquables  en  ce  quelles 
démontrent  Fignorafrce  ou  la  mauvaise  foi  des 
auteurs  du  discours  préliminaire  de  la  consti- 
tution de  Cadix,  qui  citèrent  cet  événement 
comme  une  des  preuves»  le»  plu»  convaincantes 
de  la  souveraineté  du  peuple;    . 

La  souveraineté  du  peuple  peut  se  fonder 
sur  des  théories  abstraite^  phia  ou  moins  pro- 
bables; mais  en  lisant  avec  réflexion  et  impar- 
tialité l'histoire  de  l'Espagne,  on  y  cherchera 
vainement  des  exemples  qui  puissent  l'appuyer; 
bien  loin  de  là  on  trouvera  au  contraire  que 
les  Castillans  ayant  rencontré  dans  le  code  des 
Parties  y  .x&ke,  loi  d'après  laquelle  on  pouvait 
sçiutenir  cette  doctrine,  et  voyant  que  la  mau- 
vaise interprétation  servait  de  prétexte  aux  mé* 
oontensdu  gouvernement  pour  le  combattre  et 
troubler  la  tranquillité  publique,  demandèrent 
à  Jean  II  la  déclaration  qu'il  fit  dans  les  Cortex 

4- 
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«h  dirçirt  cppagnol^  lequel  é;ai«  Wfe  *ftfl*fcftt 
de  celai  <|»é  les  ttWhieak  lui;  cfetofttàeM.'  (  *j 

HâHci  iVy.vendf*  fm*  tfrfrt  dwttfttftrè**,  S#jWr* 
vh  àuuilèk  l'sutOKpé  à&p&pè  pôtf*^  tes  iKHi- 
mettre.  «  En  ce  temps,  dit  te  eWbfikité>;Ffr> 
•  UN^av^hffiftftèjni^ 

«  :B«igod  ;  et  delà.  &  &&}i*&  âét  »  Càttlj*é  ,  éfc 
%  état*'  te  roi  Hetttiy/  qûi-fria*'  à^c*»-toW*jIèfc 
«  grands:  de  sa  «cbiflr  le  ï^Hir  a^&'pttttipe', 
«  dans  le  vain  espoïç  «fq'éntreteïïàiï  '  ce'ffrince , 
«  .qihsiaiiJantTjren  des  pettéulfeà  'éc^&i&tiques 
u  kncéèstpar  l'atttftrfté  Al*  S*<-P*'ffe,  Un  foretf- 
«  raitilàs  parasane  dtt  yoi  A4ëri*&  à  taifelfcHrte 
«  ofrébsance  envers  Henri  ;"  ce»  4fù8 ^ïôritià  #sta 
«  tégat  une  telle  préspmpfc&n ,  qâ^ft  pèïfta  pdu- 
«  yoif  tant  déterminer  seloft  sa  v6Ïôrfte\  « 

/*  H  ooifanamc*  aussitôt  è  aojfceife^te  thaïs 
«  31M0  de  Villéha  grand  Maître  dé#fc-Ia^fcs\ 
«  pour  qail  fie  rendît  à  cernait*  jôttr  tfÀi*è¥ttta 
«  où  il  éXttHr  dans  te  monastère  .  É^elé  •  là 

*  •       > ,    ■       ■    :    .  1  r    '<  ■  »  •    .  I     • 

'     •  »  »  *". 

(i)  ÉlàMfik,  SsMdf'M^qUr  H  briUqv&  *tittdhdi*hné 


«  Méjerada,  voisin  delà  rille  (fOlmédo,  où  le 
«  Grand-Maître  Tint  en  effet  avec  Févêque  de 

•  Goria  et  le  connétable  son  frère,  ainsi  que 
«*D.  Diego  de  Quinones,  comte  de  Luna^  en 
"  présence  desquels  le  légat  commença  son  dis- 

•  cours,  en  leur  disant  avoir  le  pouvoir  défaire 
tout  ce  qu'il  voudrait  dans  le  royaume ,parV au- 
torité pontificale  h  lui  donnée;  ce  qui  irrita  le 
Ôrand- Maître  m  point  qu'il  répondit  arec 
beaucoup  de  colère,  que  ceux  qui  avaient  dit 
au  St.+Père  qu'il  avait  le  pouvoir  de  disposer 
des  choses  temporelles  dans  les  royaumes  de  Cas- 
tille  y  Pavaient  trompé.  Que  lui  et  les  grands  du 
rcyamme  pouvaient  très  bien  déposer  le  roi  , 
par  tte  justes  causes ,  et  investir  de  ses  droits 
quiconque  leur  conviendrait  pour  le  bien  des* 
dits  rofawites,  qtf Henri  ri f avait  su  posséder  et 
emeeremems  garder  ;  que  si  d'un  autre  côté  le 
pape pntcédkut  contrairement  a  ce  droit,  û  en 
résulterait  sans  dotitc  de  plus  grands  inconvéniens 
pour  lui  que  pour  F  Espagne;  qu*il  appartenait 
au  pape  de  diminuer  les  scandales  et  non  de 
les  augmenter;  qtfil  convenait  au  légat  d'avan- 
cer des  choses  vraies ,  et  non  fausses ,  et  qu'il 
parafatek  fret  ingrat  auùc  libéralités  dont  les 
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royaumes  de  Castille  et  '  de  Lion  avaient  usé 
envers  lui^  si  pour  récompense  il  efierchait  h  en 
amener  la  chute* 

«  Le  légat,  naturellement  craintif,  ditPalencia, 
«  répondit  à  ce  discours  du  Grand-Maître  avec 
«  beaucoup   de   douceur.    On   convint   d'un 
«  pourparler  pour  certain  jour  à  Montejo  delà 
«  Yega,  où  le  légat,  les  archevêques  de  To- 
«  lède,  de  Séville,  D.  Alphonse   Henry,   fils 
«  aîné  de  l'amiral  D.  Fadrique,  et  beaucoup 
«  d'autres  nobles,  qui  suivaient  D,  Alphonse, 
«  se  rendirent  le  1 3e  jour  de  décembre  de  la- 
«  dite  année.  Ainsi  réunis,  et  aprè*  quelques 
«  paroles  échangées,    les   licenciés   Juan    de 
«  Alcocer,  et  Alphonse  Manuel  de  Madrigal, 
«  démontrèrent  les  maux  à  venir  au  nom  de 
«  tous,  et  comme  ils  commençaient  à  les  signa- 
«  1er  avec  beaucoup  de  légèreté ,  le  légat  piqua 
'<  sa  mule  et  s  enfuit,  en  prononçant  quelques 
«  paroles  menaçantes ,  auxquelles  tous  les  as- 
«  sistans  répondirent  d'une  voix  haute, nous  en 
«  appelons!  nous  en  appelons!  ce  que  voyant 
«  les  gens  à  cheval  qui  se  trouvaient  là,  sans 
«  -  connaître  la  cause  de  la  fuite  du  légat ,  se  mi- 
a  rent  à  courir  après  4u*i  et  fe  ramenèrent. 
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«  L'archevêque  et  le  Grand-Maître  prirent  sa 
«  défense,  ce  qui  lui  fit  changer  toute  son  ar- 
5  rogance  en  douceur,  et  l'empêcha  d'oser  re- 
«  tourner  à  Médina.  Il  resta  avec  le  marquis 

*  avec  qui  il  rut  à  Arevalo,  où  et  de  concert 

*  avec  l'archevêque  de  Tolède,  il  travailla  à 
«  soumettre  à  l'autorité  du  roi  Alphonse,  la 
■  ville  de  Séville  et  de  Ségovie.  »  (i) 

Telle  était  la  conduite  des  grands  et  des 
évêques  de  ce  temps.'  Quand  il  leur  convenait 
de  rendre  leurs  souverains  odieux,  ils  exaltaient 
l'autorité  épiscopale  et  pontificale,  et  exagé- 
raient les  suppositions  des  griefs  contre  les 
imimfnités,  franchises  et  libertés  du  clergé? 
mais,  lorsqu'on  s'opposait  à  leurs  intérêts  et  à 
leurs  vues  politiques,  ils  désobéissaient  aux 
bulles,  et  méprisaient  les  armes  spirituelles  des 
censures  ecclésiastiques. 

Cette  légation  du  pape  ne  remédia  à  rien  ; 
au  contraire  le  parti  de  l'intrus  prenait  plus 
de  consistance,  lorsque  la  divine  Providence 
permit  que  peu  de  mois  après  il  mourût  de 

(i)  Palencia ,  Chronique  eu  très  Hktstre  prince  Henri  IV, 
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màkàUffy  ou  àë  poison ,  comme  on  le  crut  gë- 

Par  os  motif  tes  rebelle*  rartnrent  sous  Fo- 
btéksance  du  roi  Henri ,  mais  Ce  fut  en  le  for- 
çant, hftigté  kl  ledennatsaance  formelle  qnil 
âTM  faite  4e  la  légitimité  de  sa  filïe  Dona 
luafft}  et  la  proclamation  qu'en  avaient  faite  les 
Cortès  comme  héritière  de  k  couronne,  de 
consentir  à  mettre  à  sa  place  sa  sœur  Isabelle, 
ce  qtïi  produisît  de  nouteaux  troubles  dans 
tout;  le  royaume. 

Ce  léger  aperçu  du  règne  de  Henri  IV, 
montre  aases  quel  était  le  vrai  esprit  du  gou- 
veenemeAt)  et  les  coutumes  de  GastHle  dans  les 
siècles  *rv  et  xv,  et  combien  était  fondé  ce 
qae  disait  un  écrivain  de  ce  temps, 

«  Quoique  le  vieil  adage  crie , 
«  La  loi  veut  ce  que  veut  le  Roi  ; 
«  L'adage  n'est  que  menterie  ; 
«  Où  «ont  les  grands,  là  sont  les  lois.  »  (i) 

(i)  Fernan  Gomez  de  Ciudad  Real ,  Centon  èphtolaire. 

•  >  • 
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CHAPITRE  XVI. 

Observations  sur  1*  constitution  iragonaiae.  . 

r  » 

Ljl  constitution  Arago&aise  était  on  peu 
pla»  libérale  que  la  constitution  de  Cas- 
ûHe*  mais  mm  pas  autant  que  Robertson  et 
d'autres  écrivain*.  Font  prétendu.  Çd  t2&J, 
Pierre  III  avait  donné  aua  Aragon*»  une  charte, 
ou  privilège  général)  par  lequel  il  leur  eoîifiV 
mak  leurs  ancîeBai/îttJTO ,  et  leur  concédait  en 
outré  d'autres  droits  très  important  Tel  fut 
cetai  d'avoir  tous  tes  au*  des  Coûtés  générales, 
et  de  nb  pouvoir,  ms  leur  consentement, 
finre  la  guerre,  prekmdguer  dti  nduréûes  lois, 
eu  imposer  de  ntrarelles  contributions;  que 
lai  va&aïut  ne  pourraient  êtta  dépouillés  de 
fours  fijefa^  ni  de  leur»  biens,  que.  pour  de»  dé* 
Ika  prouvés  judiciairement;  «t  qu'enfin  on  «ne 
ptoumut  cfanriev  &  quesiiaàv  à  aucun  citoyen* 
Le  magistrat 
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plus  particulièrement  de  surveiller  l'observa- 
tion de  cette  charte,  qui  fat  insérée  pour  son 
plus  grand  affermissement,  dans  le  code  Ara- 
gonais. 

Malgré  toutes  ces  précautions  pour  affermir 
la  liberté  publique,  et  les  droits  de  tous  les 
citoyens,  la  féodalité  et  l'aristocratie  ne  lais- 
sèrent pas  toutefois  de  prévaloir  en  Aragon 
comme  dans  la  Castilte.  i 

Ce  n'était  point  le  peuple,  mais  les  Ricos 
hpmbres  qui  prononçaient  au  couronnement 
des  rois,  la  fameuse  formule.  «  Nous,  qui  va- 
«  Ions  autant  que  vous,  et  qui  ensemble  jpou- 
«  von*  plus  que  vous,  nous  tous  faisons  notre 
«  roi,  pour  conserver  no» droits,  Sinon,  non.  » 
Les  seigneurs  Aragonais  avaient  la  haute 
juridiction,  et  le  pouvoir  pur  et  mixte,  sur 
leurs  vassaux.  On  peut  même  dire  qu'ils  avaient 
plus  d'autorité  légale  que  les  rois  eux-mêmes* 
Ceux-ci  ne  pouvaient  infliger  la  moindre  peine 
à  qui  que  ce  fût,  sans  jugement ,  et  sans  les 
faire  condamner  judiciairement  ,  et  les  sei- 
gneurs jouissaient  du  droit  de  faire  emprison- 
ner, de  maltraiter  à  leur  volonté,  et  même  de 
faire  mourir  impunément,  leurs  vassau*,  dé 
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et  de  soif,  avec  ou  sans  motifs  (i).  Même 
le  droit  que  l'on  appela  en  France  cuissagçf 
c'est-à-dire  celui  qu'avaient  quelques  seigneurs 
de  déflorer  les  filles  avant  leurs  maris,  la  pre- 
mière nuit  de  leurs  noces,  fut  en  usage  en  Ca- 
talogne, jusqu'à  ce  que  D.  Ferdinand  le  catho- 
lique l'abolit  en  l'armée  i486  (2).  C'est  pour 
cela  que  D.  Alonso  III  disait  avec  beaucoup  de 
sens,  que  dans  ce  royaume,  il  y  avait  autant 
de  rois  qye  de  nobles.  (3) 

(i)Zurita,  Annales  d'Aragon,  lib.  x,  cap.  28. 

(a)  Not.i5. 

(5)  Blancaj ,  Aragonemium  rerum  Comment, 


V-vVjV  ^ 


-98 


CHAPITBE  XVII. 


Etat  pitoyabU  de  la  Gastille  9  lorsque  D.  Ferdinand  et 
-  Dona  Isabelle  commencèrent  à  régner.  —  Sage  poli- 
tique que  ces  roi*  mirent  «d  usage  pour  tranquilliser 
leur  royaume ,  abattre  l'orgueil  des -grands ,  et  affermi* 
la  monarchie.  —  Création  de  la  Sainte-Hermandad.  — 
Démolition  des  châteaux  et  forteresses  des,  grands  sei- 
gneurs. —  Révocation  de  beaucoup  de  donations  des 
biens  de  la  Couronne ,  faites  sans  des  motifs  suffisons. 
Agrégation  des  grandes  maîtrises  des  ordres  militaires 
à  la  Couronne.  —  Privation  du  droit  anciennement  ac-^ 
cordé  aux  grands  de  souscrire  les  diplômes  royaux.— 
Nouveau  règlement  du  Conseil  et  de  la  magistrature.  — 
Protection  accordée  aux  sciences  et  aux  arts.  —  Ré- 
flexions sur  les  cause»  qui  portèrent  les  Rois  Catholiques 
à  créer  l'Inquisition  et  à  exiler  les  juifs.  —  Coup- 
d'œil  sur  les  cjivers  états  de  prospérité  et  de  malheur 
des  juifs  en  Espagne. 

♦  « 

Depuis  D.  Rodrigue  jusqu'à  Ferdinand  et 
Isabelle',  c'est-à-dire  dans  une  période  de  plus 
de  700  ans ,  il  n'y  eut  pas,  à  vrai  dire,  de  mo* 
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narchie  espagnole.  La  Péninsule  était 
en  vingt  ou  trente  royaumes  mahométans  ou 
chrétiens ,  indépendans  les  uns  des  antres,  et 
ces  dernière  étaient  gputferaétf  arec  très  peu 
de  lois  générales,  et  beaucoup  d'entraves  à 
f  exercice  de  'l'autorité  royale.  L*s  rois  catho- 
bques  furent  les  vrais  fondateurs  de  .lamonar- 
cfcçie  espagnole,  et  lui  préparèrent  par  leur 
haute  politique ,  l'élévation  où  elle  parvint  dan» 
le  xvie  siècle. 

Quelle  énorme  différence  ne  voit-on  pas  en 
effet,  entre  les  principes  du  gouvernement  de 
Henri  IV,  et  ceux  fe  Ferdinand  et  d'Isabelle! 
Sous  le  sceptre  de  Henri  tout  prospéra,  autant 
que  pouvait  prospérer  une  monarchie  féodale. 
Les  victoires  contre  les  MAures:  les  ambassades 
de  beaucoup  depui$sftneeff éwangirespoursolli- 
eîterdes  alliances  of&nsivesetdéfensiyes  avec  là 
GastiMe;  l'abondance  diitrésor  royal  pour  le  paie- 
ment été  ses  obligations^  tout  flattait  la  mtioto, 
tout  lui  promettait  une  paix  durable  j  niais  les 
rois  catholiques  conptieùcérentÀ  régner!  au 
milieu  des,  désordres  inévitables  dune  guerre 
civile.  Quoique  D.  Henri  eût  consenti  à  ce  que 
sa  sœur  IsabeHe  $uesedât  à  *a  couronne,  il  se 

5. 
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rétracta  bientôt  et  déclara  de:  nouveau  Beltca- 
neja  pour  fille  légitime  et  héritière  de  sesétstts, 
Il  mourut  dans  cette  disposition,  et  laissa  son 
pays  plongé  dans  Ja  guerre  la  plus  désas- 
treuse. •    >       . .  t 

Dans  les  guerres  civiles,  il  ne  peut  y  avoir  * 
ni  ordre,  ni  justice',  ni  bonnes  mœurs* On  peut 
se  faire  une  idée  de  celles  de  ces  temps,  par 
la  description  que  nous  a  laissée  Ferdinand  du 
Pulgar  dans  sa  Chronique  des  rois  catholiques. 

«  Danfr  ces  temps  de  divisions,  la  justice 
«  était  suspendue,<  et  ne  pouvait  s'exécuter 
«  contre  les  malfaiteurs  qui  dépouillaient /et 
«  tyrannisaient  les  peuples  sur  les  chemin? ,  et 
«  généralement  dans  toutes  les  parties  du 
.  «  '  royaume.  Le  débiteur  je  dispensait  à  volonté 

-  «  de  payer  son  créancier*;  personne  ne  reculait 

-  «  devant  un  crime;  personnels  croyait  devoir 
*  «  '  l'obéissance  ou  ht  sujétion  à  un  .supérieur. 
,  <t  Une  tèHe  habitude  de  désordre  s'était  iotro- 

*'  dùite,  tant  par  ta. gu#we  présente,  que  par 
«  les  troubles  ;  et  ïea  guerrçs  passées  du  roi 
«  ■  Henri,  qùeeffr&la&^t$0Rsidéré  comme  un 
«  insensé^  qui  eovninQttait  le.  moins  de  yiolen- 
<i  cçs.  Les  dtoyeas  pacifiques   n'étaient  p^s 
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*  maîtres  de  ce  qui  leur  appartenait ,  et  ne  pou- 
«  vaient  avoir  recours  à  personne  contre  les 
«  vols,  les  violences  et  les  autres  maux  qu'ils 
«  souffraient  des  gouverneurs  des  forteresses» 
«  où  des  autres  voleurs  ou  malfaiteurs,  (i) 

A  cette  dépravation  et  à  ce  débordement  de 
mœurs,  se  joignait  l'impuissance  du  trésor  pour 
y  remédier ,  par  le  tlénûment  dans  lequel  la 
prodigalité  de  Henri  et  les  usurpations  des 
grands  V avaient  laissé.  Au  commencement  du 
.  règne  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  ses  revins 
ne  dépassaient  pas  trente  mille  ducats,  (a) 

La  réunion  des  deux  couronnes  de  Castille 
et  d'Aragon ,  augmenta  la  force  de  ces  rois,  pour 
rétablir  Tordre  public*  non  pas  précisément  en 
suivant  les  lob  et  les  institutions  antiques  du 
royaume ,  mais  en  y  faisant  au  contraire  de  gran- 
des innovations.  Ils  créèrent  la  sainte  Herman- 
dadj  sorte  de  gendarmerie,  au  moyen  de  la- 
quelle ils  balayèrent  les  grands  chemins  des 
malfaiteurs.  Ils  firent  démolir  la  plus  grande 


(i)  Pulgar,  Chronique  des  rois  catholiques,  part.  2,  c.  5i. 
(2)Zurita  ,  Histoire  du  roi  Ferdinan&4e~€<Uholique , 
Hr,  vf,ch.  26. 
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partie  des  oh&teaux  et  forteresses  de  beaucoup 
de  seigneurs  et  de  chevaliers ,  qui  n  étant  pins 
nécessaires  pour  la  défense  du  royaume,  ne  ser- 
vaient qu'à  donner  asile  aux  criminel*,  fls  an- 
nulèrent beaucoup  d'aliénations  de  bourgs, 
alcavalas  et  autres  biens  de  la  couronne,  faites 

pour  des  services  supposes  ou  exagérés.  Us 
réunirent  aussi  à  la  couronne  les  maîtrise*  des 
ordres  militaire*,  qui  antérieurement  étaient  au- 
tant de  principautés.  Ils  dépouillèrent  les  grands, 
du  4roit  dontife  avaient  joui  jusqu'alors  d!étre 
conseillers nés  des  rois ,  et  de  souscrire  les  prrvi-' 
lèges;  ils  donnèrent  une  nouvelleïbrme  àl'ancien 
Conseil ,  en  le  composant  en  grande  partie  de  ju- 
risconsultes ,  attachés  par  leurs  principes  et  leurs 
opinions  à  la  mdnàrchie  absolue,  et  prescrivirent 
aussi  à  la  magistrature  de  nouvelles- ordonnances 
et  des  nouveaux  régïèrnens  pour  une  phi* 
prompte  et  plus  juste  administration  de  la  jus- 
tice. Ils  comprirent  l'imperfection  des  codes 
antiques,  et  chargèrent  les  jurisconsultes  fc» 
plus  accrédités  d'en  confectionner  de  plus  mé- 
thodiques. Ils  protégèrent  les  savans  et  encou- 
ragèrent l'instruction,  littéraire  de  la  noblesse. 
Un  autre  moyen  dont  les^rois  catholiques  se 
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servirent  pour  affermir  davantage  leur  auto- 
rité, fat  l'établissement  de  l'Inquisition.  La  po- 
litique de  leurs  prédécesseurs  sur  la  tolérance 
accordée  aux  juifs  avait  été  très  diverse.  Sise- 
but  leur  ordonna  de- se  convertir  tous  auchrfe 
tourisme,  mais  St«*Isidore  désapprouva  cet  ordre 
en  le  qualifiant  d'imprudent  (i).  Le  quatrième 
concile  Toiédan,  présidé  par  ce  savant  et  saint 
évèque,  pensait  de  la.  même  manière.  «A  re- 
gard des  juife \  dit  le  5y*  canon,  de  ce  concile, 
le  saint  synode  ordonne  qu'cfn  ne  forcera  per* 
sonne  pour  se  convertir ,  parce  que  Dieu  a  pitié 
de  celui  qui  lui  plaît,  et  endurcitcelui  qu'il  re- 
pousse» On  ne  doit  point  les  sauver  par  force, 
à  l'eaception,  de  ceux  qui  sont  vraiement  con- 
vertis, pour  quela  justice  soit  équitable,  parce 
qu'ainsi  que  le  premier  homme  se  perdit  pour 
avoir  librement  obéi  au  serpent,  de  même  celui 
qui  se  crok  convaincu  en  sa  conscience,  se 
sauvepar  la  grâce  divine.  On  doit  donc  exhorter 
les  pêcheur^ à  se  convertir  sincèrement,  mais 
nonlesy  obliger  par  la  force,  »  (2) 

(r)Hotrrô; 
(a)  Wôt.  17. 
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Malgré  cette  doctrine  si  chrétienne,  tout  le 
clergé  n'approuvait  pas  la  tolérance  envers  les 
juifs  :  le  sixième  concile  Tolédan ,  persuada  à 
Chin  tilk  de  ne  pas  permettre  d'autre  culte  que  le 
culte  catholique,  et  décréta  que  sessuccesspurs  à 
l'époque  de  leur  couronnement,  promettraient 
l'intolérance  de  tous  les  autres.  Cependant  mal- 
gré le  décret  de  ce  concile  les  juifs  continuèrent 
à  vivre  dans  la  Péninsule. 

Les  juifs  dispersés  sur  tout  le  globe ,  méprisés 
et  opprimés  partout,  apprirent  par  leurs  cala- 
mités, à  chercher  leur  subsistance,  et  les  moyens 
de  s'enrichir  par  l'industrie  et  le  commerce. 

Pendant  que  les  seigneurs  européens  et  leurs 
va&aux  savaient  à  peine  lire  et  écrire,  et  ne 
connaissaient  que  la  chasse  et  les  combats. 
les  juifs  appliqués  à  l'étude  des  sciences , 
aux  arts,  et  particulièrement  au  commerce, 
s'enrichissaient  parleur  habileté,  et  trouvaient 
facilement  des  protecteurs  dans  les  cours  et 
dans  les  villes. 

-  Au  xie  siècle  il  y  •  avait  déjà  en  Espagne* 
beaucoup  d'Hébreux  auteurs  d'ouvrages  de 
commerce.  Rabi  Samuel  en  écrivit  un,  ayant 
pour  titre  Achats  et  Ventes.  R.  Yzachack  tra- 
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duisit  de  l'arabe  un  autre  ouvrage  du  même 
titre.  R.  Bar  Baruch  fit  un  traité  de  jurispru- 
dence, intitulé  Journal  des  Commerçons.  D.  Jo- 
seph Rodriguez,  de  Castro  publia  à  la  fin  du 
siècle  passé  la  Bibliothèque  des  écrivains  Rabbins 
Espagnols ,  dans  laquelle  on  trouve  des  notices 
très  curieuses  sur  la  littérature  des  juifs» 

Dans  ce  même  xiç  siècle,  lesjuifs  de  Gastille 
étaient  déjà  si  riches,  que  le  Cid,  manquant  de 
moyens  pour  faire  la  conquête  de  Valence ,  ce 
forent  eux  qui  lui  prêtèrent  les  fonds  néces-» 
saires  pour  les  frais  de  cette  grande  entreprise. 

La  puissance  des  juifs  castillans  s'augmenta 
beaucoup  plus  encore  dans  le  xne  •  siècle. 
Àlonso  VIII,  épris  de  la  belle  juive  Jlacbel, 
leur  accorda  par  sa  protection  toutes  les  grâces 
et  les  privilèges  qu'ils  lui  demandèrent.  Tous 
les  écrivains  ne  rapportent  pas  de  la  même 
manière  l'histoire  de  cette  nouvelle  Esther; 
mais  on  ne  peut  douter  que  D.  Alonso ,  non- 
seulement  égala  les  droits  des  juifs  aux  droits 
des  chrétiens  de  son  royaume ,  mais  qu'il  leur 
concéda  encore  le  droit  de  nommer  des.  juges 
de  leur  religion ,  au  tribunal  desquels  devaient 
se  présenter  les  chrétiens  qui  avaient  des  pro-r 
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ces  contre  eus.  Ainsi  le  prouve  le  code  queoé 
prince  donna  à  la  ville  de  Cuenea,  ou  il  tenait 
sa  cour.  * 

Enorgueillis  de  la  haute  faveur  que  ce  soi 
leur  accordait,  les  juifs  en  abusaient  très  scan- 
daleusement dans  le  commerce,  qui  était  leur 
occupation  la  plus-  générale.'  Les  lois  du  Fuero 
JuzgOy  copiées  sur  les  lois  romaines,  ne  per- 
mettaient d'exiger  d'autre  usure  pour  les  em- 
prunts que  celle  de  douze  pour  cent  par  an, 
et  les  juifs  ne  se  contentaient  *  plu»  de  ieent 
pour  cent»  Alonso  VIII  fit  insérer  dans  le  code  - 
de  Cuenea  qu'ils  ne  pourraient  exiger  une 
usure  plus  considérable;  (  i  ) 

Quelle  politique!  les  lois  craies  détendaient 
aux  Espagnols  chrétiens  une  phis  forte  usure 
que  celle  dedotue  pour  cent,  cette  usure  même 
était  prohibée  absolument  par  les  lois  ecclesias-  , 
trqiies;et  on  tolérait  aux  juifs  l'énorme  usure  de 
eëot  pour  cent!  Avec  de  tels  privilèges,  et  un 
tel  monopole  pour  le  commerce  de  l'argent, 
comment  les  juifs  ne  se  seraient-Us  pas  exor~ 
bitamntent  enrichis?  et  comment  avec  leurs 

(i)'Not.  18. 
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richesse*  et  leuir  finesse  dans  la  direction  de* 
aalres  affaires,  n  auraient-ils  paseu  beaucoup 
de  pouvoir  à  la  cour,  et  dans  le  gouvernement? 

La  fortune  des  juif»  ne  fut  pas  aussi  prospère 
bois  de  l'Espagne  j  car  dans  le  même  temps  que 
le  roi  de  Castille  les  favorisait  de  cette  sorte 
dans  ses  états,  Philippe*  Auguste  les  bannissait 
de  h  France ,  et  confisquait  leurs  bien». 

Pour  excuser  cette  proscription ,  et  beau- 
coup d'autres  que  les  juif*  eurent  à  souffrir 
en  France ,  qû  répandit  le  bruit  qu'Us  commet* 
taxant  mille  outrages  contre  la  religion  chré- 
tienne,  qu'ils  altéraient  les  livres  originaux 
des  saintes  Ecritures,  qu'ils  se  moquaient  des 
images  de  Jésus-Chpsft  et  de  la  vierge  Marie, 
qu'ils  enlevaient  des  etifans  chrétiens  peur  les 
martyriser  eu  retraçant  sur  eux  la  passion  dé 
Notre  Sauveur;  qu'ils  eicitaient  les  chrétiens 
a  embrasser  le  judaïsme,  et  autres  crimes  sem- 
blables. Pour  les  rendre  et  plus  odieux  etphis 
ridicules,  on  leur  attribuait  encore  le  défaut 
personnel  de  sentir  mauvais,  et  d'avoir  une 
queue  au  dos*    • 

Il  peut  bien  arriver  que  quelques  juifs,  soit 
par  motifs  de  vengeance  contre  leurs  persécu- 
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teurs,  ou  fanatisés  par  l'esprit  de  leur  secte 
commissent  quelques-uns  de  ees  crimes;  mais 
le  docteur  Barroso  portugais,  qui  après  avoir 
exercé  la  médecine  plusieurs  années  à  lis- 
bonne,  se  fit  circoncire  à  Venise  au  xvn*  siècle, 
lésa  tous  niés,  en  alléguant  diverses  raisons  pour 
prouver  qu'ils  étaient  tout-à-fait  calomnieux. 

«  Les  calomnies  et  les  faussetés ,  dit-il ,  qu'on 
«  inventa  dans  toiis  les  siècles  contre  les  juifs, 
«  ont  été  si  nombreuses,  que  si  le  Seigneur  ne 
«les  avait  protégés  d'une  main  puissante, 
«  d'après  la  parole  de  son  prophète,  ne  crains 
«  rien  y  je  suis avec  toi \  ils  seraient  entièrement 
«  anéantis ,  et  leur  nom  n'existerait  plus  dans 
«  la  mémoire  des  hommes.  Mais  c'est  par  ce 
«  qu'on  les  voit  séparés  des  nations,  avec  deè 
«  rites  et  des  lois  différentes,  dans  un  état  de 
«  bassesse  et  d'humiliation,  èrrans  et  abat- 
«  tus  dans  le  monde,  sans  faveur  ni  bras  hu- 
«  main  pour  les  protéger,  que  tout  le  monde 
«  les  poursuit  et  les  maltraite,  et  s'unit  pour 
«  affliger  ceux  qui  déjà  sont  affligés,  (i) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  ce  même 

(c)  Excelencias  de  los  Hebreos ,  Amsterdam ,  an.  1679. 
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Philippe- Auguste,  qui  les  avait  bannis  de 
France,  et  avait  confisqué  leurs  biens,  $ou* 
prétexte  qu'ils  sacrifiaient  tous  les  ans  un  chré- 
tien . en  commémoration  des  Pâques,  et  qu'ils 
se  servaient  des  calices  et  des. vases  sacrés  mis 
en  gage  pour  sûreté  de  paiement  de leurs  usures, 
les  réadmit,  peu  de  temps  après  dansées  .états. 
Sept  fois  les  juifs  furent  chassés  de  France,  et 
autant  de  fois  ils  y  furent  rappelés;  preuve  ma- 
nifeste que  de  telles  expulsions  étaient  moins 
ordonnées  par  les  prétextes  qu'on  alléguait, 
que  par  J'aYarice  et  par  le  fanatisme. 

lies  ïnêm&  plaintes  et  les  mêmes  préjugés  se 
manifestèrent  également  en  Espagne  contre  les 
juifs.  Alonso  le  Sage  exprima  dans  une  loi  des 
Paradas,  qu'ayant  appris  que  les  juifs  déro- 
baient des  enfans  pour  les  crucifier  le  vendredi 
saint,  et  qu'ils  excitaient  les  chrétiens  à  em- 
brasser  le  judaïsme,  il  décernait  en  punition 
de  ces  crânes,  la  .peine  de  mort  contre  leurs 
auteurs  :  il  modéra  le  taux  de  l'usure,  en  le  ré- 
duisant à  33  j  pour  §,(i),  et  émit  plusieurs 
lois  pour  réprimef  leur  pouvoir  et  leur  ajrg- 

(c)  Dan*  le  Fuer^r%oL 
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gance;  mais  ni  lui,  ni  se$  successeurs  n'eurent 
la  pensée  de  les  expulser  du  royaume;  lom  de 
cela ,  ils  leur  confirmèrent  l'inappréciable  privi- 
lège d'être  jugés  par  des  juges  nommés  par 
leurs  rabbins,  et  conformément  à  leurs  lois,  et 
quoiqu'il  leur  fût  défendu  d'étendre  leur  juri- 
diction sur  les  chrétiens,  ils  n'en  obtinrent  pas 
htoitts  les  plus  hautes  dignités.  D.  AlonZo  le 
$ége  eut  lui-même  pour  trésorier  général  D.Gag 
dék  Malea,  pendant  que  D.  Jendano  l'était  de 
Don  Jaime  !•*,  roi  d'Aragon  ;  et  lorsque  Alon- 
so  XI  commença  son  règne ,  l'un  des  cinq  minis- 
tresjde  son  conseil  privé  étaitle  j^iif  IX  Juçaf.  (i) 

Les  lois  dites  del  Estih^  publiée*  ira  com- 
mencement du  XIVe  siècle,  conservaient  enr 
\core  aux  juife  le  privilège  qui  leur  permettait 
de  fairejuger  leurs  causes  criminelles  et  civiles 
par  leurs  alcades  et  leurs  rabbins,»  cétoformé- 
ment  à  lents  lois.  « 

Mais  lés  canons  du  concile  général  de  Vienne 

■  contre  les  jiiifs,  reproduits  par  le  concile  pro- 

vineialdeZamorade  i3^ï  3,  Altèrent  u«egrawde 

partie  de  ces  privilèges,  en  privait  les  jqifedu 

[y)  Chronique  de  J>.  Aîonso  XÈ,  thttp.  4a. 
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droit  de  nommer  dès  juges  particuliers  pour  1«» 
afiaines  de  leur  commerce,  d'où  il  résulta  que 
les  chrétiens  se  remuaient  au  paiement  de  leurs 
dettes,  et  obteaaient  des.  bulles  du  pape,  ou 
des  lettres  d'exconiiiUHH  caution  des  évêques  non* 
t*e  les  juges  chrétiens  qui  voulaient  les  con* 
traindre  à ,  6e  libérer.  Beaucoup  de  juifs  émigré» 
rent  de  GattUle  par  ce  mottï  ;  d  autres  se  plai- 
gni?e«t  à  Akwtoo  XX  de  ces  procédés ,  et  de  ces 
abus  de  l'autorité  pontificale  er  épiscopale. 
D'après  ces  plaintes,  le  roi  déclara  que  sa  Vo- 
lonté était  que  le*  émigrés  rentrassent  dans  ses 
étals  ;  il  ordonna  aux  tribunaux  et  aux  munici* 
pefités  d#  les  protéger,  et  voulut  que  les  chré» 
tiensqui  obtiendraient  des  bulles  où  deslettres 
des  évêques  pour  ne  point  payer  leurs  dettes  -, 
foastin*  «s  en  prison  et  retenus ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  les  eussent  mises  entre  4es.  mains  4e» 
jsgf*  pour  U&  xemtMxe  au  roi.  (*  )    - 

Ken  que  les  juifs  eussent  déjà  perdu  sous 
le  rigne  du  *oi  IX  Pèdre,  le  prûrilège  de  nom* 
flWt-euxHBrâmes  des  juges  de  leur  religion,  ils 
copserraieat  encore?  «e^ui  d'élire  un  juge  doré* 

(i)  Not.  19. 
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tien  pour  leur  affaires  particulières.  Cependant 
avec  cette  restriction  de  leurs  privilèges  antiques 
les  chrétiens  né  trouvaient  pas  cette  coutume* 
convenable ,  et  ils  en  demandèrent  l'abolition 
dans  lesCortès  de  Valladoliddei35i.  Voici  la 
réponse  que  leur  fit  le  roi.  «  Considérant  que  les 
«  juifs  sont  faibles,  et  qu'ils  ont  besoin  d'être  dé- 
«  fendus ,  et  qu'en  les  obligeant  à  se  présenter 
«  devant  tous  les  alcades ,  il  en  résulterait  pour 
a  leurs  affaires  et  pour  leurs  biens  de  grands 
«  dommages  et  de  grandes  pertes  que  les  chré- 
«  tiens- leur  causeraient  par  les  assignations  et 
«  les  demandes  qu'ils  leur  feraient;  je  veux  en 
«  conséquence  que  les  juifs  puissent  choisir 
«  un  alcade  ordinaire  dans  chaque  ville ,  ou 
«  .autre  lieu,  selon  l'usage  et  la /coutume  àn~ 
«  tienne,  pour  qu'ils  les  entende,  et  juge  leurs 
«  procès  au  civil.  »  Pet.  67. 

On  n'a  pas  manqué  d'attribuer  la  fin-  mal- 
heureuse de  ce  roi  à  la  protection  qu'il  accorda 
aux  juifs;  et  en  effet  dès  le  commencement  du 
règne  dp  son  frère  on  renouvela  contre  eux  les 
claiûeurs  déjà  poussées,  en  les  accusant  d'être 
la  cause  principale  des  maux  que  les  chrétiens 
souffraient. 
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«  On  nous  a  exposa,  dit  une  pétition  des 
Cortès  de  Burgos  en  1867,  que  tous  les  ha- 
bitans  des  villes  j  bourgs  et  villages  de  nos 
royaumes,  croient  que  les  maux,  les  dom- 
mages -et  les  bannissemens  qui  les  frappèrent 
dans  les  temps  passés;  n'eurent  lieu  que  par 
le  conseil  des  juifs,  qui  étaient  officiers  de 
justice  ^.  ou  favoris  des  rois  qui  ont  régné 
jusqu'à  ce  moment,  et  cela  en  haine  des  chré- 
tiens, et  ils  nous  supplient  d'ordonner  qu'il 
n'jrak  plus  aucun  juif  admis  comme  officier 
de  justice,  médecin  ou  autre  employé  quel- 
conque, soit  près  de  ma  personne,  celle  de 
la  reine  mon  épouse,  ou  celle  des  Infans 
mes  fils.  » 

Le  plus  grand  malheur  ,qui  puisse  frapper 
une  nation,  est  de  ne  pas  bien  connaître  les 
vraies  causes  de  ses  maux,  et  souvent  de  con- 
sidérer comme  telles ,  celles  qui  sont  la  source 
des  grand?  biens.  Qui  pourrait  ignorer  que  les 
calamités  qui  affligeaient  alors  la  Cas  tille  éma- 
naient des  désordres  inévitables  dans  toutes 
les  guerres  civiles,  et  des  sacrifices  énormes 
faits  par  les  deux  frères  pour  payer,  l'un  les  ser- 
vices des  Anglais,  l'autre  ceux  des  Français  ses 

5* 
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des  revenus  de  1  état,  et  pour  la  direction  des 
affaires  des  seigneurs  et  des  propriétaires,  ce-  - 
tait  à-la-fois  une  faute  et  une  injustice  de  priv« . 
de  leurs  services  lui  et  ses  sujets. 

Mais  quoique  le  roi  eût  calmé  en  partie  par 
cette  réponse  la  haine  contre  les  juifs,  elle  se 
ralluma  davantage  quelque  temps  après,  par 
le  motif  que  Davila  rapporte  ainsi. 

«  Les  juifs  qui  affermaient  les  rentes  de  la 
«  cour  vinrent  au  conseil  avec  des  lettres  ve- 
«  nues  de  leurs  synagogues  de  Séville,  leur 
«  donnant  avis  que  FernfmNufiez,  archidiacre' 
«  de  cette  église,  que  le  Burgense  dans  ses  Re- 
«  cherches ,    qualifié  de  plus  saint  que  sage, 
*  «  ayant  soulevé  le  peuple  contre  eux  dans  ses 
«  prédications,  le  comte  de  Niebia  et  Alvar. 
«  Ferez  de  Guzman ,.  premier  alguazil  de  cette 
«  ville,  avaient  ordonné  de  fouetter  un  homme  • 
«  du  peuple  qui  les  avait  maltraités  ;   que  le 
«  reste   indigné  s'était   soulevé,    et    oubliant. 
«  tout  respect  envers  la  justice,  lavait  chassé  et 
«  lui  avait  arraché  sa  proie f  et  avait  tenté  de. 
«  tuer  le  comte  .et  l'alguazil.  Que  dans  ces  cir- 
«  constances  ils  demandaient  en  grâce  qu  op 
*  prît  des  mesures  en  conséquence ,  afin  qu'ils 
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*  fussent  en  sûreté  dan*  leurs  propriétés  et  dans 
«  leurs  maisons.  Un  chevalier  de  cette  ville 
«qui  assistait  au  conseil  en  qualité  de  prieur 
»  y  fut  envoyé,  ainsi  que  dans  les  autres  villes 
«  où  les  mêmes  souîèvemens  avaient  eu  lieu.' 
«  Cette  mesure  produisit  peu  d'effet,  le  peuple 
«  étant  tellement  irrité  par  des  prédications 
«  faites  au  nom  de  la  religion,  que  sous  ce  pré- 
«  texte  il  attaqua  les  synagogues,  pilla  les  mai- 
«  sons  et  massacra  beaucoup  de  juifs.  Cet  archi- 
«-  diacre  fut  ainsi  la  cause  que- le  peuple  se 
«  souleva  contre  les  juifs  en  Cas  tille,  ruina  les. 
«  synagogues   de  Se  ville,   Burgos,  Cordoue, 

*  Tolède  et  Logrono,  et  dans  l'Aragon ,  celles 
«  de  Barcelonne  et  de  Valence.  Les  juifs  qui 
«  purent  sauver  leur  vie,  Tachetèrent  par  des 
«  largesses  excessives,  et  beaucoup  d'entre 
«  eux  échappèrent  à  la  tempête  en  deman- 
«  dant  hypocritement  le  baptême;  la  crainte 
«  achevant  ainsi  ce  que  le  cœur  n'avait  pu 
«  faire.»  (i) 

Henri  III  chercha  à  porter  quelque  remède 
au  scandale  et  aux  désordres  produits  paç  les 

(i)  Davila ,  Histoire  de  la  vie  à? Henri  III,  ch  a  p.  1 7. 


semons  de  l'archidiacre ,  j*as  le  peuple  était 
alléché  par  le  piHage,  et  les  juifs  ne-  purent  De- 
venir eotièranentà  leur  état  primitif;  car,  dit 
la  chronique  de  ee  roi*  le  peuplé  était  très  sou- . 
levé,  et  le  désir  de-  voter  les  juifs  s'augmentait 
chaque  jour.     . 

Dans  les  plaintes  générales  qui  s'élevaient  en 
Espagne  contre  les  jui&>  ato  les  piincipes.de. 
leur  persécution,  on  ne  les  accusait  pas  d'où-  * 
trages  envers  notre  sainte  religion,  les  clametirs- 
^  étaient  dirigées  que  contre  leurs  usures  exor- 
bitantes (i),  contre,  leurs  vexations  dans  la. 
perception  des  impôts,  contre  la  haute  faveur 
dont  ils  jouissaient  à  la  cour,  dans,  les  mai- 
sons  des  grands,    dans    les   iniuneipalH&  ; 
contre  leurs  vétemens  somptueux ,  et  contre. 
1  orgueil  et  le  mépris,  avec  lesquels  ils  traitaient 
les  pauvres,  chrétiens. 

Mais  ces  plaintes  et  ces  déclamations  ne  sufs 
fisant  pas  pour  abattre  les  juifs,  on  commença 
à  leur  supposer  et  à  divulguer  les  autres  crôâes» 
plus  horribles  dont  on  les  accusait  en  France, 


(z)  Discours  sur  l'état  des  juifs  en  Espagne,  par  MM.  Asso 
et  Manuel. 
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pour  rendre  plus  détestables  non*  seulement 
ceux  qui  persévéraient  dans  leur  croyance,, 
mais  encore  ceux  qui  s'étaient  convertis  a» 
christianisme.  On  prétendit  qu'ils  flagellaient 
le  crucifix,  qu'ils  bafouaient  les  images  de  la 
sainte  vierge  Marie ,  et  qu'ils  enlevaient  et  mari 
tyrtsaient  ensuite  des  enfans  chrétiens,  renou- 
velant en  eux  tout  le  mystère,  de  la  passion  » 
jàe  Jésus-Christ. 

Il  n'était  pas  invraisemblable  que  quelques 
juifs,  et  surtout,  ceux  qui  s'étaient  fait  baptiser 
par  les  causes ,  déjà  rapportées ,  soulageassent 
leur  chagrin  par  de  telles  atrocités.  Etde  quûi 
n'est  pas  capable  le  fanatisme  dans  toutes  les 
religions! 

Mais  on  peut  croire  que  beaucoup  de  ces  • 
crimes  furent  supposés,  par  le  nombre  de  ceux 
qu'on  voulut  prouver  au  moyen  des  procès  ju- 
ridiques intentés  à  cet  effet  sur  tous  lès  points 
de  la  chrétienté,  et  remplis  de  déclarations  de 
témoins  faux  et  corrompus.,  ou  séduits  par  l'idée 
qu'ils  rendaient  un.  grand  service  à  Dieu* 

Undeces^rooès  fut  soamiis  àupape  Nicôks.Vy 
pour  l'engager  à  la  proscription  des  juifs,  mais 
après  ui*  mûr  examen ,  il  se  trouva  rempli  de 
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faussetés,  ainsi  que  le  rapporte  le  frère  Jean  de 
Torqueraada  dans  son  Traité  centre  les  Madia- 
niteSj  écrit  en  Fan  i45o  (i).  Non-seulement  ce 
docte  religieux,  bien  différent  de  l'autre  Tor- 
quemada,  inquisiteur  général ,  mais  encore  le 
frère  Alonso  Talavera  et  autres  religieux  très 
sages  et  très  pieux  réfutèrent  toutes  ces  calom- 
nies et  s'efforcèreht  d  adoucir  la  haine  conçue 
contre  les  juifs  :  mais  tout  fut  insuffisant  pour 
empêcher  qu'elle  ne  s'augmentât  et  ne  se  pro- 
pageât chaque  jour  davantage. 

Le  règne  de  Henri  IV  offrit  de  nouveaux 
motifs  à  la  persécution  contre  les  juifs;  et 
«  cotntne  dit  Palencià,  l'inimitié  et  la  discorde 
«  qui  subsistaient  dans  quelques  villes  entre  les 
«  vieux  chrétiens  et  les  nouveaux,  étant  évi- 
«  dentés,  le  marquis  de  Villena  commença  par 
«  ajouter  d'autres  ahmens  à  la  discorde  entre 
«eux,  parce  qu'il  n'avait  pas  pu  exercer  dans  ces 
«  villes,  l'emploi  qu'H  avait  exercé  danslesautreà* 
«  ïl  lui  fut  facile  d'obtenir  ce  qu'il  desirait.  Le  mal 
«  fut  que  le  même  soulèvement  qui  avait  eu  lieu 
«  à  Séville,  eut  également  lieu  à  Cordoue,  et 

(ï)  B&liotheca  Wsp.  retks,  par  Nie.  Antoine.  Kb.  x,  c.  10. 
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«  comme  les  nouveaux  chrétiens  de  cçtte  ville 
«  étaient  très  riches  et  se  livraient  actes  entre- 
«  prises  très  vastes  dont"  les  vieux' chrétiens 
«  étaient  chagrinés,  l'inimitié  croissait  entre  eux 
«  chaque  jour  davantage.  Ce  qui  les  affligeait 
«beaucoup,  entre  autres  choses,  était  de  leur 
«  voir  acheter  des  emplois  municipaux  et  autres 
«  dont  ils  usaient  avec  un  degré  d'orgueil  que 
«  tes  chrétiens  ne  pouvaient  supporter.  »  (i) 
,  Cet  historien  poursuit  en  retraçant  les  mas- 
sacres horribles  et  la  dispersion  des  nouveaux 
chrétiens,  produits  par  la  révolte  que  le  mar- 
quis  de  Yilléna  avait  fomentée  à  Cordoue. 

Dans  toutes  lès  révolutions ,  lés  vaincus  soirt 
toujours  victimes  des  vainqueurs;  les  juifs  le 
forent  de  la  révolution  qui  couronna  les  rois 

ferthoiiques^  :':V'   ''      r;ï':";i    '  "'V  '" 
La  plus  gfciride  partie  des  juîfsJetàît  dévouée 


roi  de  Portugal ,  avec  qui  èïlè  traitait  de  sonma- 


nage. 

En  outre  de  cela,  Henri  IV  avait  laissé  le  tré- 


'XV*  ^    s 


(i)  Chronique d'Henril^,  part. a,  chap.  68. 
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sor  épuise  totalement,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
par;la  chromée  de.  Pul^.^).  ^ jirodig^té 
de  ce  roi  l'avait  tellement  dissipé,  que  le  crédit 
était  entièrement  perdu.  On  eut  recours  à  beau- 

et  if  ne  lt^i  restait  pas  une  se.ule  branche  ,de 
revenu  dont  il  pût  disposer  librement.   .. ,  x  . 

n'est  pa£  vraisemblable,  ^jue  ces  sectaire^  ey^sent 
horreurs,*  ^crimef  ^u'opjjeu.r^.flaity  {  . 

en  leur  accordant  encore  le  privilège,  d'être  in» 
ges  par  leurs  propres  lois  ;  s'il  les  aidak  dan^lç 

les  enfans ,  qu'ils  outrageassent  les  saintes.  jho£f 
-Vu  si  *»air,l  lir>v/i  fi  hn'jll  «  f;b'>  î*b  *dno  u5l 

(0  Chronique  des  rois  catholiques  .  naît*  w ,  <&*?*,£$. 
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ties,  bafouassent  les  image*,*  en*pm»oiuiassent 
les  fontaines,  etc., etc.?  : 

Mats  lorsque  plusieurs  miltierfe  'd'entre  eut 
se  convertirent  au  christianisme,  non  pas  au- 
tant par  conviction  et  par  inspiration  divine, 
que  par  crainte  d'être  agsàteinés  ou  pillés .,  B 
était  naturel  que  ceux  qui  avaient  reçu  Iq  bap» 
tème  par  de  tels  motifs;  ne-  fuissent  pas  chre» 
tiens  de  cœur,  Qu'ils  éontervassétit  leuç  atta- 
chement àj  la  loi  et  au  daltéi  dttflS'  lequel  JU 
avaient  été  élevés  et  que  *pàt  conséquent  ils 
retombassent  dans  le  judaïsme;  ' 

Jusqu'à  la*  fin  du  '  xV*  siècle ,  •  les  -procè*  in* 
tentés  auï  hérétiques  sef  Jùgeaieht^c^Gastillepài 
lesévêques  ou  par  lés  tribunaux  royaux.  Sous  U 
régné  'de  D.  Juan  II  y  quelques  hérévîepies  tefe 
DuTangofurent  jugés  eeeondamn^spar  lé  conseil 
de  ce  roi  :  mais  ce*  délits  s'étaM-lflàs  multipliés^ 
il  parut  convenable  de  créer  un  «H^aveau  tri* 
btmal  qui -réunît  pour J  leur  répressfoa  la  pua* 
sance  civile  et  la  puissance  éc$léfialsttt}ûe.  ;  " 

Ces  môtrfe  reli^ièux;poùlr  l'é^EtiSènteiitt  àè 
nn^uWtton/durefrt  acquéVir  plus  de  force  des 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  mo- 
narchie espagnole»  v„.y«.  m  >   .v 

6. 
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Les  grands  avaient  fomenté  la  discorde  entre 
les  nouveaux  et  les  vieux  chrétiens,  pour  affai- 
blir par  ce  moyen  l'autorité  royale,  et  conser- 
ver leurs  anciens  privilèges  et  leur  prépondé- 
rance dans  le.  gouvernement  Les  nouveaux 
convertis  étaient  en  général  riches  et  attachés 
à  la  princesse  Beltraneja.  En  les  poursuivant 
clandestinement,  et  avec  les  formes  inquisito- 
riales,  on  diminuait  leur  nombre  sur.  les  bû- 
chers f  ou  confisquait  leurs  biens;  et  au  moyen 
de  telles  confiscations,  on  augmentait  les  reve- 
*  nus  du  trésor  royal.  S'il  faut  en  croire  Bernal- 
dez,  chapelain  du  second  inquisiteur  général 
D,  Diego  De*a,  les  biens  d'un  converti  nomjné 
Diego  Susan,  condamné  dans  la  première  année 
de  l'inquisition,  s'élevaient  à  dix  fiilHohs  <|e 
maravédis  î  (i)  ?  QQtnbiç?  devaient  s'élçver  ceux 
<dè  plus  de  on^ç»  mille  condamnés,  qui  avaient 
été  confisqués  jusqu'à  l'année  i  $oj?  Par  con- 
aéqueirt,  oïl'  affermissait  ^'autorité  royale  sans 
l'opposition  qu'on  aurait  trouvée  çn  usant  de 
J*  forc«  ouverte,  pQur  abattre;  les  grand^ 
JLa^olérance pour  les  j#i&  no^cqpyerj^xpjx- 

(i)  flùjtoire  des  rois  catholique*  sfÙwp^*^  >  y  'a  [  • . ,  „ 
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tinua  pendaht  quelque  temps  après  la  création 
du  saint-office.  Ses  fondateurs  mêmes,  D.  Fer- 
dinand et  D.  Isabel,  eurent  pour  ministre  des 
finances  pendant  huit  ans,  le  fameux  juif  por- 
tugais Isaac  Abrahabanel,(i)  exilé  de  sa  patrie. 
Mais  si  même  auparavant  ils  avaient  été  si  gé- 
néralement haïs,  comment  cette  haine  pouvait- 
elle  manquer  de  s'augmenter  infiniment,  après 
(Institution  de  ce  nouveau  tribunal?  Comment 
aurait-on  pu  ne  pas  croire  facilement  aux  crimes 
qu'on  leur  imputait?  Ceux  qui  étaient  persua- 
dés que  les  juifs  avaient  une  queue,  pouvaient- 
ils  douter  de  tout  ce  que  Von  disait  contre  eux? 
La  croyance  que  les  juifs  ont  une  queue  subsiste 
encore  parmi  le  vulgaire  espagnol. 

On  répandit  le  bruit  qu'ils  excitaient  les  nou- 
veaux convertisà  rentrer  dans  le  culte  hébraïque. 
Ils  avaient  beaucoup  de  débiteurs  qui  se  réjouis- 
saient de  leur  expulsion  pour  éluder  le  paiement 
de  leurs  dettes;  d'ailleurs,  les  juifs  avaient  déjà 
été  chassés  d'autres  royaumes  chrétiens  par  de 


(1)  Dissertations  critiques  pour  servir  d'éclaircissement 
à  Vhistoùre  des  juifs ,  avant  et  depuis  Jésus-Christ,  par 
Boisiy,  dis.  3. 
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moindres  motif*:  aussi  déerétM-Qft  leur  expul- 
sion des  états  des  rois  catholiques ,  en- leur  ac- 
cordant un  délai  dct  4  vatfis  pour  qu'il*  pussem 
vendre  leurs  propriété^  t&t  exporter  leurs  *feg»*- 
taux  en  produits  on  eri  marchandises,  leur  pro- 
hibant absolument l'extraction  'de  ïot  et  de 
l'argent. 

Cette  prohibition  d'exporter  les  métaux  pré- 
cieux ne  put  ê&é  bien  observée, -Quelques  mér 
.gocians  rusés,  et  qcri  avaient  des  relations  com- 
merciales a?vec  les  î^odana  les  plus  opufens 
d'Europe*  trouvèrent*  les moyeiis de nîettreeïi 
sûreté  la  plus  grande  partie  de  leurs  capitaux 
«eu  nature.  D'autres  en  emportèrent  de  grandes 
quantités  en  petits  morceaux  d'or,  qu'ils  ava- 
laient et  gardaient  dans  l'estomac. 

Malgré  cette  prodigieuse  exportation  tletant 
de  capitaux  en  nattàré,  les  roiscatholixpies  au 
moyen  de  beux  qui  resterait  dans  la  Péninsule, 
et  ceux  qui  furent  confisqués  aux  oonfva^is  con- 
damnés par  l'inquisition ,  acquirent  de  phts 
grandes  forces  pour  consolider  la  monarchie 
absolue  en  abattant  l'orgueil  des  grands,  si 
cruels  sous  le  règne  antérieur  de  Henri  IV. 

lie  nouveau  gouvernement  formé  par  la  po- 


fitkjtie  *lè  ce»  rowf,  fat  êe4m  qài<  'jëtit*  lès'  fen- 
dentehs*  de  ta  grandeur  colossale  que  là  rtionàr- 
chie  espa^ole  atteignit  dans' te  siècle  suivant. 
&Hiitnënt  *tt  effet  ëftt-6rt  sautai' coritprisies 
Amériques?  On  a  déjà] tu  1*  iteicriptîbir  Ijnc 
fit€astitto  de  là  ptflîtitfàè  dés  graiids,  qui  loin 
d'aider  les  entreprises  lès  pliis  gforletisês  pour 
leurs  rois  /  se  cbift&déraierit  très  fréquemment 
pour  lé*  entraver  ck  les'fbrèer  par  des  moyens 
blâireets  à  leur  prodiguer  le  patrimoine  de 
la  couronne.  Lès  Amériques  n'eussent  poînt 
été  conquises  avefc  legdtrrernéfaént  féodal ,  et 
Charies-QuwtetEhflippeîInfeïussentpàs  parve- 
nus àétre  les  pluspuissans^monarqués  du  siècle. 
En  outre  de  cela,  on  évhadans  làPéniristde 

...  ; 

an  moyen  de  l'inquisition',  les  guerres  derdi» 
çion,  qui  produisirent  tattt  de  maux  en  Afle- 
magne,  eh  (France  <et  autres  lieux. 

.Hais  telle  est'  la  tiarare  des  inSTïttltioh*  hu- 
maines ,  qtf'litiks  et  '  cènrènablès'  dahs  un 
temps,  dles  'deviennent  très  préjudiciables  dans 
Vautrés.         •* 

Wilprodàst  ,  yïtod  hortVatàtâpo^'A&m/ 
U  cc^siJtudôn1  Visigdthrqù^,  qui  fut  la  plus 
fondamentale  8è  te  monàfbfâe  espagnole,  serait-? 
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ellp  actuellement  utile?  La  succession  élecuye 
de  la  couroune  conviendrait-elle  maintenant? 
La  féodalité  fut  pendant  beaucoup  4e  siècles 
le  syptèine  politique  en  usage,  nonrseuleineqt 
en  Espagne,n^ais  presqi^e  dans  toute  TE aro{ie. 

» 

Son  rétablissement  serajU~U  convenable  aujour- 
d"hui?  On  considérait  jadi^  dans  les  tribunaux 
comme  les  preuves  infaillibles  de  la  vérité  et  <k 
la  justice,  les  épreuves  de  l'^eau,  du  feu  et  les 
duels.  Les  magistrats  les  plus  éclairés. étaient 
très  persuadés  que  Dieu  ne  pouvait  permettre  , 
que  l'innocence  succombât  sous  le  crime  jl**5 
ces  épreuves.  Les  ecclésiastique?  *pêjne  les  plus 
vertueux  avaient  la  même  croyance,  et  ne  se  £u> 
Sfiçnt  aucun  scrupule  d'autoriser  ces  pratiques 
par  leurs  prières  et  leurs  bénédictions.  Qui  ne 
regarde  aujourd'hui  ces  épreuves  comme  bar- 
bares et  superstitieuses?  Si  donc  l'inquisition 
fut  utile  dans  un  temps,  on  verra,  bientôt  ses 
effets  pernicieux- dans  des  temps  postérieure  : 
Lorsque  les  rois  catholiques  établirent  l'in- 
quisition, ils  étaient  loin  de  penser  que  ce  tri- 
bunal empêcherait  otf  paralyserait  les  progrès 
des  sciences;  car  U$  eurent  au  contraire  le  plus 
grand  soin  à  les  exciter  et{  à;  les  propager»  On 


/ 

ê 
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peut  voir  dans  lés  lettres  de  Pierre  Martyr 
d'Angleria  ,  Fetopressement  avec  lequel  les 
fils  des  grands  :  d'Espagne  accouraient  à  son 
école  pour  plaire  à  la  reine.  «  Jai,  <Jit41  dans 
une  de  ses  lettres,  ma  maison  pleine  de  fils  de 
grands  d'Espagne  qui  j  laissant  de  côté  les  di- 
vertissemens  frivoles  auxquels  ils  étaient  au- 
tnefois accoutumes ,  s'appliquent  peu-à-peu  à 
1  étude  des  lettres.  Ils  commencent  déjà  à  croire 
qu  elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  no- 
blesse! ainsi. que  leurs  aïeux  le  pensaient  feus* 
sèment  Mon  école  fait  tant  de  plaisir  à  la  Teine 
modèle  de  toutes  les  vertu*,  qu'elle  a'  ordonné 
à  son  neveu  fe  duc  de  Guimaraens  et  au  duc 
de  Vilkhemosa >  cousin  germain  du  roi ,  d'y 
venir  prendre  des  leçons,  et  cet  exemple  est 
suivi  par  tous  les  grands  .seigneurs.  (1) 

Cunéros,  premier  ministre  des  rois,  catholi- 
ques, fonda  l'Université  d'jUcala,  dans  laquelle 
était  un  collège  pour  l'enseignement  des  langues 
orientales.  II  fityà  ses  frais,  la*maguifiqu$  édition 
polyglotte  de  la  Bible,  et  ordonna  de  faire  étu- 
dier dans  cette  Université ,  la  philosophie  d'à- 

•  1  » 

(î)  BpittoJarumKh.  t ,  ép.  n$. 
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près  tir  méthode  usitée  à  Palis  (c),  L'UniTelttté 
de  Sàbmanque  Ut  ♦enir  aussi  dfelPam  en  r5<i8, 
rtnq  prèftas&oi*  qu'elle*^ 
pour  fenseigt»cfr,T<m/la  &éotog£e de  Bniafadj 
'deux  antre* ,  la  phfllosopfeie  qtt'ort  nommait 
-royale;  et  les  deux  derhiers:,  la  philosophie  des 
-n&tnïnaujc.  (*) 

Au  moyen  de  cette  iKmvdk'ittipukioit  dwa* 
née  à  la  littérature  par  les  rois  catholiques  lerpat 
Ciisnéros ,  les  science»  et  ks%eite»-1ettn&s  se  pro- 
gageaient  ttto  rapidement;;  4la»  1*  PéiveaMle, 
Lebrija  très  habile  dans  '  les  langues  orientales 
et  dans  1*  langue  latine,  combattit  fortement 
les  méthodes  barbares  dont  on  se  servait' anté- 
rieurement pour  renseignement.  Sanchëz  le 
'Broteentie ,  mit  au  jour  sa  Minerve^  qm  fut' très 
applaudie  en  Europe.  Louis  Vives  commença 
à  signaler  les  viœd  dans  Pétvde  des  sciences 
et  des  arts  dem&  son  ouvrage  >  de  cousis  wor^ 
Ttcptarwn  âttium.  Âmoinft  Augustin  critiqua 
•et  corrigea  te  Décret  àk  Oatien ,  et  jeta  de 

•  >  ••  • 

(1)  Cursus  artium  débet  fieri  more  Parisiensi ,  disent  les 
anciens  tftatuts  de  cette-uni  verti  té*. 

(2)  Histoire  de  F  université  fa  8àlatrf<mnpn,f*T  Chaeoii. 


—  i3i  -, 

jpondçs  lumières  çur  la  jurisprudence;  et  le 
pève  Melchior*-Cano  composa  ses  étémens  de 
théologie^  ou  traité  deJLocù  tkeçfygicis^  dans  un 
style  cicéronjea.  Arias  Mçntano  fut  l'éditeur 
d'une  autre  Bible  polyglotte,  imprimée  à  An- 
vers par  ordre  de  Philippe  II.  L'o?  compare. le 
père  Mariana  à  Tite-Live.  On  ne  peut  citer  au- 
cun poète,  hors  de  l'Italie  ^  qui  soit  comparable 
à  Garcilaso  et  au  frère  Louis  de  Lêoa.Lailangue 
espagnole  était  pariée  et  écrite  avec  plus  d'élé- 
gance que  les  langue*  des  autres  naikwts;  «et 
c'est  alors  que  l'immortel  Cervantes  seforpnait. 
Lça  fondateurs  de  l'inquisition  étaient  *usti 
bien  loin  de  penser  que  le  saint-office  pourrait 
mettre  des  obstacles  à  l'affermissement  de  l'au- 
torité royale,'  çt  feihfe  .prévaloir  plus  encore 
qu'auparavant  dans  les  écoles  et  dans  les  tri- 
bunaux, quelques  doctrines  du  Décret  et  d^s 
Décrétâtes  fort  opposées  aux  droits  les  plus  lé- 
gitimes de  la  couronne  d'Espagne:  on  a,  déjà 
rapporté  quelques  exeibples  de  la  fermeté  que 
«les  Cortès  et  les  roi$  anciens  çmplûyèrfcnt  .pour 
s'opposer  à  ces  doctrines  ultramontaines.  Fer- 
dinand et  Isabelle  ne  furent  pas  moins  zélés  à 
les  combattre. 
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Eu  1482 ,  Sixte  IV  ayant  nommé  un  des  ses 
neveux,  déjà  cardinal,  à  Yévèché  de  Ctienca, 
'sans  qu'il  eût  été  présenté  par  le  roi;  on  lui 
représenta  qu'une  telle  élection  était  contraire 
aux  droits  de  la  couronne ,  et  malgré  cette  re- 
présentation le  Pape  entreprit  de  faire  valoir  sa 
nomination.  Se  prononçant  contre  cette  entre- 
prise, Ferdinand  et  Isabelle  ordonnèrent  à  tous 
les  Espagnols  de  sortir  de  Rome  ;  ils  ne  voulu- 
rent  pas  recevoir  un  ambassadeur  de  cette  cour, 
et  la  menacèrent  même  de  la  convocation  d'une 
assemblée  générale  de  tous  les  princes  chré- 
tiens pour  traiter  de  la  réforme  de  ses  abus. 
Sixte  IV  céda  à  cette  menace',  et  confirma 
l'élection  que  firent  ces  souverains  du  premier 
chapelain  d'Isabelle  D.  Alonsb  de  Êurgos.  (1) 

Malgré  cet  exemple  et  la  promesse  qu'avait 
faite  Sixte  IV,  de  ne  nommer  aux  mitres  d'Es- 
pagne que  les  élus  par  ses  rois ,  son  successeur 
Innocent  VÏII  nomma  sans  cette  élection  son 
vice-chancelier  D.  Rodrigue  de  Borja  à  l'épis- 
copat  de  Se  ville  3  en  i485.  Mais  Ferdinand  et 


(1)  Pulgar ,  Chronique  des  rois  casholiçues ,  part,  ni  , 
chap.  38. 
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Isabelle, fermes  dans  la  défense  de  leurs  droits^ 
lui  refusèrent  l'approbation,  et  sd  nomination 
fut  sans  effet.  (j)      / 

Les  rois  catholiques  furentinexorables,  lors* 
qu'il  s'agissait  de  soutenir,  l'autorité  royalç 
contre  toute  classe  de  personnes  laïques  ou 
ecclésiastiques.  Leur,  profonde  politique , pé- 
nétrait bien  les  funestes  conséquences  des  abus 
de  la  religion.  La  peine  terrible  de  la  mort,  et 
d'autres  graves  châtimens  infligés  aux  ecclésias- 
tiques et  aux  séculiers ,  pour  avoir  favorisé  la 
fuite  d  un  prisonnier  ecclésiastique  a  Trujillo, 
Van  i4«£,  (a)  la  déposition  du  président  et  des 
auditeur»  de  là  chancellerie  de  VaHadolid ,  pour 
avoir  accordé  dans  un  procès ,  l'appel  en  cour 
de  Rome  en  149,1  (3),  et  beaucoup  d;autrès  me- 
sures rigoureuses,  enseignaient  aux  juges  à  sou* 
tenir  la  juridiction  civile. 

On  Ht  dans  le  règlement  donné  aux  corrégi^ 
dors  ,»eu  1 483',  les  deux  chapitres  suivaps. 

(1)  ZuriU ,  Bist^re  du  roi  Ferdtnandr-U  Catholique  ^ 

Kf.  vu  ,  chap.  44^ 
(a)  Pulgar,  part,  ni ,  ckap.  66. 
(3,  Ç.  Rûeo  ,  ÇspQgne  sacrée ,  toro.  3") ,  traiW    1%  > 

«hap.  2* 
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«Qu'ils  devront  défendre  de  tout  leur  royal 
pouvoir,  ltt  juridiction  royale  dans  les  cas  où 
selon  le  droit  elle  serait  troublée.  Qu'ils  a* 
permettront,  soit  publiquement  ofcseerètement, 
directement  ou  indirectement ,  qu'on  leur  li» 
dés  actes  des  juges  ecclésiastiques  qui  em* 
pécheraient  dVibséfrveiJ  ou4e  fiate  >exée«*» 
fceux  de  h  juridiction'  royale ,  ponce  ^éle  té 
et  là  reine  Youlam  que  îa  juridictioB  eocfe- 

stastîque  soit  inspectée,'  ili  veulent  aui»  f* 
lièiir  juridiction  royale  ne  soit  pas  iMurpée. 

Maïs  corameht  les' lùtaièi^  littéraires  pou- 
vaïent-elfes  »vàugtmmc^J/«.ôdi^eairaiitoBK 

royalepoxtvait-elle  conserver  tes  droIt$a«»",*,l 
des  obstacles  qu'eïïes-  trouvaient  dans  linq»* 
sition  ?  Maigre  tous  les  efforts*  de*  »ois  «ad** 
liques,  Deisa,  Second  iûq«d*keor-gén«calfi0ttftr 
prit  de  discréditer  1  etudedes  latiçuesûrieiifaifi*'* 
Il  ne  travailla  à  rien  davantage ,  disait  Letoja> 
qu'à  effaôer  jusqu'à  la  trace  des  deux  Janjp116 
les  plus  nécessaires  pour  résoudre  les  doutes 
qui  peuvent  se  présenter  dans  la  vwû*  eonv®*' 
sance  de  notre  religiop.  (i.) 


(  i  )  Apologia  earum  rerum  quœ  sibi  objiciuntur. 


1. 
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G&e&èhi*;  sa*tn*,f u*  démhnoéi  k  Vûiqutt&M  ; 
il. eût;  éfcé  ea«&  doute  condamné,  t  si.  De»,  ne 
fiât  p*s_  jQKMn^wddMt  là  procédure*.  Gg.»  soû 
pB8éee$eus  ûast^erot*>  »  «û*  ;>p»>  «oepédéâ.  sa» 
ewp^i  rd  jœq«i^ii«ur-^é»ér»J v  Mai*  beaucoup 
dlau&refc  >«avm*>EspagMl*.  qui  &etu*at  pas 
une  m  haute  pïatectiûii  que iiaiakr^ne,  furent 
arrêtés ,  et  sou&rirefrt  inilk;  raan£r  ornnme  on 
peut  le  voir  dans  V Histoire  critique  de  V In- 
quisition, écrite  par  Llorente  :  d'autres  furent 
forces  de  s'expatrier.  Louis  Cadena ,  chancelier 
de  l'Université  d'Alcala,  se  réfugia  en  France, 
poursuivi  pour  avoir  tenté  de  réformer  l'ensei? 
gnement  de  cette  école,  et  mourut  à  Paris,. 
I/éloge  que  fit  de  ce  savant  le  célèbre  Arias 
Montano  prouve  bien  que  la  Péninsule  n'était 
pas  dépourvue  de  sgfëfyç  çt  de  grands  talens, 
les  obstacles  qu'ils  rencontraient  dans  leurs 
études,  et  que  ces  obstacles  firent  enfin  triom- 
pher l'ignorance  et  la  barbarie,  (i) 

Quelle  différence  remarquable  ne  trouve- 
t-on  pas  entre  les  théologiens  et  les  juriscon- 
sultes espagnols  qui  assistèrent  au  concile  de 

(i)  Not.  20. 
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Tren  te  >  et  tes  théologiens  et  les  jurisconsultes 
des  époques  postérieures?  L'histoire,  qui  comme 
le  disait  Cieéron ,  est  iâ  maîtresse  de  la  vie,  se 
remplit  de  plus  de  febles  par  les  fictions  de  nouf 
telles  chroniques,  (i)  etlajurisprrçdencequi  est 
la  science  des  magistrats  et  des  conseillers  du 
monarque,  loin  de  s'éclaircir,  se  confondit  et 
s  obcurcit  chaque  jour  davantage.    1  ■>  .  •  :>-  '  .  ■ . 


V. 


(f)  Censure  des r  histoires  fabuleuses ,  par  Nicolas  Aiv- 

toin*.      ■•     •  -.■':.■*•::..'•'•.•:-■.  -4- 
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CHAPITRE  XVIII. 

Nouveaux  accroissemens  de  la  monarchie  espagnole, par 
ses  découvertes  dans  le  Nouveau-Monde.  —  Sage  poli- 
tique des  Rois  catholiques  et  de  leurs  successeurs  dans 
les  établissemens  de  leurs  colonies. 

Le  Génois  Christophe  Colomb,  persuadé  (ju.e 
Ton  pouvait  découvrir  un  nouveau  monde  in- 
connu à  l'Europe,  jusqu'à  l'époque  où  il  vivait, 
proposa  la  grande  entreprise  de  sa  découverte 
au  gouvernement  de  sa  patrie;  et  quoique  les 
Génois  fussent  alors  une  des  nations  les  plus 
instruites  dans  la  cosmographie ,  ils  rejetèrent 
son  projet*  Il  éprouva  le  même  sort  en  Portugal, 
autre  nation  de&  plus  versets  dans  l'art  de  la 
navigation. 

Qui  aurait  pu  penser  que  ce  héros ,  méprisé 
par  sa  patrie  et  par  les  Portugais,  devait  trouver 
un  bon  accueil,  et  protection  pour  réaliser  son 
grand  projet,  auprès   d'une,  fçmme  et  d'un 

6.. 
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moine  espagnol?  Car  ces  deux  personnes,  les 
moins  propres  selon  les  apparences  pour  con- 
naître et  savoir  apprécier  toute  son  importance, 
furent  les  principaux  instrumens  dont  Dieu  se 
servit  pour  le*  mettre  à  exécution.  Tels  sont  les 
hauts  et  incompréhensibles  décrets  de  la  di- 
vine Providence. 

Colomb  <&  rendit  à  là  cour  des  rois  catholi- 
qties  en  Tannée  i4o4>etleur  proposa  son  pro- 
jet. On  le  transmit  à  la  censure  d'une  assemblée 
de  cosmographes.  Les  uns  dirent  que  puisque 
deptais  tant' données  depuis  la  création  du  * 
monde,  tafnt  d'hdrrtmes  sàvans  n'avaient  pas 
éude  obtiens  sur  lesnouireâtax  pays  annoncés 
'paf  Colomb,'  il  n'était  pas presumable  qu'il  fut 
à  ctet  égard  plus  instruit  qtfe'tous  ceux  qui  l'a- 
vaiettt{précédé.  lyàuttes  combattirent  le  projet 
par  diverses  raisons  eneôrfc  pras  frivoles  ,  et 
tertttfrrèrem  leur  raj^r**  en  disant  qufln'é- 
Uait  pas  hôtodrâfeïe  à  la^majéslié  d'aussi  grands 
rois,  d'adopter  un  pareil  projet  s¥irr,d*afô$fci 
faibles  fondemens.       '•* - 

'©*à|>ï^*tet  slVis,  la  *èîrte  Dofta  Isabet  fit^ 
âitëk £MbKà>'  Que  k^  grtfntf  es  dépenses  pour 
îa  coîiqué«é  deîG^èteUe  dimjt  elle  &*it  occupée 


mr  btà  pertièftâknt  pas^^eé*  fe  moment  d'en 
<fei*e  # atttitesy  n*i& t^ié' jrtis  tatfeûé  ordorme- 
rw«  4 'examiner  *te  iffonreâta  -ém  projet.  '    •     . 

Colomb  dé*olé  de  Cette  réponse,  se  décida  à 
|ia^»4r  en  Angleterre  Ou  en  Frangé',1  pour  se 
rprockreHes  secourt  nécessaires  al  exécution  de 
=5011  entreprise.  B  était  sur  le*  point  de  s'embar- 
-tptérà  Pa^,  lor^uedans^ne  cohérence  avec  le 
frère  Jeas*  Perei'qtri  avait  quelque  connaissance 
de  la  eosniogï^hie,' il  parvint  à  lui  persuader 
la  possibilité'  et  l'utilité  des  découvertes  qu'il 
proposait*  Le  frère  Je;an  Perett  qui  avait  con- 
fère quelquefois  *hi  teine  ;  et  jouissait  auprès 
d'elle > de  quelque feveuf,  retint  GeJomb  en  lui 
donnant de no^velles^sp«rances  ad  moyen  des 
bom*  offices  qu'il  allait  employer  en  sa&vtuv. 
Effectivement  en  vertu  de  cette  recominartda- 
«0ii  an  hti>ioitlonrtai  do^rtrvewir  à  la  equr,  et 
f»algre>qtikmiuï  opposa  quefques  srotres  **b«- 
taclea ,  ou  le*' îurmortta  totife  à  la  fin,  et  le  t ^ 
avril  :  t  4<?*>  '&*'  *P**  catholiques  traitèrent  tFwwe 
«convention  pour  son  premier  voyage,  sous  les 
elmâitkme  (savantes. 

IkJe  nommèrent 4  amtrâl  <fce  l'Océan  pendant 
sa» vie ,  et  après  samOït/sesaucoesfeeurs^perpé- 


tuité,  Us  le  nomijiiaieiiké^ajeinent  leur  vice*oi 
et  capitaine  général  <de  toute*  les  îles  etpayt 
qu'il  découvrirait,  avec  la  faculté  de.  proposer 
"  trois  personnes  aux  rois  poQr  :  lie  gouvernement 
de  chaque  province,  pour  qu'ils  choisissenteeUe 
qui  leur  serait  la  plus  agréable.  Que  de  tout  l'or, 
argent,  perles,  pièces  précieuses,  épiceries  ejt 
toute  autre  espèce  de  marchandises  qû£  i  on  ga- 
gnerait dans  ces  découvertes  avec  l'aide  du  tré- 
sor royal,  ]&  dixième  .partie  appartiendrait  à 
Colomb,  ejt  les  autres  neuf  aux  rois  catholique^ 

d'autres  personnes  pour  les  nouvelles  décou- 
vertes ,  toutes  les  fois  que  Colomb  y  cohtdbto- 
rait  pour  la  huitième  partie  de  leurs  valeur*, 
il  retirerait  la  huitième .  partie  de  leurs  bé- 
«éfices*. 

Ceprcn1iertmtéconveau,C6loinb^amtpxxûr 
s  embarquer  à  Radod,  ouJ'on  équipa  trois  cara- 
velles montées  par  quatre-vingt-dix  hommes, 
aonsans  quelques  difficultés;  parce  que  malgré 
que  les  naturels  dé  cette  villeret  des.  [environs 
eussent  du  penchant  pour  la  navigation ,  iils  re- 
do&tsàept  beaucoup  les  dangers  que  celle-là  leur 
offrait.  Mais  les  insinuations  desdn  ami  le  frère 
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Jean  Perex,  furent .  aussi  trè*  utiles  pour  les 
encouragea  dans  cëttoeutrepriaç, 

Après  avoir  éprouvé  raille  Contrariétés,  C<^ 
lomb  eut  la  consolation1,  le  ti  octobre  de  la 
même  année  ,  de  découvrir  l'île  que  ses  naturels 
appelaient  Ouanaham,  à  laquelle  il  donna  le 
nom  de  Sao  Salvador.  (  St*-Sauvçur)  et  dont  il 
prit  possession  au  nom  des  xoia  catholiques. 
L'équipage,  peu  de  temps  auparavant  très  dé- 
couragé et  en  insurrection,  à  cause  des  besoins 
cpx'ù  éprouvait  déjà,  et  par  la  méfiance  relati- 
vement au  bon  succès  de  cette  expédition, 
exalte  par.  la  joie,  luideraanda  pardon  et  luipro- 
mit  avec  sentent  de  lui  être  fidèle. 

Les  Indiens  stupéfaits  de  cette  nouveauté, 
crurent  que  les  Espagnols  étaient  des  hommes 
descendus  du  ciel;  ils  s'agenouillaient  devant 
eux,  (eur  Jpisajent  les  mains  et  les  pieds,  ils 
leuttfffcûent,  et  leur  donnaient  tout  ce  qu'ils» 
•possédaient;  ils.  échangeaient  leurs^chqses  les 
plus  précieuse  contre  des  objets  de  verroterie, 
de  laiton,  des  grelots  et  autres  semblables  ba- 
gatelles, avec  tant  de  plaisir  qu'ils  recevaient 
même  et  appréciaient  comme  des  reliques  les 
morceaux  d'assiettes  et  fl  ecuelles  cassées.  «  Ils  al- 


Ment  4t  Tenâkift,MHt^H€!weiflijpouyxfe»  grelot», 
qui  étaient  ce  qui  >  leur  tfesfcitte  pkts>d*plaiéir ,  et 

-*fr*ivé#pt*9  tf^là  daw^eHfcpl*  letmmt  en  l'air 
des  tiidmsrttx  dk>f  j  difctttt,  ckayuéj  abaque ,  «b 
qtii>1^-èt  drw,^^  èf  donne  moi  un  grelot. 
Un  indien  amv^  âi^C' u#  monceau  d'ar  pesant 
idèmi^marc,  ëf  le  tenant'de  la  main  gauche  il 
étendit:k  droite,  'et 'lcjwqu'll  eût  recule  gi»élo[t 
îflâicba  Fot  et  prit  la  fuite  <froyaitf  aveir  trom- 

'pé  Te  castillan  (  f  ).  Lies»  -F&pagnôte donnaient 

~lfc  item  de  Rachats r  à  cette  manière' de  com- 
mercer.        *  ",%  •     •    ' 

'  '  CWothb'tevhii  de  son  premier  voyage  après 
un  peu  plus  de  six1  mois,  portait  avec  kii«n 

'preuve  de* ses  découvertes  quelques  Indiens  et 

'productions  de  ses  premiers  échanges  4tti  ra- 
chats. H  débarqua  dansie  même  port  de  Palos 
cToù  il  était  parti.  îl  fut  reçu  en  proeés^ien  et 
%  arvec  de  grandes  acclamations  par  les  hÉMUtts 
decette  ville  erdetouttes* celles  pa*  où iV pas- 
sait, jusqu'à  son  armée  ^  Bàrcelonne,  où  se 
trouvaient  lesTois  catholiques  en  t^QÛ.  Les 


(1)  Herrera  ,  Histoire  des  Indes.  Décade  1  ,  Ut.  i, 
chnp.  \$ 1  et  lïf^'  n',  eliap.  i  tf. 
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démonstrations  de  joie  <jée  lui  fit  toute  cette 
cour  ne  furent  pas  moisis  grandes. 

D.  Ferdinand  et ïkma  isabel  donnèrent  bien- 
-txk  avis  au  pape  Alexandre  ¥1  de  l*helzreuse 
i&ue  de  cette  entreprise  si  glorieuse  et  si  utile 
pour  hrpropagatiom  de  la  sainte  foi  catholique, 
en  bu' observant  que  pour  les  nouvelles  etécou- 
vertes,  ils  avaient  recommandé  particulière» 
ment  à  Colomb  de  ne  pas  s'appréeher  à  cent 
lieues  de  distance  de  celles  qu  avaient  faites  les 
Portugais.  «  Et  quoique  pour  Ha  prise  deposses- 
swfn^jue  l'amiral  avait' effectuée  de  ces  nou- 
veaux pays,  dit  le  même  Herrera,  il  y  eut  de 
-  grandis  jurisconsultes  qui  furent  d'opinion  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  d'obtenir  la  'confirmation 
ni  fe  donation  du  pontife  pour  posséder  avec 
justice  ce  nouveau  monde,  malgré  cela  les  rois 
catholiques,  comme  très  soumis  au  St.-Sèègeet 
comme  des  princes  pieux,  ordonnèrent  à  leur 
ambassadeur  drsuppher  S;  S.  de  faire  donation 
aux  rois  de  GastuleetdeLéondecespéysqu'on 
:  avait  découverts  et  de  ceux  que  Fwi  découvrirait 
à  f  avenir,  et  d'expedierrsissrbuMeèà  cet  égard. ( i ) 

(i)'Ti«Yera.T)eç.  i ,  fit:  iî,  clmp.  4L 
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A  cette  «  époque  les  doctrines  du  nouveau 
dtoit  canonique  sur  là  suprématie  temporelle 
des  papes,  et  leur  domination  universelle  sur 
toute  la  terré ,  étaient  plus  communes  qu'au- 
jourd'hui; ces  doctrines  prévalaient  4ans  les 
écoles  et  dans  les  tribunaux.  Outre  cela  les  por- 
tugais fondaient  leur  droit  à  la  conquête  et  pos- 
session de  tout  oe  qu'ils  avaient  découvert,  sur 
une  bulle  de  Martin  Y  confirmée  par  d'autres 
papes;  et  mortifiés  d'avoir  méprisé  l'entreprise 
proposée  par  Colomb, ils  faisaient  en  sorte  de 
la  paralyser.  Dans  de  telles  circonstances ,  lors 
même  que  la  grande  piété  et  religion  de  l'hé- 
toïque^Dona  Isabel  n'auraient  pas  autant  parti- 
cipé  à  cette  entreprise,  qui  peut  s'empêcher 
d  applaudir  à  sa  politique  de  vouloir  fortifier 
ses  droits  par  l'approbation  et  donation  ponti- 
ficales? 

Effectivement  Alexandre  VI  expédia ,  le  4 
mars  i493y  une  bulle  dans  laquelle, après  l'indi- 
cation des  premières  découvertes  de  Colomb 
il  disait  :  «  Par  l'autorité  du  Dieu  tout  puissant 
à  nous  accordée  au  nom  de  St.-Pierre,  et  du  vi- 
cariat de  Jésus-Christ,  que  nous  exerçons  sur 
les  terres  avec  toutes  leurs  seigneuries,  fcjtés, 
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villes,  villages  ,  droits,  juridictions  et  toutes 
leurs  dépendances}  par  la  teneur  des  présentes 
nous  vous  donnons,  accordons  et  assignons 
perpétuellement  à  vous  et  aux  rois  de  Gastille 
et  de  Léon ,  vos  héritiers  et  successeurs,  et  fai- 
sons, constituons  et  désignons  à  vous  et  aux 
susdits  vos  héritiers  et  successeur*,  seigneurs 
d'icelles,  avec  libre,  plein  et  absolu  pouvoir, 
autorité  et  juridiction,  avec  déclaration  que 
par  nôtre  présente  donation,  concession  et  dé- 
signation, on  n'entende  ni  ne  puisse  entendre 
que  Ion  dépouille  ni  que  Ton  doive  dépouiller 
le  droit  acquis  par  aucun  prince  chrétien  qui 
actuellement  aurait  possédé  les  susdites  îles  et 
terres  fermes  jusqu'au  jour  de .  la  Nativité  de 
N.  S.  Jésus-Christ.  En  outre  de  cela  nous  vous 
ordonnons  en  vertu  de  sainte  obéissance  , 
qu'ainsi  que  vous  le  promettez,  et  nous  n'en  dou- 
tons pas,  en  raison  de  votre  extrême  dévotion  et 
magnanimité  royale,  que  vous  ne  manquerez  pas 
de  le  faire  ,  d'envoyer  auxdit.es  terres-fermes 
et  îles,  des  hommes  bons,  craignant  Sieu,  sa- 
vans,  sages  et  expérimentés,  pour  qu'ils  ins- 
truisent les  naturels  de  ces  pays  et  leurs  habitans 
dans  là  foi  catholique,  et  leur  apprennent  les 
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bonnes  mœurs ,  en  mettant  dans  cet  envoi  toute 

I 

la  promptitude  convenable,  (i) 

m  Les  rois  catholiques ,  plus  encouragés  par 
les  preuves  apportées  par  Colomb  de  k  richesse 
du  nouveau  monde, et  par  la  faveur  pontificale* 
accélérèrent  son  second  voyage.  On  chargea 
des  préparatifs  Jean  Rodrigue»  de  Fonseca  ar- 
chidiacre de  Se  ville,  qui.  fut  ensuite  élevé  aux 
sièges  de  Palencia  et  de  Burgos.  L'archidiacre 
en  raison  de  la  renommée  qui  accréditait  la 
grande  facilité  de  faite  fortune  dans  le  nouveau 
monde,  trouva  moins  de  difficultés  pour  équi- 
per une  escadre  de  dix-sept  navires  bien  pour* 
vus  de  vivres  et  de  marchandises ,  de  semences, 
d'animaux,  d'outils  pour  divers  métiers,  et  f 
quinze  cents  hommes,  soldats,  artisans  et  quel- 
ques religieux.  Tous  avaient  des  ordres  sévères 
de  bien  traiter  les  Indien!',  et  de  les  attirer  par 
quelques  présens,  et  par  la  persuasion  et  L'exem- 
ple des  bornies œuvres,  à  la  religion  catholique. 
On  étendit  davantage  les  facultés  de  l'amiral 
Colomb ,  en  lui  accordant  celles  qui  étaient  né* 
-cessaires  pour  donner  des  terres  à  ceux  qui 

0  * 

(j)  Solorzano  ,  Politique  indienne ,  Ji*t  x ,  cbap,  3. 
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voudraient  les  peupler ,  pour  nommer  des  juges 
dans  les  nouvelles  peuplades ,  et  eh  lui  confir- 
mant la  faveur  qui  lui  avait  été  accordée  par  le 
premier  traité,  delà-  dixième  partie  de  ce  qui 
serait  gagné  dans  le  commerce  où  rachats  des 
marchandises  embarquées  pour  le  compte  du 
trésor  royal,  et  â&  la  huitième  partie  des  pro- 
fils des  pattkujiers,  dans  les  spéculations  des- 
quels il  aurait  pris  qtielqu'intérét. 

Les  répartitions  des   terres   devaient  avoir 
lieu  selpn  la  qualité  et  le  mérite  des  posses- 
seurs ,  par  ordre  de  chevaleries ,  ou  de  péonies. 
Une  péonie  était  un  sol  de  cinquante  pieds  de 
largeur  et  cent  de  longueurpour  la  construction 
d'une  maison,  cent  Janègues  de  terre  pour  en- 
semencer du  hlé,  ou  de  l'orge  ou  du  maïs; 
deux  tahullas  de  terre  pour  jardin  potager  et 
pour  des  plantations  d'autres  arbres,  et  celle 
suffisante  pour  le  pâturage  de  dix  porcs,  de 
vingt  vaches ,  cinq  jumens ,  cent  brebis,  et  vingt 
chèvres.  La  chevalerie  était  un  sol  de  cent  pieds 
de  largeur  et  deux  cents  de  longueur, et 4out 
le  reste  danp  la  proportion  de  cinq  péonies.  (i) 

(1)  Loi  i  ,  tit.  13  ,  Ut.  9,  de  la  RéjCQpilaUpn  de*  lois 
des  Indes» 


/ 
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H  n'était  pas  nécessaire  d'avoir,  été  soldat 
pour  posséder  dés  terres  d^ns  le  nouveau 
monde.  Une  loi  accorda  à  tous  les  Espagnols 
qui  voudraient  s'y  rendre  pour  le  peupler,  la 
propriété  des  terres  qui  leur  auraient  été  don- 
inées-  en  partage,  en  les  cultivant  pendant  le 
court  espace  de  quatre  ans ,  et  en  outre,  un  cer- 
tain nombre  d'Indiens  que  les  gouverneurs  de- 
vaient leur  recommander  ou  répartir  pour 
leur  service. 

.,  Avant  le  retour  de  son  premier  voyage,  Co- 
lomb avait  construit  un  petit  fort  en  bois  dans 
l'île  Espagnole,  où  il  avait  laissé  une  garnison 
de  quelques  Espagnols,  en. leur  recommandant 
fortement  la  bonne  intelligence  avec  les  Indien^  : 
les  Espagnols  n'étant  pas  d'accord  entr'eux  don- 
nèrent lieu  aux  indigènes  de  brûler  la  forte- 
resse et  de  les  mettre  tous  à  mort.  Le  roi  in- 
dien Guacagnari  n'avait  point  pris  part  à  ces 
meurtres,  loin  de  là  il  avait  combattu  et  avait 
«té  blessé  pour  défendre  les  Espagnols.  Malgré 
cela  frère  Boil  moine. catalan,  voulait  que  ce 
roi  fut  arrêté  et  qu'on;  lui  fît  son  procès,  ce  à 
quoi  Colomb  ne  consentit  point  - 
■     Quoique  jColomb  jouît  du  grand  plaisir  de 
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continuer  ses  découvertes  et  de  peupler  un 
.nouveau  inonde  d'Espagnols  catholiques ,  plu- 
sieurs  d'entre  eux  se  révoltèrent  épuisés  par 
la  fatigue  des  marches,  ou  affligés  par  l'in- 
fluence du  climat ,  ou  par  la  rareté  des  vivres , 
ou  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  de  l'or  avec 
la  facilité  qu'ils  lavaient  cru.  Celui  qui  en  mur- 
murait le  plus  contre  l'amiral  était  frère  Boil, 
incriminant  sa  conduite  d'inhumaine ,  quoi- 
que d'autres  disaient  que  sa  haine  provenait  de 
ce  que  Colomb  ne  lui  donnait  pas  pour  lui  et 
ses  domestiques  des  rations  aussi  abondantes 
qu'il  l'aurait  voulu.  Colomb  tâcha  de  l'adoucir 
en  le  nommant  un  de  ses  conseillers  ;  mais  mal- 
'  gré  cela  il  ne  laissa  pas  de  le  haïr  et  de  se  Con- 
certer 'avec  D.  Pedrtf  Margarït,  autre  catalan , 
pour  revenir  en  Espagne  avec  d'autres  mécon- 
tens,  et  poui*  pesrstfader  au  roi  et  à  la  reine 
«  que  dans  les  Indes  il  n'y  avait  point  d'or,  et 
que  tout  ce  que  disait  l'amiral  étaitmoquerie  et 
exagération.  »  (i ) 

En  attendant,  les  Indiens  voyant  que  les  Es- 
pagnols  établis  dans  leurs  pays  les  maltraitaient, 


\\)  Herrera  ,  déc.  * ,  JW.2,  chap.  i&. 


et  qu'ils  n étaient  pas  immortels  comme  us  IV 
vaient  cru  lors  4e  leur  première  apparition, 
songèrent  à  les  expulser  ou  à  les  tuer.  Ils  se 
réunirent  au  nombre  de  plus  de  cent  mille 
contre  eux,  mais  ils  furent  mis  en  déroute 
seulement  par  aoo  hommes  d'infanterie,  vingt 
chevaux  et  vingt  chiens  lévriers,  qui,  en  rai- 
son de  ce  que  les  Indiens  vont  tout  nus ,  fi- 
rent d'eux  une  horrible  boucherie,  et  ceux  qui 
échappèrent  à  la  mort  Curent  réduits  à  l'escla» 


vage. 


Mais  ce  qui  inquiétait  le  plus  Cok>m)>.,  c'é- 
taient les  fausses  idées  quq  ses  ennemis  répan? 
daient  contre  lui  dans  la  métropole;  ce  qui  le 
décida  à  faire  un  autre  voyage  en  Espagne,  lfc»- 
sant  en  attendant  un  peu  .plus  en  sfaeié  les 
terres  peuplées  par  des  Espagnols,  au  moyen 
de  quelques  forteresses,  et  pour  son  lieute* 
nant  et  capitaine  général  son  frère  D.  Bartho- 
lomé. 

L'amiral  eut  peu  de  peine  à  la  cour  pour 
combattre  et  faire  évanouir  4a  çaldmnie  de  ses 
ennemis*  Les  rois  catholiques,  d'accord  aveo 
lui-même,  donnèrent  de  nouveaux  ordres  et 
de,  nouvelles  instructions  pour  4ç  gouverne- 
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ment  des  Indes.  Ik  permirent  qu'à  l'île  Es- 
pagnole appelée  depuis  Saint-Domingue  ,  il 
fît  passer  un  certain  nombre  de  soldats,  la- 
boureurs, artisans  et  femmes  soudoyés  par 
le  trésor  royal,  les  uns  avec  600  maravédis 
de  solde  par  année  et  une  fanèguè  de  ble 
par  mois,  et  les  autres  avec,  douze  ijiaravédis 
par  jour  pour  leur  nourriture,  et  en  outre 
que  Colomb  pût  en  amener  d'autres  pour  son 
compte. 

Ils  lui  ordonnèrent  d'apporter  le  plus  grand 
soin  à  l'encouragement  de  l'agriculture  et  à  la 
propagation  des  bestiaux,  et  d'aider  les  labou- 
reurs en  leur  iaisunt  lavaneè  de*  sommes  né- 
cessaires pour  leurs  labours. 

Ils  donnèrent  l'autorisation  pour  que  tous 
les  sujets  de  la  couronne  de  CastUle  qui  vou- 
draient passer  aux  Indes,  sans  appointeuaens, 
jouissent  de  la  troisième  partie  de.  tout  l'or 
qu'ifc  extrairaient  des  mines  à  leurs  frais,,  en 
remettant  les  autres  deux  parties  aux  officiers 
du  roi  pour  le  trésor  royal. 

H*  donnèrent  plus  d'extension  à  l'autorité  de 
Colomb  pour  distribuer  à  ceux  qui  établiraient 
leur  domicile  dans  cette  île,  des  terres,  4tit  p?és, 
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des  eaux  pour  l'arrosement,  etc.  ;  ex  on  lui  ac- 
corda pour  les  frais  de  cette  expédition  six 
millions  de  maravédis,  quoiqu'on  ne  réalisa 
point  la  totalité  de  cette  remise. 

Mais  la  reine  catholique,  mécontente  des  in-»- 
trigues  au  moyen  desquelles  les  deux  Catalans, 
frère  Boil  etD.  Pedro  Margarit,  avaient  cher- 
ché à  discréditer  Colomb,  ordonna  qu'il'  ne  fût 
permis  qu'à  ses  sujets  de  la  couronne  de  Cas- 
tille  de  passer  aux  Indes.  Outre  la  juste  colère 
de  cette  souveraine  contre  ces  deux  Catalans, 
à  cette  époque,  et  même  plusieurs  années  après, 
les  Castillans  considéraient  comme  étrangers  les 
Espagnols  nés  dans  les  états  de  la  couronne 
^  d'Aragon. 

Ces  motifs  pour  préférer  et  récompenser  lés 
Castillans  avec  le  monopole  du  commerce  et 
des  profits  tirés  des  Indes ,  purent  être  Jouables 
dans  les  commencemëns  de  leur  acquisition) 
patrcç  que  les  Castillans  ayant  été  les  seuls  ou 
les  principaux  instrumens  de  cette  entreprise  si 
glorieuse ,  ces  privilèges  et  ces  récompenses  pa- 
raissaient leur  être  dues  de  justice;  mais  il  est 
certain  aussi  qu'ils  furent  depuis  une  des  causes 
qui  contribuèrent  le  plus  à  ce  que  la  monarchie" 
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espagnole  ne  retirât  pas  tout  le  profit  qu'elle  au- 
rait pu ,  des  copieuses  et.  inépuisables .  sources 
des  Amériques.  Pour  leur  exploitation ,  on 
avait  besoin  de  forts  capitaux ,  et  ceux-ci  de* 
vaient  devenir  rares  dans  les  provinces  de  la 
Cas  tille,  à  cause  de  l'expulsion  des  juifs.  Quoi- 
que ceux-ci  eussent  été  expulsés  des  provinces 
aragonaises  ,  les  naturels  de  ces  provinces  et 
■particulièrement  le»  Catalans  et  les  Valenciens 
étaient  encore  les  plus  industrieux  de  toute  la 
Péninsule*  Barcelone  le  disputait  encore  à  Ve- 
nise et  à  Gènes. 

Le  défaut  de  communication  ou  l'exclusion 
de  ces  Espagnols  du  voisinage  et  du  commerce 
avec  les  Amériques,  fut  sans  doute  une  des 
causes  qui  firent  que  les  Flamands  y  les  Alle- 
mands et  d  autres  étrangers  ,  s'emparèreqt  de 
la  plus  grande  partie  de  ce  trafic. 

11  faut  ajouter  à  cela  que  la  Péninsule  ayant 
été  pendant  une  longue  suite  de  siècles  divisée 
en  plusieurs  royaumes,  et  ces  États  ayant  des 
lois,  des  mœurs  et  des  intérêts  très  différens, 
après  leur  réunion  sous  l'autorité  d'un  seul 
monarque,  il  paraîtrait  que  la  meilleure  po- 
litique pouvait  dicter  l'uniformité  tant  sous  le    ' 
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rapport  des  droits  que  sous  oekri  des  obli- 
gations. 

Colomb ,  recompensé  par  de  nouvelles  grâces 
des  rois  catholiques,  partit  pour  son  troisième 
voyage  eu  1498*  Avant  son  retour  en  Espagne 
en  14969  il  avait  ordonné  qu'un  certain  nombre 
d'Indiens,  au  lieu  des  autres  tributs  qu'ils 
étaient  dans  l'usage  de  payer  à  leurs  Caciques 
ou  seigneurs,  travaillassent  à  des  ouvrages  pu- 
blics, ou  au  service  particulier  des  Espagnols , 
«signant  à  ducpe  propriété  de,  tama,  à 
titre  de  commanderie  ou  de  fief,  un  certain 
nombre  cTentreux.,  en  proportion  de  leur  mé- 
rite, il  croyait  qu'ainsi  les  nouveaux  colons  au* 
ment  un  aiguillent  de  plus  pour  Rattacher  au 
pays  et  pour  donner  plus  d'accroissement  à  la- 
gritulture,  à  l'exploitation  des  mines  et  autres 
branches  d'industrie ,  et  que  par  conséquent 
ils  auraient  plus  de  moyens  de  s  enrichir  et 
d'augmenter  les,  revenus  du  trésor  royal. 

D  apprit  à  son  retour  qu'un  des  caciques  re- 
fusant d'effectuer  la  répartMon  de  ses  sujets 
destinés  à  la  construction  dkine  forteresse, 
avait  pris  avec  eux  la  fuite  vers  lés  mon- 
tagnes. D  envoya  à  leur  poursuite  des  soldats 
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qui  arrêtèrent  quelques  sauvages;  et  jugeant 
qu'on  pouvait  les  traiter  comme  captifs,,  il  en  fit 
la  distribution  comme  tels ,  entre  quelques  Espa- 
gnol Ceux-ci  l*s  reçurent  comme  esclaves  sans 
le  moindre  scrupule.  Le  célèbre  père  Las  Casas 
lu*-mêm4 ,  qui  depuis  acquît  une  si  grande  re- 
nommée par  son  *èle  ardent  dans  la  défense  de 
la  liberté  des  Indiens,  ne  laissa  pas  d'en  ad» 
meture  quelques-uns  et  de  les  mener  en  Espagne 
pour  son  service. 

La  ràne  catholique,  loin  d'approuver  l'eacla- 
vage  de  ces  Indivis  fugitifs  avec  leur  eactque, 
qui  étaient  à  petf  près  au  nombre  de  trois  cent, 
en  fat  très  fôcbee  ,  ainsi  que  dû  portage  qui 
en  avait  été  kit,  et  ordonna  de  lés  mettre  tous 
en  liberté  et  de  les  returoyer  dans  leurs  foyers, 
sous  peine  deKmort  contte  celui  qui  en  retiei»- 
droit  quelqu'un. 

Colomb,  pan  son  courage  et  sa  prudencepa- 
afiait  péu^peu  l'île  Espagnole,  augmentait  ses 
revenus  et  civilisait  les  indigènes ,  qui  vivaient 
auparavant  ou  dispersés  dans  les  montagnes, 
ou  logés  et  nourris  nrisérabletoent  dans  des  ca- 
banes ou  de  petits  hameaux,  en  les  engageant 
et  en  leur  facilitant  les  moyens  de  se  réunir  en 
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grandes  peuplades; au  moyen  de  quoi  il  croyait 
qu'outre  le  plus  grand  bonheur,  tant  des  Espa- 
gnols que  des  Indiens,  les  rentes  du  trésor 
pourraient  dans  bien  peu  d'années  augmenter 
dons  cette  colonie  de  ,plus  de  60  millions  de 
maravédis  (1).  Mais  tandis  qu'il  servait  les  rois 
catholiques  avec  la  plus  grande  loyauté,  ses 
-ennemis  intriguèrent  contre  lui  à  la  cour,  de 
manière  à  obtenir  enfin  que  Ton  envoyât  un 
juge  dans'  cette  île  pour  prendre  des  informa- 
tions sur  sa  conduite  et  sur  ceBe  de  &es  deux 
frères  D.  Bartholomé  et  D.  Diego.' 

Qui  aurait  pu  penser  que  le  héros  qui  avait 
procuré  le  plus  de  gloire  à.  la  monarchie  espa- 
gnole, et  qui  lui  en  préparait  encore  bien  da- 
vantage, devait  être  ignominieusement  con- 
duit en  prisonnier  à  la  métropole  ? 

H  est  vrai  qu'aussitôt  que  les  rois  catholiques 
apprirent  son  arrivée  en  Espagne  et  la  cruauté 
si  outrageante  avec  laquelle  il  avait  été  traité 
par  le  juge.  Bovadillay  ils  tâchèrent  de  réparer 
par  de  nouvelles  démonstrations  de  leur  bien'-: 
veiHance,  les  torts  qu'on  avait  eus  envers  lui, 

(1)  Herrcra ,  déç.  1 ,  liy.  4  >  chap.  7.'  ' 
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en  lui  confirmant  leurs  bienfait» ,  en  lui  en  pro- 
mettant de  plus  grands  et  en  éloignant  le  même 
juge  qui  l'avait  si  indignement  traité;  mais. ils 
ne' lui  rendirent  pas  pour  cela  le  gouvernement 
de  l'île  Espagnole,  malgré  qu'ils  lui  conservèrent 
le  titre  d'amiral ,  le  droit  de  faire  de  nouvelles 
découvertes,  et  celui  de  .réclamer  en  justice 
contre  les  dommages  quril  avait  soufferts  par. 
la  persécution  de  ses  ennemis. 

Mais  comme  il  était  raisonnable  de  croire  que 
de  la  procédure  instruite  par  Bovadilla  il  résul- 
terait des-  chargés  qui  incrimineraient  la  con- 
duite de  l'amiral  offensé,  la  mesure  que  prirent 
les  rois  catholiques,  loin  d'être  digne  de  censure, 
dans  l'état  de  doute  sur  la  vérité  ou  la  faus- 
seté de  pareilles  charges  que  les  accusateurs 
auraient  un  grand  soin  d'appuyer  par  leurs 
arguniens  ,  est  une  de  celles  qui  prouvent  le 
mieux  la  sagacité  et  la  profonde  politique  de 
ces  souverains.  Le  moyen  qu'ils  prirent  fut  ce- 
lui-d'envoyer  à  l'île  Espagnole  gour  gouverneur 
D.  Nicolas  de  Ovando ,  commandeur  de  Lares 
dans  l'ordre  deMontesa,  homme  impartial  et  très 
juste,  avec  de  nouvelles  instructions,  d'après 
une   desquelles  tous  les.  >  indigènes  de  cette 
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île  devaient  être  libres,  traités  comme  les  Es-r 
pagnols ,  et  gouvernés  par  les  mêmes  lois  que 
ceux-ci 

D'après  ces  mêmes  instructions,  il  fut  défend» 
aux  étranger  de  retourner  dans  les  Indes;  on 
permettait  seulement  d'habiter  cette  colonie 
aux  esclaves  nègres  qui  étaient  nés  sous  la 
domination  des  chrétiens. 

Malgré  que  toutes  les  instructions  données  à 
Ovando  paraissaient  très  justes,  celui-ci  recon- 
nut bientôt  qu'elles  n'étaient  pas  toutes  des  plus 
convenables  pour  la  prospérité  de  cette  colonie, 
ni  pour  celle  de  la  métropole.  Il  remarqua  que 
la  liberté  indéfinie  des  indigènes,  loin  d'être  utile 
pour  fortifier  leur  union  avec  les  Espagnols, 
les  éloignait  davantage  de  communiquer  avec 
eux.  Qfce  malgré  qu  on  leur  payât  les  journées 
de  leur  travail,  ils  le  méprisaient,  et  qu'ils  s'a- 
bandonnaient au  vagabondage  et  à  tous  les  vices 
qui  sont  la  suite  de  l'oisiveté ,  et  qu'avec  ce  sys* 
tème  on  trouvait  des  difficultés  beaucoup  plus 
grandes  pour  les  attirer  à  la  connaissance  et  à  la 
pratique  de  la  doctrine  chrétienne. 

Dans  le  gouvernement  des  peuples,  les  théo- 
ries qui  paraissent  les  plus  belles  et  les  plus 
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justes,  ne  sont  pas  toujours  les  plus  convena- 
bles pour  leur  bonheur,  à  moins  .que  l'on  ne 
considère  comme  une  félicité  le  droit  de  vivre 
connue  les  bétes  féroces,  ou  comme  les  sauvages. 
Orandû  ayant  soumis  ces  remarques  aux  rois 
catholiques,  ils  lui  répondirent  qu'ils  désiraient 
la  conversion  des  Indiens  à  la  sainte  foi  catho* 
tique  ;  qu'elle  pourrait  s'opérer  beaucoup  mieux 
par  leur  communication  avec  les  Castillans  , 
et  en  s  aidant  mutuellement  pour   que  l'île 
fut  travaillée  et. peuplée  ,  que  sea  produits  se 
multipliassent  et  que  l'or  fût  recueilli  pour 
enrichir  davantage  les  Castillans  f  c'est  pour* 
quoi  ils  ordonnaient   que  l'on   obligeât  les 
Indiens    à  communiquer   avec  les   Castillans 
et  à  travailler  à  la  construction  de  leurs  mai- 
sons et  édifices  publics;  à  extraire  de  l'or  et 
autres  métaux  des  mines,  et  à  la  culture  des 
terres  des -nouveaux  propriétaires.  Qu'on  leur 
payât  le  prix  de  leurs  journées  lorsqu'ils  Ira* 
vaincraient,  selon  la  qualité  des  personnes  et 
l'importance  de  leurs  travaux.    Que'  chaque 
cacique  eût  sous  ses  ordres  un  certain  nombre 
d'Indiens,  avec  l'obligation  de  les  occuper  où 
on  le  leur  ordonnerait.  Que  les  jours  de  fête 
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ils  se  réunissent  pour  entendre  la  messe  et  ap- 
prendre la  doctrine  chrétienne,  dans  les  lieux 
désignés  pour  de  semblables  exercices  religieux . 
Mais  que  dans  tous  leurs  services  ils  fussent 
considérés  non  comme  dés  esclaves,  m&is  comme 
des  personnes  libres ,  traités  aussi  bien  et  de 
même  que  les  Espagnols. 

En  exécution  de  cet  ordre,  Ovando  fit  une 
nouvelle  répartition  des  Indiens  entre  les  Cas- 
tillahs ,  en  -  donnant  aux  uns  cinquante ,  et  aux 
autres  cent  indigènes ,  selon  leur  mérite,  ou  la 
bienveillance,  ou  la  faveur  dont  ils  jouissaient  au- 
près de  lui.  Cette  distribution  et  ce  service  des 
Indiens  s'appela  commanderiez  et  leurs  maîtres 
encomenderos. 

En  attendant,  on  discutait  en  Espagne  plu- 
sieurs questions',  relativement  au  système  co- 
lonial ;  et  les  rois  catholiques  ordonnèrent  à 
Ovando  en  i5o3,  dé  tâcher  d'exciter  les  In- 
diens à  se  réunir  en  des  hameaux  ou  villages, 
afin  que  leur  civilisation  et  leur  conversion 
à  la  religion  catholique  fussent  moins  diffi- 
ciles; de  leur  distribuer  des  terres  en  propriété, 
de  manière  à  ce  qu'ils  s'intéressassent  davan- 
tage à  leur  conservation  et  à  l'amélioration  de 
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leur  culture;  qu'outre  les  terres  appartenant 
aux  habitons,  on  en  destinât  d'autres  pour 
des  pâturages  et  pour  les  dépenses  publiques  ; 
que  dans  chaque  peuplade  il  fût  établi  un  juge 
pour  la  meilleure  administration  de  la  justice, 
et  pour  veiller  à  ce  que  personne  ne  se  servit 
des  Indiens  contre  leur  volonté,  et  sans  leur 
payer  les  journées  qui  seraient  justement  éva- 
luées ;  qu'il  tâchât  de  les  engager  à  se  vêtir  et  à 
couvrir  la  nudité  à  laquelle  ils  étaient  accou- 
tumés ;  que  Ton  construisît  une  église  dans 
chaque  peuplade,  et  que  l'on  y  établît  un  prêtre 
pour  dire  la  messe,  et  y  faire  les  autres  exer- 
cices du  culte  divin,  apprendre  aux  enfans  à 
lire  et  à  écrire,et  la  doctrine  chrétienne ,  et  porter 
sur  des  registres  les  noms  de  tous  les  habitans 
de  leur  paroisse;  que  le  gouverneur  veillât  à  ce 
que  les  caciques  n  opprimassent  pas  leurs  sujets, 
£u'il  corrigeât  leur  ivrognerie  et  beaucoup  de 
superstitions  auxquelles  ils  étaient  habitués 
dans  leurs  fêtes ,  et  qu'^L  ne  leur  en  permît 
point  d'autres  que  celles  désignées  par  l~Église; 
que  Ton  construisît  des  hôpitaux  pour  la  gué- 
rçson  des  malades.,  tant  Indiens  qu'Espagnols:* 
qu'on  leur  apprit  et  persuadât  l'obligation  de 
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payer  la  dîme  à  l'Eglise  et  tas  contributions  au 
roi;  que  l'on  favorisât  les  mariages  entre  les 
Indiens  et  les  Espagnols.   .  ... 

On  ordonna  également  au  gouverneur  et 
aux  officiers  du  trésor  royal, de  faire  construire 
dans  File  une  maison  de  oontoerce ,  où  de- 
vraient être  déposées  toutes  les  marchandises 
qui  seraient  remises  pour  le  compté  du  toi, 
afin  de  favoriser  autant  que  possible  leur  né- 
gociation. Que  l'on  discutât  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  améliorer  l'explofca- 
tion  des  mines  ;  s'il  serait  à  propos  d'en  char- 
ger les  Espagnols,  et  de  quelle  matière  ; 
s'il  ne  valait  pas.  mieux  que  le&  exploitations 
fussent  opérées  en  entier  pour  le  compte  du 
roi,  en  remplaçant  les  tributs  que  devraient 
payer  les  Indiens  par  un  travail  personnel 
dans  les  mines  pendant  un  certain  temps  ;*>u 
s'il  était  préférable  que  les  Indiens  les  exploi- 
tassent pkmr  leur  propre  compte ,  en  payant  au 
trésor  royal  une  partie  de  For  qu'ils  en  extsai-  v 
raient. 

En  i5o3  on  établit  la  fameuse  Casa  de  Cet* 
trétaeion^on  maison  de  commerce  de  Se  ville, 
et  les  rois  catholiques  ordonnèrent  à  leurs  of- 
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ficte?s  de  les  infohner  s'il  serait  ptus  conve- 
nable que  les  découvertes  et  le  oommerce  avec 
les  Indes  continuassent  à  être  faits  pour  leur 
compte,  ou  de  les  donner  par  entreprise  aux 
personnes  <jfci  les  solliciteraient.  La  préférence 
accordée  à  ee  second  système,  fnt  ce  qui  -eut  le 
plus  d'influence  dans  la  rapide  et  étonnante 
acquisition  du  nouveau*  monde. 

Déjà  eu  i499»  Alonso  de  Oxeda,  protégé 
par  ;Kons0ca ,  ,  quoique  sans  permission  for- 
melle des  rois  caiholiquee*  .avait  armé  à  ses 
frais  â  Sérille:  quatre  navires ,  avec  lesquels  il 
avait  (ait  de  nouveHes  découvertes ,  associé  avec 
un  marchand  jioi^miAj»éricVespnce,  de  qui 
ees  contrées  prirent  ensuite  le  nom  d'Amé- 
rique, avec  aussi  peu  de  fondement  que  le 
prouve  bien  clairement  le  Chroniqueur  Alonso 

.  Pans  la  même  aminée  i5oi,  on  publia  un 
iéçv&  royal  ,  par  lequel  on  peranettait  à  tous 
ceux  qui  voudraient {aire  de  nouvelles  décou- 
vertes^* Jes  elfôetp*ar#  en  donnant  caution  et 
sous  die  ogj-$aj*r*s  «ïondifoons.  (i) 

En  iconseqqeRee  <da  <*etfce  futorisatinfa  jéné- 

•    •     • 

(i)  Herrera ,  cUc.  i ,  Ht.  3 5 ,  chap.  12. 
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raie  pour  fa  jre  de  nouvelles  découvertes  et  pour 
.établir  des  peuplades  dans  le  nouveau  monde, 
plusieurs  capitalistes  se  présentèrent  successi- 
vement au  gouvernement  pour  se  charger  de 
ces  entreprises,  sous  des  conditions  plus  ou 
moins  avantageuses,  selon  leur  aptitude  pour 
le  négoce,  ou  suivant  la  faveur  dont  ils  jouis- 
saient à  la  cour. 

Un  des  entrepreneurs  les  plus  célèbres,  fut 
Diego  Velasquez.  Cet  homme  avait  été  dômes* 
tique  deD.  Bartholomé  Colomb ,  qui  l' éleva  au 
grade  de  capitaine,  et  lui  confia  la  commission 
de  peupler  l'île  de  Cuba,  en  le  nommant  gou- 
verneur de  cette  colonie,  emploi  dans  lequel 
il  fut  confirmé  par  Charles  V,  en  1617,  avec 
la  circonstance  que  cet  einploi  fut  inamovible 
et  indépendant  de  l'amiral. 

Autorisé  par  cette  nouvelle  faveur,  il  envoya 
en  cour  son  chapelain  Benito  Martin  ,  pour 
solliciter  d'autres  grâces,  et  particulièrement 
l'autorisation  de  faire  à  ses  frais  de  nouvelles 
découvertes.  On  la  lui  accorda  effectivement, 
sous  diverses  conditions ,  qui  prouvent  bien  la 
sage  politique  du  gouvernement  espagnol  dans 
l'acquisition  du  nouveau  monde  et  dans  Téta- 
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blissement  de  ses  colonies.  0h  lui  donna,  le  titre 
d'Adelantado  (sorte  de  gouverneur  de  pro- 
vince), pour  les  terres  qu'il  avait  découvertes 
et  peuplées  déjà,  ainsi  »que  pour  ceÛes  qu'il  dé- 
couvrirait à  l'avenir,  en  se  conformant  aux  ins- 
tructions, qui  lui  seraient  données  pour  leur 
administration,  et  pour  le  bon  traitement,  pa- 
cification et  conversion  des  Indiens  à  la  reli- 
gion catholique.  Qu'il  pourrait  jouir  de  la  cin- 
quième partie  de  tous  les  profits  appartenant  au 
roi,  pour  toute  sa  vie  et  celle  d'un  héritier» 
Qu'ayant  peuplé  et  pacifié  quatre- îles,  il  joui- 
rait de  la  vingtième  partie  de  toutes  les  rentes 
royales  de  celle  qu'il  choisirait,  perpétuellement 
pour  lui  et  ses  héritiers.  Que  de  tout  le  linge,' 
armes  et  provisions  de  vivres  qu'il  emporterait 
de  la  Gastille  pour  ces  pays ,  il  ne  payerait  au- 
cun droit  pendant  toute  sa  vie.  On  lui  fit  dona? 
tion  de  certaines  terres  et  d'une,  portion  deporcs 
que  le  trésor  royal  possédait  à  la  Havane,  pour 
l'aider  dans  les  frais  de  ses  expéditions.  On 
lui  alloua  3oo-  maravédis  dappoihtemens.  On* 
l'exempta  de  plusieurs  droits  appartenant  au 
roi.  sur  les  fontes  de  l'or.  Qu'on  aurait  égard  à* 
ses  services  pour  mettre  à  sa  disposition  lesi 
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UeUteaances  des  forteresses  nécessaires  pour 
la.  garde  dés  terres  qui  seraient  découvertes. 
Qu'on  demanderait  au  Pape  une  buUe  pour 
que  les  Castillans  qui  raoùiradent  dans  cette 
entreprise  fussent  absous  de  famé  et  de  peine; 
Que  les  fondateurs  des  nouvelles  colonies  ne 
payeraient  au  roi  de  For  de  leurs  mines  que  lé 
dixième  les  deux  premières  années,  et  ensuite 
la  neuvième  partie  jusqua  oe  qu'ils  parvinssent 
à  la  cinquième  année.  Que  dans  cfhaque  ^navire 
employé  à  cette  navigation,  le  roi  payerait  un 
prêtre",  et  les  médecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens ainsi  que  les  médkamens.  Qu'on  ordon- 
nerait de  lui  fournir  vingt  arquebuses  ou 
mousquetons  de  deux  arrobes.  'Qu'il  pourrait 
emporter  pour  dix  ans  des  marchandises ,  des 
vivres  et  autres  choses  sans  payer  aucun  droii 
Qu'il  pourrait  tirer  de  l'île  Espagnole  et  d'autres 
les  personnes  qui  voudraient  raccompagner  vo- 
lontairement dans  ses  expéditions. 
.  Yelasquez  encouragé  parles  (fispositions  de 
ee  traité ,  prépara  une  flotte  pour  ses  nouvelle^ 
découvertes.  Fernand  Cortex  arvait  été  son  se- 
oré taire;  et,  connaissant  ses  taiens,  il  le  nom- 
ma  capitaine  général  de  cette  flotte:  mais  irai- 
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gnant  bîeitfBt  que  Gorfcez  ne  l'employât  plutôt  à 
son  profit  et  à  sa  gloire  qu'à  celle  de  son  chef, 
il  révoqua  sa  nomination ,  lui  ôta  ses  pouvoirs 
et  voulut  même  le  faire  arrêter,  la  prudence  de 
ce  héros ,  non-sèulement  fit  échouer  les  mesures 
qui  forent  prises  pour  sdn  arrestation,  mais 
encore  il  sut  conserver  la  flotte  de  Velasquéz, 
l'intéreséer  dans  son  parti  et  l'augmenter  avec 
de  nouvelles  forces*  Toutes  celles  qu'il  rthirat 
n'excédaiebt  pas  onze  bàtimens  dont  le  plut 
grand,  était  de  cent  tonneaux. 

Tous  les  équipages  et  armes  embarqués  dans 
ces  navires  consistaient  en  S08  soldats,  110  pi* 
lotes  et  mariniers;  x6  chevaux  et  jumens;  3a  ar* 
balétriers;  i3  fitsiliers  ;.  10  pièces  d'artillerie  de 
bronze;  quatre  fauconneaux  avec  les  provi- 
sions de  poudre,  halles  et  vivres  nécessaires 
pour  quelque  temps' (1).  Un  seul  navire  'de 
haut- bord  de  ceux  qu'on  voit  aujourd'hui  est 
d'une  plus  grande  capacité  et  renfermé  plus  de 
forcés  que  toute  cette  escadre,  avec  laquelle  les 
Castillans  conquirent  un  territoire  six  fois  plus 
étendu  que  toute  la  Péninsule,  peuplé ,  non  de 

(i)  Herrera ,  dec.  2  ,  li*.  11  ,th«p.  6. 
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sauvages  comme  l'île  Espagnole,  mais  au  con- 
traire ,  gouverné  par  un  empereur  qui  avait 
sous  ses  ordres  100  grandes  cites ,  3ooo  sei- 
gneurs d'autres  peuplades,  résidant  dans  une4 
capitale  de  plus  de  60  mille  maisons  et  palais , 
territoire  dans  lequel  il  y  avait  en  outre  une  ré- 
publique ou  confédération  de  diverses  nations 
indépendantes  de  l'empereur,  aussi  civilisées, 
et  non  moins  courageuses  ni  moins  industrieu- 
ses que  quelques-unes  de  celles  d'Errope.' 

La  conquête  du  Pérou ,  due  à  un  autre 
espagnol,  ne  fut  pas  moins  extraordinaire. 
En  Tannée  1529,  François  Pizarre  sollicita 
l'autorisation  pour  de  nouvelles  découvertes 
à  ses  frais,  et  on  la  lui  accorda  sous  les  con- 
ditions qu'on  peut  lire  dans  l'histoire  de  Her- 
retsi.  (1)  • 

Les  compagnons- avec  lesquels  Pizarre  entre-, 
prit  la  conquête  du  Pérou  f  n'excédaient  pas 
a5o.  Il  éprouva  de  grandes  peines  dans  cette 
expédition,  par  la  perversité  de  quelques  soldats. 
Un-  grand-  nombre  des  autres  desirait  déjà  s'en 
retourner,  mais  la  constance,  le  courage  et  la 

(1)  Hen-era,  dec.  4,  liv.  8,  «hap.  5* 


—  ify  — 

prudence  de  ce  héros  surmontèrent  tous  letf 

obstacles,  jusqu'à  ce  que  enfin  il  fit  prisonnier 

l'empereur  péruvien  Atahualpa  :  il  ordonna  de 

'  le  mettre  à  mort,  et  ajouta  à  la  couronne  d'Es- 

*  •        - 

pagne  cette  nouvelle  pierre  non  moins  pré-** 

cieuse  que  celle  du  Mexique. 

Le  portugais  Magallanès,  méprisé  dans  sa  pa~ 

*  •  •  * 

trie,  immortalisa  sa  renommée  par  la  décou- 
verte du  fameux  détroit  connu  sous  son  nom, 
due  à  un  autre  traité  fait  avec  Charles  V. 

Une  autre  faveur  que  les  traitans  étaient 
dans  l'usage  de  stipuler,  était  qu'eux  et  leurs 
compagnons  qui  se  distingueraient  le  plus  dans 
leurs  entreprises,  s'ils  étaient  roturiers,  joui- 
raient  à  l'avenir  du  privilège  de  la  noblesse; 
et  que  s'ils  étaient  nobles,  on  augmenterait  pour 
eux  cet  honneur  en  leur  accordant  le  litre  de 
chevaliers  de  l'éjperott  dosé. 

Les  Espagnol*  excités  parle  triple  aiguillon; 
de  la  religion,  de  l'intërêt-et  d§  l'honneur,  pu- 
rent poursuivre  l'entreprise  la  plus  étonnante 
que  l'on  connaisse  dans  l'histoire  du  genre  hu- 
main, telle  que  le  fut  celle  de  la  découverte  et 
de  l'acquisition  d'un  nouveau  monde,  presque 
aussi  étendu  et  non  moins  fertile  pi  moins  utile 

8 


pour  tes  progrès  de  l'esprit  humùn,  que  le 
monda  ancien* 

La  sage  politique  4u  gouraf  neifcent  espagnol 
dans  l'organisation  de  se*  colonies  n'est  pa* 
moins  admirable.  Dans  les  commencemens  de 
ses  établissemens,  il  y  eut  quelques  doutes  sur 
la  politique  dont  on  devait  faire  usage  envers 
les  Indiens.  La  reine  catholique  désira  toujours 
leur  liberté,  et  que  pour  leur  conversion  au 
christianisme  et  leur  civilisation,  on  n'usât 
poiqt  de  la  force  ni  des  moyens  violens,  et  elle 
ordonna  même  ceci  danâ  son  testaient.  Mais 
après  sa  mort  il  s'éleva  de  grands  doutes  et  de 
grandes  disputes  relativement  à  la  manière  dont, 
ils.  devaient,  être  traités.  .  .  . 

Ceux  qui  étaient  intéresses  à.  se  servir  des 
Iridisps  dans  leurs,  maisons,  dans  leurs,  mines 
et  dans  leurs  métairies,  exagéraient  leur  inca- 
pacité, allégua^  plusieurs  raisons  pour  per- 
suader qu'ils  flé  pouffent  êttle  gouvernés  qq  ea 
les  tenant  dans  m*  esclavage  perpétuel,  et  quel? 
ques-uns  même  voulaient  prouver  qu'ils  étaient 
serît,  a  natura. 

D'autres  au  contraire,  parmi  lesquels  se  dis- 
tinguaient lé  plus  les  pèrea  dominicains ,  défon- 
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paient  et  prêchaient  avec  le  pliis  grand  zèitf  en 
faveur  de  leur  liberté  et  de  leur  boa  traitement. 
Mais  en  i5i3  Ferdinand  ordonna  de  leur  dire 
que,  lors  de  la  répartition  des  Indiens,  un 
grand  nombre  de  théologiens  et  jurisconsultes: 
se  réunirent  aux  conseillers,  et  qu'en  vue  de> 
la  donation  apostolique  et  par  d'autres  motift, 
ils  avaient  convenu,  en  présence  de  l'archevê- 
que de  Séville,  que  Ton  devait  répartir  lis  In*, 
cbens ,  et  que  cela  était  conforme  au  droit  divin 
et  humain;  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque 
cas  de  conscience,  le  roi  en  demeurait  respon- 
sablejaânsi  que  ceux  qui  le  lui  avaient  conseillé, 
et  non  pas  oeu*  qui  avaient  chez  eux  des  In* 
diens  :  qu'ainsi  à  l'avenir  les  pares  dominicains 
pourraient  être  plus  modérés  dans  des  cas. 
.  semblables,  et  agir  avec  plus  de  douceur,  (i) 
On  rendit  dès  ordonnances  pour,  soulager  le 
triste  sort  des  Indiens,  mais  loin  de  réfanpei? 
l'usage  des  répartitions,  les  courtisai  en  solli- 
citèrent  et  en  obtinrent  d'autres,  ^vec  la  faculté 
de  les  posséder  ef  den  jomr  par  1  entremise  de. 
leur»  agens.  Ge  Fbnseoa  qui,  étant  archidiacre 

(1)  Herrcrt ,  déc.  i  y.  Ht.  îa ,  ehap.  *4* 
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de  Seville,  avait  prépare  la  seconde  expédition', 
élevé  déjà  à  l'évéché  de  Pàlencia  et  au  minis- 
tère des  finances,  n eut  point  dé  scrupule' de 
solliciter  et  d  obtenir  une  répartition  die  huit' 
cents  Indiens.  Le  commandeur  Lope  de  Con- 
chillos,  secrétaire  d'État,  en  obtint  tt»e  de  1 100; 
Hernando  de  Vega  200;  et  de  cette  sorte  d'au- 
tres courtisans,  plus  ou  moins ,  selon  la  faveur 
dont  ils  jouissaient  à  la  cour. 

Malgré  Tordre  donné  par  Ferdinand-le-Ga- 
tholiquepour  que  les  pères  dominicains  eussent 
à  se  modérer  dans  leurs  déclamations  contre- 
les  oppresseurs  des  Indiens,  leur  zèle  ne  se  re- 
froidit pas,  et  ils  me  laissèrent  pas  d'inspirer 
leurs  principes  à  d'autres  bons  Espagnols.  Un 
de  ceux-ci  fut  le  licencié  Las-Gasas,  né  à  Se-- 
ville,  et  compagnon  de  Colomb;  ce  licencié- 
ayant  profité  d'une  des  répartitions,  conçut 
bientôt  des  scrupules  sur  la  moralité  de  cette 
mesure  politique ,  et  il  y  renonça.     . 

Le  gouvernement  de  Charles-Quint  fut  pli*s. 
humain  envers  les  Indiens  que  le  précédent:; 
instruit  du  dèfe  du  licencié  Las-Casas  dans  la; 
défense  de  <ïes  indigènes,  il  le  nomma  leur  pro- 
tecteur avec  cent  piastres  d'appointemens. 
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Un  des  moyens  que  proposa  ce  protecteur 
pour  le  soulagement  de  ses  cliens,  fut  d'en- 
voyer aux  Indes  beaucoup  d'esclaves  nègres 
qui  pourraient  servir  plus  efficacement  les  Es* 
pagnols  dans  les  rudes  travaux  des  mines  et  de 
lacainpagne. 

Quelques  écrivains  modernes  ont  démenri 
ce  fait  ou  ce  conseil,  et  l'ont  taxé  d'injurieux 
à  la  bonne  réputation  de  ce  digne  SéviUan. 
«Le  méprisable  et  peu  digne  de  foi  Paw,  di- 
sait Llorente,  et  malheureusement  les  estima- 
bles Raynal  et  Robertson,  qui  vinrent  après, 
sans  un  examen  préalable  imputèrent  au  véné- 
rable évéque  Las-Casas  d'avoir  été  Fauteur  du 
commerce  des  esclaves  hoirs  africains  en  Amé- 
rique pour  soulager  «les  Indiens  et  les  délivrer 
de  l'esclavage.» 

Mais  si  Las-  Casas  ne  fut  point  le  premier  au- 
teur du  commerce  des  nègres  dans  les  colonies 
espagnoles,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute 
qu'il  fut  un  de  ceux  qui  fomentèrent  davantage 
sa  propagation. 

Avant  les  découvertes  de  Colomb ,  le  trafic 
des  nègres  était  déjà  bien  connu  et  très  usité 
en  Espagne.  Les  Portugais  faisaient  ce  com- 
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merce  en  achetant  les  nègres  en  Afrique ,  se 
servant  d'état,  et  revendant  à  d'autres  nations 
ceux  dont  ils  n'avaient  pas  besoin* 
-  Une  des  instructions  données  au  gouverneur 
de  Vile  Espagnole,  Nicolas  Ovando,  fut  qu'il  fît 
en  sorte  d'y  introduire  beaucoup  d'esclaves  nè- 
gres. En  effet  on  y  en  importa  Une  si'  grande 
quantité, que  le  même  Ovando  supplia  lès  rois 
catholiques  qu'il  ne  lui  en  fat  pas  envoyé  da- 
vantage, parce  qu'ils  s'enfuyaient  facilement 
de  chez  leurs  maîtres  pour  vivre  parmi  les  In- 
diens ,  ôt  apprenaient  à  ceux-ci  de  très  mauvaises 
habitude*,  (i) 

Les  pères  dominicains,  qui  étaient  les  défen- 
seurs les  plus  zélés  de  la  liberté  et  du  ban  trai- 
tement des  Indiens,  déclamaient  sans  cesse,  au 
contraire,  que  Ton  cherchât  les  moyens  d'en* 
voyer  beaucoup  de  nègres  de  Guinée  ,  parce  que 
le  travail  tFun  nègre  était  plus  utile  que  celui  de 
quatre  Indiens,  (a) 

L'avantage  du  travail  des  nègres  pourle*. 
ploitation  des  mines  et  des  métairies,  était  très 


(i)  Herrera ,  dec.  i ,  liv.  4>  chap.  12 ,  et  E?.  5 ,  thap.  12. 
(2)  Lir.  4  t  th*p.  5. 
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bien  reconnu,  cft  dîi  en  fol  encore  plu*  fcoa* 
vaincu  lorsque  Vase©  Nunefc  dé  Gamà  ayant 
résolu  de  construire  qUattfé  bricks  en  *5rô, 
manquant  dé  charrettes  et  d'animaux  pour  le 
transport  du  bois  nécessaire,  fut  obligé  de  se 
servir  non-seulement  d'Indiens  et  d'esclaves 
nègres ,  mais'  encore  de  quelques  espagnols.  On 
remarqua  quebèaucoup  d'Indiens  étaient  morts 
par  suite  de  cette  fatigue:  il  ne  petit  aucun 
nègre  toi  aucun  Castillan.  (1) 

Cette  différence  était  très  naturelle.  Les  In- 
diens accoutumés  à  la  vie  sauvage,  dont  les 
exercices  les  plus  communs  sont  de  manger, 
dormir  et  se  reposer,  ne  pouvaient  "pas  être 
aussi  forts  ni  aussi  laborieux  que  les  esclaves 
nègres ,  habitués  aux  plus  rudes  travaux  aux- 
quels  leurs  maîtres  les  forçaient  de  se  livrer. 

Malgré  ces  expériences,  comme  le  système 
colonial  n'était  pas  ericore  bien  consolidé,  et 
qu'il  y  avait  des  opinion*  £our  et  contre  le  Com- 
merce des  nègres ,  on  défendit  delui  deléttr 
Introduction  dans  lés  Amériques.  Mais  ayant 
réfléchi  bientôt  que  cette  prohibition  sefaftt 

(1)  Herrera ,  àéc*  2 ,  liv.  a,  cïiap.  xa. 
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plus  nuisible  qu  utile,  parce  que  le  nombre 
des  Indiens  diminuait  malgré  les  mesures  adop- 
tées par  le  gouvernement  pour  améliorer  leur 
sort ,  et  que  les  nègres  étaient  plus  forts  et 
plus  à  propos  pour  l'exploitation  des  mines 
et  des  métairies  ;  on  estima  que  Ton  pouvait 
tirer  un  plus  grand  profit,  tant  pour  les  Es- 
pagnols que  pour  le  trésor  royal,  et  pour  les 
Indiens  eux-mêmes,  en  autorisant  ce  trafic 
moyennant  quelque  contribution  sur;  chaque 
esclave  nègre  qui  serait  importé  dans .  les  co- 
lonie*., 

V  .  .  ... 

Le  licencié.  Las-Casas  était  très,  lié  avec  les 

•■  *        •         .  . 

pères  dominicains  dont  il  prit  ensuite  l'habit. 
La  nouvelle  niesure  adoptée  par,  le  ^gouverne- 
ment était  très  conforme  à  la  doctrine  de  ces 
religieux;  ainsi  ayarçt  réfléchi  surj'insuffisance 
d'autres  moyens  pour  le  soulagement  de -ses 
cliens,  il  adopta  au£si,  cette  mesure  et  provo- 
qua la  multiplication  des  esclaves  nègres  dans 
Jes  colonies  espagnoles,  ()«  Le,  licencié  ;Bartho- 
lonié  <ip  Las-Gasa5,.dit  Herrcra,  voyant >gue 
$es  idé^  trpu^ai^nt,  partout  y  dçs  dif%i}}tçs ,  ejt 
que  ses  opinions,  malgré  la  grande  familiarité 
qu'il  avait  acquise  et  son  puissant  .crédit  auprès 
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du  grand  chancelier,  ne  pouvaient  être  mites 
à  exécution,  songea  à' d'autres  expédiens,  en 
faisant  en  sorte  que  l'on. donnât  des  Nègres. aux 
Castillans  qui  vivaient  avec  les  Indiœs,  afin 
qu'au  moyen  de  ces  nègres  les  Indiens  fussent 
plus  soulages  dans  lés  travaux  dès  métairies  et 
dans  ceux  des  mines,  (i) 

là  philanthropie,  véritable  ou  affectée. de 
M.  Llorente,  et  de  quelques  autres  savans  de 
ce  siècle,  considère  comme  une  injtsre  faite  à 
Las-Casas  un  des  mérites,  qui  font  le  plus  d'hon-» 
neûr  à  sa  bonne  renommée.  Maintenant;  .le 
commerce  des  nègres  est  détesté  avec  raison, 
comme  doit  l'être  tout  esclavage  parmi  les  na- 
tions civilisées-,  chez  lesquelles  prévalent  Jes 
idées  de  la  phis  saine  tnorèle*  Mais  qui;  ignore 
que  Y  esclavage  a  été  dans,  d  autre»  temps  une 
partie  de  ce  que  Ton  appelle  Droit  des  Gqm? 
Et  celui  qui  sait  que  dans  la  république  ft>- . 
maine,  et  à  Ifëpoque  de  la  plus  grande  pureté 
de  ses-  mœurs,  Jès  pères,  avaient  le  droit  de  ven- 
dre leurs  errions  jusqu'à  tsài»  fois,  sera-t-il 


.  »  r  ..  r 
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(i)  Herrefa ,  déc.  a,  lir.'A»  chftp.  8  et  30., 
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scandalisé  de  ce  que  les  barbares  Africains  se 
vendent  les  uns  aux  autres? 

Dans  l'année  1619  l'audience  royale  repré- 
senta au  roi  quelques  mesurés  pour  la  conser- 
vation et  la  plus  grande  utilité  des  îles  décou- 
vertes ;  elle  lui  proposa  qu'il  n'y  avait  pas  de  meil- 
leur moyen  pour  parvenir  àce  but  que  celui  d'y 
envoyer  beaucoup  de  nègres ,  en  indiquant  les 
précautions  qui  devraient  être  prises  pour  que 
tieux*ci  ne  pussent  pas  se  révolter,  et  que  pour 
accélérer  davantage  leur  multiplication  on  pour- 
rait faire  quelque  traité  avec  le  roi  de  Por- 
tugal. (1) 

En  1 5a3,  Laurent  Garoebod,  flamand*  etgraod 
maréchal  du  palais  de  Charles -Quint,  obtint 
le  privilège  d'envoyer  4000  nègres  aux  Indes,' 
Les  procureurs  de  oes  pays  se  plaignirent  de  ce 
privilège,  lequel,  en  vertu  des  raisons  qu'ils 
alléguèrent,  fut  révoqué  ;  et  on  ordonna  que 
dans  l'île  Espagnole  il  pût  être  importé  i5oo 
hommes  et  femmes  par  moitié,  dans  la  Fer* 
itandina  3oo;  et  les  restaus  jusqu'à  4000^  darts 
les  îles  de  San#Juan,la  Jamaïque  et  la  Castille 

(1)  Herrera ,  àêc,  Q.+  Ito.  5  ,  chap»  3. 
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d'or,  en  observant  qu'attendu  qu'il  y  avait 
déjà  dans  ces  îles  plus  de  nègres  que  d'Espa- 
gnols, et  qu'ils  commençaient  à  devenir  inso- 
lens  envers  leurs  maîtres ,  personne  ne  pût  en 
avoir  sans  être  bien  muni  d'armes  pour  se  dé- 
fendre conjr'eux  datts  le  cas  de  révolte,  et  de 
manière  à  ee  qu'il  y  eût  toiqours  deux  tiers  de 
chrétiens. 

En  i5a8  on  fit  un  traité  avec  Henry  Ciguer 
et  Jérôme  Sayller,  allemands,  pour  qu'ils  con- 
duisissent aux  Indes  4ooo  esclaves  nègres,  (i) 

Par  ce  motif  beaucoup  d'Allemands  s'établi- 
rent dans  quelques  peuplades.,  et  abusant  de  la 
faveur  dont  ils  jouissaient  à  la  cour,  donnèrent 
.lieu  &  beaucoup  de  plaintes  contre  leur  con- 
duite, parée  que  npn-seulement  ils  remplis- 
saient mal  les  Obligations  de  leijr  traité  en  y 
conduisant  les  nègres  les  .plus  vicieux  et  les 
plus  indoksfs,  mais  encore  parce  qu'ils  s'é- 
taient emparés  de  tout  le  commence,  et  avaient 
arrêté  celui  des  vivres  et  autres  provisions  né- 
cessaires pour  la  subsistance.  Àmbroise  Alfin- 

(1)  Hcrrcra ,  dec.  .4  »  &*•  4  *  c^P*  *  *  i :  **  !**•  7»  ^P'  6- 
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ger  fut  gouverneur  et  tyran  de  la  province  de 
Venezuela- 
La  politique  des  Espagnols  relativement  au 
commerce  avec  les  étrangers  ne  fut  pas  toujours 
uniforme.  Dans  leurs  premiers  réglemens,  ce 
commerce  leur  fut  prohibé  à  tous»  et  même 
les  natifs  des  provinces  qui  formaient  ce  qu'on 
dénommait  la  couronne  d'Aragon  furent  réputés 
étrangers  et  exclus  de  la  population  et  du  trafic 
avec  le  nouveau  monde. 

En  i5a3,  cette  prohibition  s  étendit  à  celle  de 
porter  aux  Indes  des  marchandises  étrangères. 
Mais  comme  dans  les  çommenceraens  du  règne 
•de  Charles-Quint  l'influence  de  quelques  minis- 
tres flamands  prévalut  dans  son  gouvernement, 
il  fut  dérogé  quelquefois  à  cette  prohibition. 
En  i5a8  on  accorda  la  permission  pour  que 
tous  les  étrangers  qui  voudraient  s  établir  dans 
quelques  peuplades  pussent  y  demeurer  (i). 
Nous  avons  déjà  parlé  de  l'autorité  que  s'arro- 
gèrent les  Allemands  à  Venezuela. 

Maison  i534  on  ordonna  de  nouveau  qu'au- 
cun étranger  ne  pût  demeurer  dans  les  Indes, 

(i)  Herrera  ,  idée.  4 1  Hy<  *>  >  chà^P*  *  '       '     - 
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sans  une  autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment, et  que  tous  ceux  qui  s'étaient  établis 
dans  ce  continent  eussent  à  en  sortir,  (i) 

Une  autre  loi  de  Philippe  II  contre  le  com- 
merce des  Indes  avec  les  étrangers ,  à  quelque 
nation  qu'ils  appartinssent ,  fut  encore  plus 
sévère  :  elle  prohiba  de  leur  vendre  de  l'or,  de 
l'argent ,  des  perlés,  des  pierres  précieuses  et 
autres  produits,  ainsi  que  toute  espèce  de  mar- 
chandises. (Loi  8,  tit.  i3.  Liv.  3  du  Recueil  des 
Lois  des  Jndes.) 

Les' rois  d'Espagne  organisèrent  peu-à-peu 
le  système  colonial,  en  rendant  le  gouverne- 
ment du  nouveau  monde  aussi  uniforme  que 
possible  avec  celui  de  la  métropole,  et  en  don- 
nant les  ordres  les  plus  prudens  pour  sa  conser- 
vation ,  sa.  tranquillité  ,  et  pour  le  plus  grand, 
avantage  de  la  monarchie  espagnole.  Le  Re- 
cueil des  Lois  des  Indçs  est  rempli  d'ordon- 
nances les  plus  humaines  et  les  plus  sages  pour 
assurer  la  liberté  des  Indiens  et  leur  prospérité, 

«-  Pour  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de  dommage 
«en  leur  faisant  payer  plus  d'impôts  qu'ils  ne 
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«  peuvent  bonnement  le  faire,  et  pour  qu'ils 
«  jouissent  de  toute  commodité ,  nous  ohar- 
«  geons  ,  disait  Charles-Quint,  nos  vice-» pois, 
«  présidons  et  audiences,  et  nous  leur  ordon- 
«  nons  que. chacun  dans  son  district  fasse  taxer 
«  les  impôts ,  et  que  les  commissaires  qui  seront 
«  nommés  pour  cette  opération,  se  conforment  à 
«  Tordre  et  à  la  forme  qui  suivent. 

«  En  premier  lieu,  que  les  préposés  à  la  taxe 
«  assistent  à  une  messe  solennelle  du  St.*Es~ 
«  prit  pour  qu'il  éclaire  leur  entendement  afin 
«  qu'ils  opèrent  la  taxe  bien  et  avec  justice,  et 
«  que,  la  messe  terminée, ils  promettent  et  pré* 
«  tent  serment  entre  les  mains  du  prêtre  celé- 
«  brant,  qu'ils  la  feront  bien  et  fidèlement t 
«  sans  haine  ni  faveur;  ensuite  ils  visiteront  en 
«  personne  "toutes  les  peuplades  de  leurs  pro- 
«  vinces  qui  devront  être  taxées,  et  qui  sont 
«  recommandées  en  notre  nom ,  ou  pour  re- 
«  commander  les  explorateurs  et  le  nombre  de 
«  fondateurs  et  indigènes  de  chaque  peuplade, 
«  et  de  la  qualité  du  terrein  qu'ils  possèdent, 
«  et  s'informeront  de  ce  qu'ils  étaient  en  usage 
«  de  payer  auparavant  à  leurs  caciques  et  au- 
tres qui  les  commandaient  et  gouvernaient, 
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«  et  dé  même  de  ce.  que  à  l'époque  de  la  t»e 
«  ils  payeraient  à  nous  ou  à  .leur  titulaires  de 
a  coromanderies,  et  de  ce  qu'ils  devront  payer 
«  en  justice  à l'avenir,  en  leur  lisant  de  quoi 

*  subsister,  doter  et  entretenir  leurs  en&ns,  et 
«  des  réserves  pour  se  traiter  dans  leurs  mala~ 

•  dies  et  subvenir  à  d'autres  besoins  ordinaires, 
«  de  manière  à  ce  qu'ils  payent  moins  que 
4  pendant  leur  idolâtrie  ,  observant  en  tout 
«  point  ce  qui  est  ordonné  à  cet  égard» 

■  «  Après  s'être  bien  informés  de  ce  qu'ils 
«  pourront  en  justice  et  cojmmodement  payer 

*  en  raison  de  notre  souveraineté,  Us  déclarer 
«  roht,  établiront  et  modéreront  la  taxe*  d'à* 
«  près  ces  données,  selon  Dieu  et  leurs  oon§- 
«  ciences ,  faisant  attention  à  ce  que  les  conuv 
«  buables  ne  souffrent  point  de  dommage,. et 
«  à  ce  que  les  impôts  soient  modérés,  de^  ma? 

•  nière  à  ce  qu'il  leur  reste  toujours  de  quoi 

•  subvenir  aux  besoins  sus-éuoncés  et  autres 

*  semblables,  de  sorte  qu'ils  puissent  vivre 
«  tranquilles  et  à  leur  aise,  et  qu'ils  s' enrichis* 
«  sent  plutôt  que  de  slappauvrir  ;  car  il  n'est  pas 
«  juste  que ,  puisqu'ils  se  sont  soumis  è  notre 

■  autorité,  Us  soient  plus  inak*ai*és  que  nos 
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*  autres  sujets. (Loi  ai,  tjt.  5,  liv.  €  du  Recueil 
«  des  Lois  des  Indes.)  ^ 

Les  fondateurs  des  colonies  dû  nouveau 
monde,  ne  sont-ils  pas  dignes  de  la  reconnais- 
sauce  et  des  éloges  de  tout  le  monde  ancien? 
Qui  est  capable  de  calculer  les  avantages  qui 
ont  résulté  pour  la  religion,  les  mœurs,  les 
sciences  et  l'industrie  de  tous 'les.  européens, 
des  étabjissemens  des  colonies  espagnoles  dans 
les  Amériques? 

Malgré  cela,  il  n'a  pas  manqué  d'écrivains 
obstinés  à  décréditer  les  espagnols  et  à  obscur- 
cir leur  gloire  si  justement  acquise.  AdriemTur* 
nebo  disait  que  tout  ce  que  Ton  raconte  de 
la  fertilité  et  des  richesse»  du  nouveau  monde, 
est  faux.  Éscâliger  assurait  que  rien  ne  vient 
sur  ce  sol,  qui  ait  été  ni  puisse  être  de  quelque 
avantage:- au  monde  ancien;  mai»  qu'au  con- 
traire ,  il  lui  a  été  bien  nuisible,  parce  que  dan» 
ce  dernier  on  élève  des  chevaux,  des  cha- 
meaux, des  boeufs  et  d  autres  beaux  animaux 
très  utiles,  et  dans"  l'autre  des  singés,  et  des 
bétonnes  qui  diffèrent  peu  des  brutes.  fiocalini, 
n'osant  pas  nier' quelques  choses  excellentes 
du  monde  Nouveau,  disait  que  ces  avantages 


s 


étaient  halancésipar  le  mal  vénérien ,  en  admet-- 
tant  que'  celui-ci  était  venu  d'Amérique.  Ztf 
traité  que  le  père  Làs-Casas  écrivit  pour  la  dé- 
fense des  Indiens  fut  réimprimé  en  quatre  lan- 
gues ;  en  latin  sous  le  titre  de  Crudelitates  Hispa- 
norum  in  Indus  patràtœ  ;  et.  en  italien  >  sous, 
celui  de  //  suplice  schiauo  iniiàno.  (i) 
,  «  Beaucoup  d'écrivains,  dit  Robertson,  ont 
regardé  ^dépopulation  de  l'Amérique  comme 
la  suite  d'un  plan  non  moins  réfléchi  qu'atroce. 
Les  Espagnols  K  disent-ils,  convaincus  qu'il 
leur  serait  impossible  d'occuper  les  vastes  ré- 
gions qu'ils  avaient  découvertes ,  et.de  mainte- 
nir leur  autorité  sur  des  nations  infiniment 
plus  nombreuses  que  leurs  conquérant  réso- 
lurent pour  conserver  l'Amérique  d'en  exter- 
miner les  habi  tans,  et  de  faire  lin  désert  du 
nouveau  monde,  plutôt  que  tfen  perdre  la 
possession.  Pour  l'honneur  de  l'humanité^  nous 
pouvoiis  observer  que  jamais  aucun  gouver- 
nement n'a  formé  un  si  détestable  projet.  J^es 
rois  d'Espagne,  loin  d'adopter  un  tel  système 
de;  destruction ,  furent  continueitemejft  Occupés 

.  •     :     »        »     •  ?  '  •  .      ■  «  •• .  *  > - 
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<te  la  conservation  de  leurs  nouveaux  sujets. 
Le  désir  d  étendre  la  foi  chrétienne  et  déporter 
la  connaissance  de  la  vérité  et  des  cénsaktiDBS 
à  des  peuples  privés  des  lumières  de  la  religion  , 
fut  le  principal  motif  des  encouragement  qu'I- 
sabelle donna  à  l'expédition  de  Colomb.  Apre» 
la  découverte,  elle  s  occupa  de  l'exécution  de 
ses  pieux  desseins,  et  montrale  plus  grand  zèle , 
non-seulement  pour  faire  instruire  les  Indiens, 
mais  encore  pour  assurer  un  traitement  doux 
à  cette  race  d'hommes  paisibles  devenus  sts 
sujets.  Ses  successeurs  adoptèrent  les  mêmes 
idées.  Ils  firent  à  ce  sujet  de  nombreux  régle- 
mens  conçus  avec  sagesse  et  dictés  par  l'huma- 
nité. Quand  leurs  possessions  dans  le  nouveau 
monde  devinrent  assez  étendues  pour  leur  faire 
eraindre  ^e  ne  pouvoir  y  maintenir  leur  auto- 
rité, l'esprit  de  leurs  lois  fut  aussi  doux  qu'il 
f  avait  été  lorsqu'ils  ne  possédaient  que  les  îles* 
Leur  sollicitude  pour  protéger  les  Indien* 
semble  même  s'être  augmentée  à  mesure  que 
leurs  conquêtes  se  sont  étendues* 

«  MâisTavidité  des  particuliers  était  trop  Vm* 
lente  pour  pouvoir  être  contenue  par  le  pou* 
voir  des  lois.  Des  aventuriers   audacieux1  et 
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murpientés  du  désir  de  s'enrichir  prompte* 
nient  r  pkoésà  tfne  si  grande  distante  du  cen- 
tre de  F smtoxité,  peu  accoutumé*  à  la  subordi- 
nation même  dans  le  service  militaire ,  et*  encore 
nunnaan  respect  pomr  rputorit^  civile/toujburs 
fjtifaèe  dans;  «rie  cotante  tosâssante  ,  méprisaient 
ou  éludait  un»  les  régleoiens  par  lesquels 
0*  voulait  tféptbwer  leurs  exactions  e*  leur 
tyrannie.  Le  gouvernement  espagnol  donnfeiit 
sans  4>toêë  >dé  ttoifltèttux  édits  pour  enipdcfter 
i'oppre^icm  degjfiid&iis.  Lés  colons  comptant 
sur  l'impuni*^  (I  une  si  g¥ttide  distance',  conti- 
nuaient de  les  traiter  êomme  esclaves,  les  govH 
vernerers  eu^mèmes  €ft  les  autres  officiers  em- 
ployé» dans  les  Colonies ,  souvent  aussi  avides 
et  àtt&i  indigents  cftie  les  aventuriers  atutqtiel* 
Tb  commandaient ,  t*&r>  disposé*  à  adapter  -les 
fcf&^filé&ses  que  tes  conquérant  sifeiient  «ut 
tafrltfliet!*,  ^enrageaient  ou  toléraient  Uop^ 
prettiëto'à*  lieu  de  l'arrêtèi-. 

«  D  fté  &ttt  donc;  pas  knptfter  la  désoltrkm 
du  tiottveati  monde  à  urié  faute  Af  -là  eottf 
tfEspagne»,  «âki  considérer  eonmie  tttt  effet  de 
S*  I^lMque»:€fc  fat  ttihiqtiemént-rotivntge  des 
4mq*ér*tlè  et  des  premiers  ddtoft*  «espagnols 
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qui,  par  des  hjesure&iiista  imprudentes  qui'in- 
justes,  ont  empêché  les  effets  «salutaires  des 
lois  et  déshonoré  leur  patrie  aux  yeux  île  la 

postérité,  .     '/: :  i,I>  O.'  \»  :.  i.f  .i«.' 

«  C'est  avec  plais  d'injusiâee, encore  que  beau - 
çou^;4'écxiyains  ont  attribuée  l'^priti  d'into- 
lérance de  la  religion  romaine^  lac  destruction 
de&liVmçricâins,  et  onff  accusé  .les  ectJémsti* 
<jues,e4p4gnols  d'avoir  excité  Içurs  compatriotes 
à  j$a$sacçer  ces  peuples  in^ocensjjcômrae  des 
i4oJàtres  et  des  en n  qrnis  dt^BtouH  Les  premiers 
n^issionnakes  de  i;^néilique^  quoique  simples 
et  sans  lettre^  é%&ytf\%_ ,  d^es  bommefe  pieux»  Us 
éppu^èrent  de bpançhé we l^^ause des  Indien^, 
et 'défendirent  ce  peuple  "contre  les  calomnies 
dxxnt  s'efforçaient  de  lç -noircir  les  Conquérant 
qui  le  représentaient  comme  incapable-  det  se 
former  jamais  à  la  vie  socialç,^de,çQmp¥en4?é 
les  principes  de  la  :çeligioa;,  ^  cpinpieu^e  es- 
pèce imparfaite  d'honi/ftesf  q£eja[i¥#ujfi:  avait 
marqués  dijisceau.de  ^ -servi  tu  de^fi-e?)  que  j'ai 
4it,4ur|2%  con^a^;r^,^^nnaixes  espa- 
gnols »pour  1#  dé&çsç  ^arprptgction  du  p&Ur 
pçau  opmm^  à  kur^spinfc,  lea  ^n^fflu^up 
point  <fc>vufl<  djigne  4$:kH*r$  Jbwtim$.\Jj{k1k* 
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rent  des  ministres,  de  paix  pour  Je»  Indien*, 
«t  s'efforcèrent  toujours  d'ajracher  là  verge  de 
fer  des  mains  de  leurs  oppresseurs.  C'est,  à  leur 
puissante  médiationxfue  les  Américains  durent 
les  yégleméns  qui  tendaient  àadoiicir  la  rigueur 
deleursçrt.  (i) 

L'importance  et  l'influence  que  les.  colonies 
espagnoksont^aespendantiking^teinp^dans  la 
prospérité  de  l'Europe ,  sont  maintenant  plus 
connues  que  dans  d'autres  temps. 

«  Si  le  nombre,  la  variété y  l'étendue  et  la 
richesse,  des  propriétés  coloniales  suffisaient 
pour  en  constituer  Inutilité  à  l'jégaird  d'une 
métropole ,  dit  M.  de  Pradt .,  quelle  est  celle 
qui  pourrait  entrer  en  comparaison  avec  l'Es* 
pagne?  Quelle  est  celle  <Jui  aurait  à  s'enofv 
gueillir  plus  ou  autant  qu'elle  de,  régner  sur 
d'aussi  vastes  contrées,  de  commander  à. des 
peuples  plus  nombreux  ou  plus  diyers^de 
posséder,  comme  elfe  feit,  les  sources  de  l'or, 
des  métaux  riches  ou  utiles,  dê^ç  la  dis* 
pensatriceldes  signes  qui,  partout,  aliineu^nt 
et  paient  tous  les  genres  d'industrie}  de  ma- 
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•  nière  que  le  monde  entier  ai  l'air  de  traftaitte* 

•  pour  l'Espagne  et  d'attendre  d'elle  rôti  sa- 
«  laire.  (i) 

*  L'Espagne  est  le  eoaduit,  le  Canal,  et  pour 
«  ainsi  dire  l'aqueduc  de  l'or  de  l' Amérique 
«  vers  toutes  les  parties  de  TEiurepe  et  d* 
«  monde.  U  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  habitais, 
«  pas  une  seule  de  ses  tetattcns^  pas  *»ft  seul  de 
«  ses  revenus  particuliers  ou  publies  qui  ne 
«  soit  affecté  par  tout  ce  qui  ae  passe  en  Aîné 
«  rùjue.^a) 

Aux  innombrables  sbmmes  dot,  d'argent 
et  autres  produits  4tfec lesquels  les  Espagnols 
ont  enrichi  l'Europe  par  le. moyen  dir 'kntàicD* 
lonies,  ou  doit  ajouter  d'autres  bien»  enopre 
plus  redomma&dables ,  tels  que  les  ûoujreUpa 
connaissances  scientifiques  au  aroyen  desquelle» 
3s  ont  étendu  et  éelaiaé  la  sphère  de  l'esprit 
humain:  quels  progràa  n'a*  t*on  pas  fait  dans  la 
cosmographie,  la  Motogfe  et  ancres  science* 
naturelles,  depuis  l'heurettsé  époque  de  lefca- 
Mistfémetit  des  colonies  espagnole»!  :•, ., 


(1) Des  Colonies,  tom.  i ,  chap.  6, 
(2)  Ibid.,  tom.  a  ,  drap,  aa- 
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Si  les  bienfaits  procurés  parla*  Espagnols  m 
mondé  ancien  par  le  moyen  de  leur*  colonie» 
surpassent  tout  éloge  et  sont  dignes  d'un  éter* 
nel  souvenir,  ceux  que  les  colonie»  ont  reçus 
de  leurs  fondateurs ,  ne  l'ont  pas  été  moine*' Xa 
soumission  des  Indien*  à  la  monarchie  espa- 
gnole leur  coûta  beaucoup  de  sang  et  beau- 
coup- de  sacrifices.  Mais  quelles  colonie» ,  quels 
Etats,'  quelles  monarchies  ni  quelles  républi* 
que*,  ont  été  fonde*  san$  guerres,  san*  vio- 
lences et  sans  de  grandes  injustices?  Que  Ton 
jette  un  eeup-d'etil  sur  les  origines  et  les  viob* 
situdes  de  tous  les  Etats  anciens  et  moderne*** 
même  les  plus  civilisés. 

En  comparant  le*  maux  soufferts  par  le* 
ancêtres  des  colores  actuels  aux  bienfait»  que 
leurs  deseendans  ont  vécu*  de  leurs  nouveaux 
maître*,  personne  ne  pourra  manquer  de  xë* 
connaître  les  avantages  des  dernier*, lors  même 
-qu'on  4e  faisait  une  idée  trop  avantageuse  dm 
premiers.  Outre  le  bien  inappréciable  de  les 
avoir  tirés  dé  l'abîme  profond  dé  l'idolâtrie,  et 
de  te»  avoir  convertis  à  la  véritable  religion, 
qui  feu*  porta  et  leur  apprit  l'usage  du  fcr, 
métal  beaucoup*  phi s^uute -que  ïot  et  l'argent 
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pour  mille  besoins  et  commodités  de  la  vie  ? 
qui  a  introduit  dans  le  nouveau  monde  le 
blé  et  autres  semences  nourrissantes,  le  vin, 
l'huile , le  sucre,  les  oranges  et  autres  fruits- 
délicieux  ,  les  chevaux  ,  les  boeufs ,  les  mou- 
tons ,  et  beaucoup  d'autres  animaux  très  utiles 
pour  l'agriculture,  pour  le  vêtement  et  le 
transport  des  fardeaux  que  les  habitans  por- 
taient auparavant  sur  leurs  épaules  %  Enfin 
qui  leur  apprit  à  lire  et  à  écrire,  et  qui  les  a, 
civilisés  à.  tel  point  qu'ils  ont  pu  entrer  en 
concurrence  avec  les  nations  les  plus,  avancées 
de  l'Europe? 

Ne  pouvant  pas  nier  ce  bienfait  et  d'au- 
tres rendus  au  genre  humain  par  les.  Espa- 
gnols j  M.  A.  en  rendant  compte  dans  la 
Revue  Encyclopédique  du  voyage  fait  au  Chir 
li  ,  au  Pérou  et  au  Mexique  par  le  capi- 
taine; Hall  ,  dans  les  années  1820,  !j8%i:,e$ 
;z$22,  voyage  dans  lequel  eet  Anglais  a  indin 
que  les,  institutions;  salutaires  et,  les  ét^bfee- 
ttens  d  utilité  publique  dont  l'Amérique  .est 
redevable  À  l'Espagne  ,  jcherq^  i  4miaugr 
leur  mérite  en  disant.  «  Il  n&  pa*  même  ajouté 
*:(>pe  qu'il  aurait. pi^&ir^ ep«  $pn$çâçft€fe  ).que 
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«  tout  cela ,  l'Espagne  Ta  fait  dans  son  propre 
«  intérêt,  et  non  dans  celui  des  colonies.  » 
Revue  Encyclopédique.  Décembre  i8a5. 

Si  cette  censure  n  est  pas  un,  déliré,  de  quel 
nom  faudra-t-il  la  qualifier?  Quel  homme,  et 
moins  encore  quelle  nation  a-t-il  jamais  existé 
dans  le  monde  qui  agisse  plutôt  pour  l'intérêt 
d'autrui  que  pour  son  propre  intérêt?  Lorsque 
les  Romains  subjuguèrent  les  Gaules  et  l'Es- 
pagne, fut-ce  pour  rendre  ces  nations  .plus 
heureuses ,  ou  pour  augmenter  eux-mêmes 
leur  pouvoir  et  leur  grandeur?  Lorsque  les 
barbares  du  nord  détruisirent  l'empire  Romain, 
et  fondèrent  sur  ses  ruines  d'autres  monar- 
chies ,  fut-ce  pour  améliorer  le  sort  de  ses  an- 
ciens habitans?  Lorsque  dans  ces  derniers 
temps  la  France  aida  les  colons  américains ,  su- 
jets des  Anglais,  à  assurer  leur  indépendance 
de  la  métropole,  fut-ce  par  amour  pour  le  nou- 
veau gouvernement  républicain  établi  dans  les 
États-Unis  ?  Et  quand  les  Anglais  aidèrent  les 
Espagnols  à  expulser  de  la  Péninsule  les  troupes 
de  Bonaparte ,  fut-ce  pour  affermir  la  consti- 
tution de  Cadix  ? 

Si  Ton  peut  faire  quelque  reproche  à  la  po- 
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litique  espagnole  dans  le  gouvernement  de  ses 
colonies ,  ce  ne  sera  que  celui  de  ne  pas  en 
avoir  retiré  tout  le  profit  qu'elle  aurait  pu,  en  fa- 
veur des  Espagnols,  et  d'avoir  donné  Keu  à  ce 
que  l'on  pût  lui  appliquer  ces  vers  de  Virgile  : 

Sic  vos,  non  vobia,  mellificatis,  apes  ; 
Sic  to&,  non  vobis,  fertis  aratra  ,  bores. 


/ 
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CHAPITRE  XIX. 

Nouveaux  désordres  après  la  mort  de  la  reine  Dona 
Isabelle.  —  Vexations   des   courtisans   flamands   cfe 
.  PbUipp«-le-Bel  et  de  Charles-Quint.  —  Guerre  des 
Couroneros.  —  Dernier  état  des  Cortès. 

Paa  la  mort  de  la  reine  Dona  JsabeUe  en  1 5o4 
laPémnsule  se  vit  de  nouveau  agitée  et  tourmen- 
tée par  de  nouvelles  convulsions.  Sa  fille  et  héri- 
tière Dona  Juana  se  trouvait  en  Flandre*  mariée 
avec  Philippe-le-Bel ,  héritier  de  ces  provinces , 
acquisition  au  moyen  de  laquelle  la  monarchie 
espagnole  allait  s'agrandir  beaucoup  plus,  sous 
le  gouvernement  de  son  fils  Charles  Ier,  qui 
fut  appelé  plus  communément  Charles*Quîat , 
depuis  qu'il  fut  empereur  d'Allemagne ,  eiu- 
quième  de  ce  nom. 

Ferdinand-Je-Catholique,  veuf  de  Dona  Isa- 
belle, tâchait  de  différer  le  départ  de  ses  fils 
pour  l'Espagne ,  afin  de  continuer  par  lui  seul 
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le  gouvernement  de  ce. royaume;  jusqu'à  ce 
qu'enfin  il  fut  obligé  de  le  leur  céder,  et  de  se 
contenter  de  ses  états  d'Aragon  et  de  l'Italie , 
dont  il  était  propriétaire,  et  de  quelques  legs 
que  la  feue  reine  lui  avait  faits  dans  son  testa- 
ment. 

—  t 

Pour  le  plus  grand  malheur  de  la  monar- 
chie espagnole ,  sa  nouvelle  reine  Dona  Juana 
devint  folle.  Son  mari  D.  Philippe  voulut  que 
l'on  déclarât  légalement  sa  folie,  afin  de  gou- 
verner par  lui  seul;  et  il  avait  déjà  gagné  quel- 
ques grands  pour  qu'ils  coopérassent  à  cette  dé- 
claration ,  mais  les  Cortès  de  i5o6  n'y  consen- 
tirent point;  elles  proclamèrent  son  épouse 
propriétaire  de  ces  royaumes,  ainsi  que  son 
fils  le  prince  D.  Carlos  né  à  Gand,  eh  l'année 
i5oo. 

Les  courtisans  de  PhiHppe-le-Bel,  flamands 
pour  la  plus  grande  partie,  loin  de  chercher 
à  gagner  l'affection  des  Castillans ,  les  exaspé- 
raient beaucoup  plus,  en  déplaçant  les  cérré-> 
gidors  et  vendant  publiquement  les  places. 

-  Par  l'effet  de  ces  vexations,  on.  avait  déjà  or- 
ganisé une  conspiration  contre  le  gouverne- 
.nient»  L'archevêque  de  Séville,  le  duc  de  MéT 
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dina-Sidonia,  les  comtes  de  Urena  et  de  Cabra 
et  le  marquis  de  Priego  s'étaient  coalisés,  sous 
le  prétexte  de  mettre  en  liberté  la  reine  Dona 
Juana,  qui  était  en  prison  par  ordre  de  son 
mari.  Mais  ta  mort  prématurée  de  ce  roi  surve- 
nue en  1 5o6 ,  arrêta  les  progrès  de  cette  con- 
spiration. Il  y  eut  divers  partis  relativement  à 
la  régence,  qui  devait  être  établie,  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  nouveau  souverain.  Celui  qui  nomma 
D.Ferdinand-le-Catholique  en  qualité  de  tuteur 
de  son  petit-fils,  prévalut,  et  D.  Ferdinand 
étant  mort' peu  après,  Adrieu.d'Utrecht,  doyen 
île  Louvain,  précepteur  de  D.  Carlos,  et  le 
cardinal  Gisneros  furent  nommés  gouverneurs 
du  royaume. 

•Les  grands  furent  très  mortifiés  de  se  voir 
exclure  de  la  régence ,-  et  commandés  par  un 
moine  et  par  *  un  prêtre  étranger;  c'est  pour- 
quoi ils  cherchèrent  à  faire  valoir  une  loi^des 
Paradas,  qui  statuait  sur  le  mode  de  gouverner 
le  royaume  pendant  la  minorité  des  rois.  Cis* 
neros  les  contint  au  moyen  de  sa  politique; 
mais  les  circonstances  critiques  où  se  trouvait 
la  monarchie  espagnole,  par  la  folie  de  sa 
reine,  l'absence  et  le  bas  âge  du  prince  héri» 
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tier,  et  les  insupportables  escroqueries  et  vexa- 
tions des  Flamands,  ne  pouvaient  pas  manquer 
de  produire  d'autres  grandes  commotions. 

La  noblesse  obéissait  mal  aux  deux  gouver- 
neurs, et  le  tiers-état,  sous  le  prétexte  de  ses 
Fueros  et  coutumes,  projetait  aussi  d'étendre 
autant  que  possible  sa  liberté  et  son  ancienne 
représentation  aux  Cortès  nationales. 

L'un  des  moyens  imaginés  par  Cisnerospour 
soumettre  les  nobles  fut  d'armer  le  tiers-état^ 
en  publiant  une  ordonnance  militaire,  par -la- 
quelle il  était  ordonné  que  dans  chaque  com- 
mune il  y  eut  un  certain  nombre  de  fantassins 
et  de  cavaliers  en  proportion  de  sa  population  : 
elle  accorda  aussi  diverses  exemptions  et  firan* 
chises  aux. soldats  enrôlés,  et  on  avait  soin 
d'exagérer  les  avantages  de  cet  établissement. 

Les  nobles  aperçurent  bientôt  le  véritable 
but  de  cette  ordonnance;  en  conséquence  ils 
ne  négligèrent  pas  d'alarmer  le  peuple  en  exa- 
gérant  les  maux  très  graves  qui  devaient  ré- 
sulter d'une  -semblable  innovation ,  qui  mul- 
tipliant le  nombre  des  personnes  exemptes  des 
contributions  publiques,  et  protégeant  l'oisi- 
veté ,  aurait  pour  but  d'augmenter  l'oppres- 
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sion  de  leur  liberté  par  la  violation  des  fueros 
des  ailles  et  des  cités.  - 

Les  suggestions  des  nobles  produisirent  leur 
effet*  Malgré  que  quelques  communes  admi- 
rent la  nouvelle  ordonnance  militaire,  la  plu* 
part  s'y  opposèrent,  et  principalement  la  ville 
de  Valladolid  où  résidait  la^cour,  et  dont  la 
province  arma  trente  mille  hommes  pour  com- 
battre cette  ordonnance,  et  commit  divers  at- 
tentats, qui,  quoique,  pour  le  moment,  n'en 
produisirent  pas  déplus  grands,  laissèrent  les 
esprits  disposés  à  la  guerre  civile  qui  éclata  un 
peu  plus  tard. 

L'histoire  des  Cortès  de  Santiago  de  Tannée 
i  Sao,  et  de  la  guerre  qu'on  appela  des  Commu* 
nautés,  produite  par  une  conséquence  de  ces 
Çortès,  rapportée  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude par  le  père  Sandoval,  donne  une  idée 
bien   claire   de  l'esprit   public  de   ce  temps- 

MO  •       •     . 

Si  les  nobles  se  fussent  réunis  aux  Cornu* 
Héros,  la  réforme  ou  nouvelle  constitution  mo- 
narchique projetée  par  les  confédérés  ,  se  fut 

(t)  Hi&toire^de  V empereur  Charles-Quipt ,  liv.  6  et  7. 
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peut-être  réalisée,  mais  dans  la  crainte  que 
ceux-ci  n'aspirassent  à  la  démocratie ,  les  no- 
bles préférèrent  leurs  honneurs  et  leurs  dis- 
tinctions, en  grande  partie  affaiblis  déjà  par 
le  temps  :  les  espérances  des  Comuneros  res- 
tèrent ensevelies  dans  la  fameuse  bataille  de 
Villalar,  et  la  monarchie  absolue  beaucoup 
plus  affermie. 

Malgré  cela,  et  quoique  les  Cortès  fussent 
déjà  privées  de  la  grande  influence  dont  elles 
jouirent  dans  le  gouvernement ,  à  des  époques 
plus  anciennes ,  Charles  V  n'introduisit  aucune 
innovation  dans  leur  organisation,  que  quel- 
ques années  plus  tard. 

Les  revenus  ordinaires  de  sa  couronne  ni  les 
dons  considérables  ou  services  extraordinaires 
de  ses  sujets,  ni  les  prêts  exorbitans  des  nation- 
naux  et  des  étrangers,  ne  lui  suffisant  pas  pour 
ses  entreprises  très  vastes  et  pour  ses  négo- 
ciations épineuses ,  on  forma  le  projet  d'une 
sisci)  ou  nouvelle  contribution  sur  les  comes- 
tibles. '  ; 

La  grande  multiplicité  des  personnes  privilé- 
giées rendait  impossibles  ou  impraticables  les 
contributions  directes,  qui  dans  toute  nation 


bien  gouvernée  doivent  être  la  base  principale 
des  revenus  du  trésor  public. 

Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être  grevés 
par  de  telles  contributions  directes  sur  leurs 
biens-fonds,  sans  heurter  les  opinionscommunes 
sur  leurs  immunités,  et  sans  causer.de  grands 
scandales  et  des  chocs  de  pouvoir  avec  les  auto- 
rités civiles. 

Les  nobles  possédant  d'immenses  territoires , 
et  privilégiés  par  la  juridiction  domaniale ,  ne. 
les  supportaient  pas  non  plus  dans  leurs  états 
sansde  grandes  et  périlleuses  inquiétudes.  Ainsi) 
tout  le  poids  de  ces  contributions  retombant 
sur  le  tiers-état ,  qui  était  le  plus  petit  proprié- 
taire dans  la  Péninsule  y  les*  revenus  de  la  cou*» 
roiuië  devaient  nécessairement  diminuer  sans 
cesse. 

La  sisa  étant  payée  en  sommes  extrêmement 
modiques ,  et  au  moment  même  de  Tachât  en 
détail  des  fruits  et  marchandises  nécessaires  à 
la  subsistance/  rendait  moins  difficile  et  plus 
productive  sa  perception ,  quoiqu'elle  né  lais- 
sât pas  d'avoir  aussi  ses  incpnvéniens.  Mais 
quelle  contribution  peut-on  imaginer  qui  en 
soit  exempte? 
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Charles  V  proposa  la  sisà  aux  Cortès  de  To- 
lède de  1 538,  les  plus  solennelles  de  ce  temps-Ufc, 
puisque,  dans  là  elasse  de  la  noblesse  seulement, 
plus  de  soixante-dix  grands  d'Espagne  et  che- 
valiers ^y  assistèrent. 

L'état  ecclésiastique  consentait  à  kr  sisa, 
pourvu  que  le  pape  l'approuvât  ;  mais  les 
grands  s'y  opposèrent  fortement,  comme  &ahrt 
contraire  aux  droits  et  aux  privilèges  die  la  no- 
blessé  $  jusqu'à  ce  que  l'empereur  irrité  se  décida 
à  dissoudre  les  Cortès;  et  dépuis  lors  on  n'y 
Convoqua  plus  que  les  procureurs  de  dix4mtt 
ou  vingt  cités  qui  jouissaient  du  droit  d'y  voter, 
où  en  vertu  d'anciens  usages,  ou  par  des  prm- 
lèges  particuliers  des  rois» 

Déjà  long -temps  avant  ladite  annéje,  et 
même  lorsque  les  rois  d'Espagne  n'étaient  pas 
encore  aussi  absolus  |  on  avait  vu  d'autres 
grandes  innovations  dans  les  formes  des  Cor- 
tès. Jusqu'à  la  fin  du  xue  siècle,  il  n'y  avait 
que  les  grands,  les  évêques  et  les  gouverneur* 
des*v  illes  qui  y  concourussent  ;et  si  l'on  y  laissait 
entrer  le  peuple  1  c'était  sans  le  droit  d'y  roter, 
et  comme  simple  spectateur.  Depuis  la  fin  du 
xne  siècle  ,  le  tiers -état  avait  augmenté  déjà 
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progressivement  ses  droits  à  un  tel  point,  que 
toutes  lés  cités  et  les  villes  jouirent  du  droit 
de  nommer  et  d'envoyer  leurs  députés  à  ces 
congrès  nationaux,  avec  le  privilège  de  voter 
dans  leurs  délibérations. 

Ge  fat  l'époque  où  le  tiers-état  jouit  de  la 
plus  haute  considération,  et  où  par  son  in- 
fluence on  adopta  quelques  lois  très  remar- 
quables sur  l'exercice  de  l'autorité  royale  dans 
la  promulgation  des  nouvelles  lois ,  et  dans 
1  assiette  des  nouvelles  contributions.  «  Parce 
que  dans  les  faits  épineux ,  est-il  dit  dans  une  de' 
ces  lois ,  le  conseil  de  nos  sujets  et  des  naturel* 
du  pays  est  nécessaire,  principalement  celui 
des  procureurs  de  nos  cités,  villes  et  villages 
de  nos  royaumes;  c'est  pourquoi  nous  corn- 
raandon^et  ordonnons  que  relativement  à  ces 
faits  importans  et  épineux,  on  convoque  des 
Gortès ,  et  que  Ton  agisse  d'après  le  conseil  dés 
trois  ordres  de  l'état  de  nos  royaumes,  ainsi 
qu'ont  agi  les  toîs  nos  prédécesseurs,  •»  (i) 

•  Les  rois  nos  prédécesseurs ,  est-il  dit  dans* 


(1)  Loi  2.  tit.  7,Uy»  6,  de  la  Nouvelle  Rècopilation  des 
lois.  t 


1    —  ao4  r- 

une  autre  loi ,  ordonnèrent  par  des  lois  et 
ordonnances  rendues  en  Cortès,  qu'il  ne  soit 
établi  ni  réparti  aucunes  corvées ,  servitudes , 
demandes  ni  monnaies^  ni  d'autres  tributs  nou- 
veaux, spécialement  et  généralement  dans  tous 
nos  royaumes,  sans  qu'au  pi^WUle  soient  con- 

■m 

voqués  en  Gortès  les  procureurs  de  toutes 
les  cités  et  villes  de  no&  royaumes,  et  sans  que 
ces  charges  soient  consenties  par  lesdits  procu- 
reurs qui  assisteraient  aux  Cortès.  (i) 

Mais  cette  brillante  représentation  et  cette 
influence  du  tiers-état  dans  la  législation  et  dans 
le  gouvernement  furent  dé  bien  courte  durée. 
Voyez  ce  qu'on  lit  dans  les  Cortex  de  l^iQ. 

«  A  ce  que  vous  m'avez  demandé  eomme  une 
grâce  y  est-il  dit  dans  la  pétition  18,  qu'en  con- 
sidération de  ce  que  les  rois  mes  prédécesseurs 
étaient  toujours  dans  l'usage,  lorsqu'ils  vou- 
laient ordonner  et  commander  nouvellement 
dans  leurs  royaumes  quelques  choses  générales 
et  épineuses,  de  convoquer  pour  cela  des  Cor- 
tes,  et  par  la  réunion  des  trois  ordres  susdits. de 
leurs  royaumes,  et  par  leur  cqnseilf  ordonnaient 

(  i)  Lo*  1 ,  t.  7,  liv.  6,  de  la  Nouvelle  Récopâatipn  des  lois* 


* 
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et  commandaient  de  faire  les  telles  choses,  et 
non  d'une  antre  manière,  ce  qui  ne  s'était  point 
fait  ainsi  depuis  que  je  règne ,  et  était  contraire 
au  susdit  usage  et  droit  ;  et  que  par  cette  raison 
et  parce  que  mes  royaumes  avec  beaucoup  de 
crainte  ou  d'amour  et  grande  loyauté  sont 
très  obéissans  envers  moi,  et  prêts  à  exécuter  ** 
mes  commandemens  ;  il  n'était  pas  convenable 
que  je  leur  fisse  tort ,  sauf  par  de  bonnes 
manières,  en  leur  faisant  savoir  au  préalable 
les  choses  qui  me  plaisent  et  qui  conviennent 
à  mon  service;  et  qu'il  me  fat  agréable  avec 
l'assistance  de  mon  conseil,  ce  qu'ils  me  sup- 
pliaient très  humblement  qu'il  me  plût  or- 
donner que  Ton  agît  ainsi  à  l'avenir,  par  où  l'a* 
itiour  de  mes  royaumes  augmenterait  encore 
davantage  pour  ma  souveraineté,  parce  que  la 
souveraineté  est  plus  respectée,  pluS  louée  et 
plus  ferme  par  l'amour  que  par  la  crainte:  je 
vous  réponds  à  cela,  que  dans  les  faits  géné- 
raux et  épineux,  j'ai  agi  de  cette  manière  jus- 
qu'à présentât  que  j'entends  en  agir  de  même 
à  1  avenir.  »     « 

Ce  n'est  que.  dans  les  grandes  crises  ou  dans 
les  révolutions  des  peuples  que  l'on  examine  et 
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que  Ton  défend  avec  plu»  de.  véhémenee  les 
droits  de  l'homme  et  les  principes  les  p^tus  foo- 
daœentaux  de  la  société.  C'est  ainsi  que  Ion  vit 
en  GastiUe  que  les  époques  où  le  tters»éta£ 
jouit  de  plus  de  considération  forent  *  celle 
de  l'insurrection  de  D.  Sanche-le-Brave  contra 
son  père<,  celle  des  tutelles  de  D.  Ferdinand  IV 
et  de  D.  Aloaso  XI;  et  celle  de  la  révolte  de 
D.  Henri  II  contre  son  frère  D.  Pedro  >  que  ses 
ennemis  appelèrent  le  Cruel,  et  ses  amis  le 
Juste.  Ce  fut  alors  que  les  plébéiens  nonrseu- 
lement  étendirent  leur  droit  de  concourir- et 
de  voter  aux  Corfeès  ,  mais,  encore  le  portèrent 
à  celui  de  voter/  dans  le  conseil  royal,  préroga- 
tive qui  jusqiL  à  1 époque  de  ces  évèneniens  avait 
été  un  des  privilèges  les  plus  essentiels  et  les  plus 
caractéristiques  des  grands  d'Espagne-  Mais  dès 
que'  ces  crises  se  calmaient,  le  véritable  esprit 
constitutionnel,qui  était  le  féodal  ou  l'aristocra- 
tique, prévalait  et  prenait  de  nouveau  le  dessus. 
Avant  le  xvc  siècle,  les  Cortès  du  royaume 
de  Castille  se  composaient  d'un  nombre  indé- 
fini de  représentans  du  tiers-état.  Toutes  les 
dites  et  villes  d'une  population  moyenne  pou- 
vaient y  envoyer  leurs  procureurs  :  xa8  pro- 
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cureurs  de«4&  communes  concoururent  à  celles 
de  Ifadrid  de  i3go*  Mpis  au  xv*  siècle  tout  ce 
nombre  était  réduit  à  douze  cites,  et  fat  augmenté 
ensuite. insensiblement  jusqu'à  vingt,  en  vertu 
de  grâce*  particulières  dés  rois,  qu'on  appela 
privilèges  de  voter  aux  Corùs.  Dans  v&on'Ti is~ 
toire  des  Corées-  tf  Espagne-,  on  peut  lire  les 
causes  de  ces  variations  et  d'autres  dans  cette 
partie  du  droit  publia  espagnol* 

Si  lorsque  l'autorité  royale  fut  très  restreinte 
par  les  anciennes  constitutions  espagnoles ,  les 
Cortès  avaient  perdu  progressivement  la  plus 
grande  partie  de  la  considération  et  de  l'in- 
fluence daps  le  gouvernement,  dont  elles  joui* 
rent  en  d'autres  temps;  que  put>il  arriver  de- 
puis que  les  rois  catholiques  affermirent  la 
monarchie  absolue,  et  lorsque  les  rois  autri- 
chiens la  consolidèrent  beaucoup  plus  par  le 
pouvoir  immense  de  leur  couronne  ? 

Depuis  le  règne  de  Charles  V ,  les  réponses 
les  plus  communes  aux  pétitions  dfis  Cortès 
étaient  :  il  ne  convient  pas  de  rien  innover.  On 
examine  la  chose.  On  fera  ce  qui  estvonvenable. 
D'autres  pétitions  étaient  envoyées  au  conseil 
royal,  dont  les  membres  plus  instruits  en  ge- 
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néral  dans  les  matières  du  barreau,  que  dans 
celles  du  gouvernement,  paralysaient  la  b^cisioii 
par  des  procédures  interminables. 

LesCortès  de  Madrid  de  i54a  et  i54B  sup- 
plièrent Charles  V  d'écouter  eiupersonne  leurs 
pétitions ,  en  présence  des  procureurs  ;  et  sa  ré- 
ponse fut,  qu'on  avait  agi  dans  ces  Gortès 
comme  dans  les  précédentes. 

Celles  de  l'année  i555 ,  demandèrent  à  Phi- 
lippe II  que  les  lois  promulguées  à  la  solli- 
citation du  royaume,  ne  fussent  point  révoquées 
sans  qu'au  préalable  d'autres  Cortès  n'eussent 
été  entendues.  La  réponse  de  ce  roi  fut  bien  la- 
conique :  on  agira  en  cela  selon,  ce  ÇÛi  sera  le 
plus  convenable  à  notre  service. 
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CHAPITRE  XX. 

< 

Grandeur  colossale  de  la  moifarchie  espagnole  sous  le 
■.  règne  de  Charles-Quint.  -—  Sage  politique  de  l'empe- 
reur pour  étouffer  l'insurrection  des  Comuneros.  — 
Causes  pour  lesquelles  la  grandeur  de  la  monarchie 
espagnole  ne  se  conserva  pas  très  long-temps.  —  Dé- 
faut de  lumières  dans  l'économie  politique.  —  Manque 
de  grands  capitalistes  pour  le  commerce.  —  Erreurs 
tr$s  remarquables  du  gouvernement  sur  des  points 
d'économie.  —  Guerres  de  religion  ;  démêlés  avec  les 
papes.  —  Détresse  du  trésor  dans  les  dernières  années 
de  ce  règne.  —  Projet  du  Conseil  d'État  pour  l'amélio- 
ration des  finances.  —  Opposition  des  moines  à  l'exé- 
cution du  projet  sur  la  rente  des  biens  du  clergé. 

La  monarchie  espagnole  était  dans  un  état 
plus  brillant  à  la  mort  des  rois  catholiques,  que 
celui  dont  elle  avait  joui  dans  les  sept  siècles 
antérieurs.  La  réunion  des  deux  couronne&.de 
Gastille  et  d'Aragon  et  des  Etats  qui  apparte- 
naient à  celle-ci  en  Italie  ;  la  conquête  de  Gre; 
nade ,  les  découvertes  de  Colomb  faites  sous 
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leurs  auspices ,  le  mariage  êe  leur  fille  ïearme 
avec  Philippe  le*Bel  héritier  des  États  de  Flan- 
_  dres,  et  leur  politique,  préparèrent  à  cette  mo- 
narchie la  grandeur  colossale  où  elle  parvint  au 
xv°  siècle. 

Si  la  grandeur,  la  richesse  et  la  force  d'un 

* 

Etat  ne  se  mesuraient  et  ne  se  calculaient  que 
sur  l'étendue  de  ses  domaines,  jamais  il  n'exista 
de  nation  plus  puissante  que  l'Espagne  au  xti* 
siècle.  Ses  rois ,  soit  par  leurs  mariages,  soit  par 
leurs  talens  ou  par  le  sort  des  armes,  réunirent 

0  t 

à  leur  couronne  le  domaine  de  toute  la  Pénin- 
sule, de  presque  toute  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de 
l'Angleterre  et  d'un  nouveau  monde  plus  grand 
encore  que  celui  que  les  anciens  empereurs 
d'Asie  et  de  Rome  avaient  gouverné.  Et  ce  ne 
fut  pas  sans  de  graves  motifs  que  l'Europe  pût 
,  croire  que  Charles-Quint  et  son  fils  Philippe  II 
aspiraient  à  la  monarchie  universelle.  Quelles 
causes  purent  empêcher  ces  rois  de  mettre  à 
exécution  un  tel  projet,  si  réellement  ils  le 
conçurent?  ou  si  non,  quelles  causes  s'oppo- 
sèrent à  la  conservation  de  la  haute  puissance 
où  ils  étaient  parvenus  ? 
Ce  ne  fut  certes  pas  ni  l'insubordination  des 
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grands  |  ni  les  révolutions  jadis  si  fréquentes 
dans  la  Péninsule ,  car  nul  souverain  ne  fut 
plus  respecté  ni  mieux  servi  qu'eux.. 

Il  y  eut  encore  trois  insurrections  dans  ce 
siècle r  celle  des  Comuneros  de  Gas  tille,  celle 
des  Mauresques  à  Grenade,  et  celle,  des  Arago- 
nais;  mais  elles  furent  étouffées  bientôt. 

La  prudence  avec  laquelle  Charles  Y  étouffa 
celle  des  Comuneros^  est  Bien  remarquable. 
11  ordonna  d  élever  un  écbafaud  magnifique 
dans  la  place  de  Valladolid  ,  orné  de  rideaux 
en  spie  et  en  Or*  de  tapis  superbes,  d'un  f&u- 
.tçuil  pour  sa  personne,  et  des  bancs  à  son  côté 
pfèur  les  grands  et  les  conseillers»  Assis  sur 
un  fauteuil ,  il  ordonna  à  un  greffier  du  con- 
seil, de  lire  le  procès  fait  contre  les  rebelles, 
et  son  arrêt  pour  le  pardon  de  joutes  les 
«  villes  ou  villages ,  de  tous  leurs  habitans  ou 
«  membres  particuliers  de  quelque  étatrrang, 
«  dignité,  condition  ou  qualité  qu'ils  fussent, 
«  et  des  ecclésiastiques  religieux  ou  séculiers 
«qui  auraient  trempé  dans  les  crimes  deJèse- 
«  majesté  et  dans  tous  les  autres  excès,  soulève* 
«  mens ,  séditions,  confédérations,  ligues  et 
«  conjurations  contre  sa. personne  et  contre  la 
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«  couronne  royale,  parce  que  son  intention  et 
«  sa  volonté  délibérée  était  de  les  pardonner 
«  tous,  du  plus  grand  crime  au  plus  petit,  et 
«  que  ni  dès  ce  moment ,  ni  doréhavant  on  ne 
«  pût  procéder  contre  eux,  soit  à  sa  demande, 
«  soit  à  la  demande  de  son  procureur  ni  de  sa 
«  part ,  ni  d'office  ou  autre  manière  quelconque, 
«  ni  criminellement  contre  leurs  biens;  annu- 
«  lant  quant  au  criminel  tous  les  procès  pen- 
«  dans  en  instance  ou  non  jugés,  comme  s'ils 
«  n'avaient  jamais  été  intentés  ou  commencés  : 
«  les  replaçant  dans  l'état  ou  ils  étaient  avant 
«  que  les  crimes  eussent  été  commis ,  et  ordon- 
«  nant  qu'on  leur  rendît  les  biens  qui  leur-atë- 
«  raient  été  séquestrés.  Cette  amnistie  n'eut 
«  d'exception  que  contre  60 ' à  80  personnes, 
«  dont  la  plus  grande  partie  fut  encore  graciée 
«  et  replacée  dans  les  honneurs  et  l'estime 
«  dont  elles  jouissaient  auparavant.  »  (1) 

Afin  de  manifester  davantage  le  plaisir  et  la 
satisfaction  que  lui  procurait  cet  acte  généreux 
de  sa  clémence ,  ce  monarque  fit  célébrer  deux 


(  1)  San  doval ,  Histoire  de  V empereur  Charles-Quint , 
lib.  9 ,  chap.  3o  et  suivant. 
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jours  après,  des  courses  de  taureaux,-  des  car- 
rousels, et  lui-même  se  déguisa  et  se  mêla  dans' 
un  tournoi  dans  lequel  il  rompit  plusieurs 
lances  avec  d  autres  chevaliers. 

Afin  de,  donner  une  plus  grande  preuve  de 
la  sinoérité  du  roi,  dans  l'amnistie  qu'il  accor- 
dait aux  Comuneros  ,  on  peut  citer  un  fiait 
très  remarquable.  Fernand.de  Avalos,  l'un  des 
proscrits,  était  caché  et  sollicitait  son  pardon; 
certain  conseiller  ayant  découvert  sa  retraite,  le 
dénonça  au  roi  croyant  lui  rendre  un  grand 
service;  et  voyant  qu'il  ne  prenait  aucune  me- 
sure pour  le  faire  arrêter,  et  imaginant  qu'il 
était  oublié ,  répéta  sa  délation  ;  mais  Charles* 
Quint  lui  répondit  avec  colère;  «  Fous  auriez 
«  mieux  fait  d'avertir  Avalos  de  fuir,  que  de 
«  nC  avertir  pour  le  faire  arrêter  ».  Il  disait  à 
d'autres  qui  trouvaient  le  nombre  des  condam- 
nés trop  borné:  «  cela  suffit  ;  qu'onne  verse  plus 
«  de  sang  »  (i).  C'est  par  cette  politique  pru- 
dente et  humaine  tout  à-la-fois  que  ce  monar- 
que pacifia  son  royaume,  et  étouffa  l'esprit  ré- 
volutionnaire des  Comuneros, 

{i)  Sandoyal,  Histoire  de  Y  empereur  Chartes- Quint , 
lih.  9 ,  chap.  3o  et  suivant.  -- 
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Gène  fut  point  non  plus  fauté  de  bras,  encore 
moins  faute  de  talens  nécessaires  pour  mettre  à 
fin  ses  entreprises  les  plus  difficiles  >  ce  qui  ar- 
rêta fe  progrès  de  la  monarchie  espagnole,  car 
ses  rois  comptaient^pârmi  leurs  sujets  les  satans 
les  plus  illustres,  les  soldats  et  les  généraux  les 
plus  braves  et  les  plus  habiles  dans  l'art  de  la 
guerre,  et  les  diplomates  les, plus  dettes,. 

Les  meilleurs  ouvrages  de  politique  étaient 
très  communs  en  Espagne  dans  ce  siècle  et  dans 

le  siècle  suivant*  Tacite  eut  six  traductions  en 

* 

langue  espagnole  (i).  Antonio  Perez^  Barrben- 
to$y  Saavedra^  GraeiaH  et  beaucoup  d  autres 
espagnols  écrivirent  des  traités ,  4è*  commen- 
taires, des  aphoristaes  et  autres  œuvres  sem- 
blables potfr  propager  davantage  1  étude  de  cette 
science/  Ces  œuvres  étaient  très  appréciées, 
même  hors  de  ïa  Péninsule*  Il  y  a  douze  éditions 
et  trois  traductions  en  latin,  français  et  italien 
des  Empreins  pvliticas  de  S&avedrch .  JJ oracle 
manuel \  ou  Fart  de  la  Sagesse  de  Gracian  fut 
aussi  traduit  dans  ces  trois  langues,  et  en  «11e- 


(1;  Pcllicer,  Essai  d'une  bibliothèque  des  .traducteurs 
espagnols ,  p.  38. 
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mand ,  et  servait  de  texte  à  renseignement  pu- 
blic dans  les  écoles  d'Allemagne,  (i) 

Mais  quoi  qu'il  en  fut,  l'instruction  des  Espa- 
gnols en  politique  et  en  diplomatie ,  en  écono- 
mie, D était  pas  tellement  avancée,  qu'ils  ne 
tombassent  dans  de  grandes  erreurs.  Les  décou» 
vertes  et  les  conquêtes  des  Indes  et  des  Amé- 
riques avaient  mis  en  fcurs  mains,  non-seule- 
ment les  mines  les  plus  abondantes  d'or  et  d'ar- 
gent ,^mais  encore  les  terres  les  plus  fertiles 
pour  la  production  des  fruits  déjà  connus  de 
l'ancien  monde ,  et  la  production^  nouveaux 
fruits  très  utiles  à  la  médecine ,  aux  arts  et  aux 
commodités  de  la  vie. 

Mais  pour  retirer  tout  l'avantage  possible  de 
ces  trésors  inépuisables ,  il  ne  suffisait  pas  de 
l*habileté  et  de  la  valeur  des  Cortès,  des  Pkarro 
et  autres  conquérons ,  ni  de  la  politique  des 
Ferdinand  et  des  Cisneros  ;  il  fallait  encore  que 
de  grands  capitalistes  et  des  spéculateurs  très 
habiles  donnassent  au  commerce  la  plus  grande 
activité  possible. 

(i)  Opuscules  «FHeinecciui,  lom.  3  de  ses  œuvres ,  édition 
cle  GenèTe ,  1767. 
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Personne  ne  convenait  mieux  que  les  juifs 
pour  de  telles  entreprises,  parce  qu'ils  étaient 
tous  marchands ,  négocians  ou  artisans.  Par  ce 
motif  et  quoiqu'ils  eussent  souffert  dans  les 
autres  États  catholiques  les  mêmes  vexations  et 
le  même  exil  que  ceu*  d'Espagne,  les  souve- 
rains réfléchissant,  sur.  les  bénéfices  que  leur 
industrie  et  leurs  richesses  pouvaient  leur  pro- 
duire, les  avaient  rappelés  et  les  protégeaient 
dans  leurs  Etats. 

Ces  exemples  n'ayant  pas  été  suivis  par  les 
Espagnols,  tout  leur  commerce  passa  entre  les 
mains  d'étrangers,  non  moins  usuriers,  et  beau- 
coup plus  nuisibles  que  les  juifs;  car,  quelque 
scandaleuses  que  fussent  leurs  richesses,  les. 
juifs  les  faisaient  circuler  dans  toute  la  Pénin- 
sule, et  activaient  par  leur  moyen  le  travail  et 
l'industrie  des  laboureurs ,  des  artisans  et  des 
fajwicans;  et  secouraient  l'état  dans  ses  besoins, 
avec  moins  de  sacrifices  qu'il  n'en  faisait  dans 
les  emprunts  et  les  autres  traités  qu'il  contrac- 
tait avec  les  étrangers  ;  pendant  que  ceux-ci 
épuisant  la  Péninsule  de  son  or  et  de  son  ar- 
gent, les  faisaient  circuler  dans  leur  propre 
pays ,  et  amélioraient  leur  agriculture  et  leur 
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industrie ,  sources  les  plus  réelles  de  la  prospé- 
rité des  nations. 

Les  Cortès  de  Vallâdolid/de  Tan  1642  se  plai- 
gnirent à  Gbarles-Quint  de  l'ascendant  que  les 
étrangers  avaient  déjà  pris  sur  le  commerce  es- 
pagnol. 

«  En  outre,  disaient-ils,  (1)  c'est  à  cause  dfes 
«  besoins  qu'à  eus  V.  M.  d'en  être  secourue , 
«  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie ,  qu'un  si  grand 
«  nombre  d'étrangers  est  Tenu  dans  le  royaume , 
«  et  il  7  en  a  parmi  eux  qui,  n'étant  pas  satisfaits 
*  -des  affaires  qu'ils  ont  faites  et  font  avec  V.  M. 
«  tant  en  échanges  -  que  dans  les  choses  que 
«  V.  M.  leur  consigne  pour  en  être  payés,  se 
«sont  entremis  à  prendre  toutes  les  autres  af- 
«  faires  qui  se  font  datfs  ce  royaume,  étau  moyen  , 
«  desquelles  vos  susdits  sujets  doivent  vivre. 
k«  Et. non  contens  qu'il  n'y* ait  ni  maîtrises,  ni- 
«  évêchés ,  ni.  dignités  ,  ni  biens  seigneuriaux 

*  qu'ils  n'aient  en  ferme  <Hi  dont  ils  ne  jouissent , 
«  ils  se  dont  mis  depuis  peu  d'années  à  acheter 
«  toutes  les  laines ,  les  soies ,  le  fer ,  lacier  et  les 

*  autres  marchandises  où  denrées  qui  existent 

(1)  Pet.  124.'     « 
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«  dans  vos  domaine»  *  et  qui  étaient  restées  à 
«  vos  sujets  pour  commercer  ejt  pour  vivre,  ce 
«  qui  porte  à  vos  royaumes  un  dommage  et  un 
«.préjudice  notoire  et  n'est  pas  moins  nuisible 
«  au  service  de  V,  ML  » 

Ces  Cortès  conclurent  en  suppliant  Tempe» 
reur  d'ordonner  sous  de  graves  peinas,  qu'aucun 
étranger  soit  directement  ou  indirectement ,  ne 
pût  être  habile  à  trafiquer  dans  oes  royaumes , 
ni  affermer  aucunes  restes ,  acheter  des  lames, 
des  soies ,  du  fer ,  de  l'acier,  ni  autres  marchait» 
dises  ou  provisions,  ni  être  reçus  au  nombre 
des  habitaas  des  villes,  ni  pouvoir  y  trafiquer. 

Charles-Quint  répondit,  «  Que  de  justes  in* 
conv^oiens  et  des  égards  œ  permettaient  pas 
cette  innovation  pour  le  manient.  » 

Quand  même  le  gouvernement  espagnol  eût 
accordé  cette  demande  déraisonnable,  on 
n  aurait  pas  obéi  à.  ses  décrets.  Déjà  les  rois 
catholiques  avaient  ordonné  que  le  commerce 
des  Amériques  ne.se  fît  q»e  par  lesbâtâraens 
-espagnols;  déjà  ils  avaient  exclu  les  étrangers 
de  ce  commerce;  et  néanmoins  eeux*ci  le  -firent 
toujours,  les  uns  en  obtenant  des  lettres 
de  naturalisation,  d'autres  en  se  servait  du 


no»  4e*  Espagnols  qro  ceurci  kur  pré* 
taient  arec  plaisir  pour  une  légère  rétribution  ; 
quelques  autre»  le  faisaient  au  hasard  par  le 
moyen  de  la  contrebande. 

Mais  ce  ij£  fut  point  le  manque  de  grands 
capitalistes. nationaux,  m  la  prépondérance 
exorbitante  4es  étrangers  dans  son  commerce 
maritmae  et  continentale  qui  causèrent  inique- 
ment la  décadence  de  la  monarchie  -espagnole. 
Il  y  «ut  d'autres  causes  qui  coopérèrent  à  sa 
faiblesse  et  à  se*  malheurs ,  ce  furent  ses  er~ 
reuns  et  ses  méprises  sur  des  matières  écono- 
miques. Quelques  exemples  suffiront  pour  en 
donner  la  preuve* 

Quelle  circon^Uace  plus  favorable  pouvait 
se  présenter  au  gouvernement  espagnol  pour 
un  traité  avantageux  à  son  commerce  avec  la 
France,  4fue  la  icaptivité  de  François  ier  à  Ma- 
drid? L'introd*u#k>B  jet  la  vente  des  draps 
français  étaient  permises  dans  la  Péninsule  en 
même  temp*  qu'on  prohibait  en  France  les 
draps  espagnols.  les  Catalans  et  les  Aragonals 
s'étaient  plaints  de  cette  irrégularité ,  et  avaien  t 
sollicité  une  réciprocité  pour  leur  commerce , 
et  cependant  dans  le  traité  conclu  entre  les 

IO. 
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deux  cours  pour  la  liberté  du  roi  prisonnier,  tout 
ce  que  purent  obtenir  les  Espagnols  fut  la  per- 
mission d'introduire  leurs  draps  en  France, 
non  pour  les  vendre  dans  .ce  royaume,  mais 
seulement  pour  les  y  faire  passer  et  les  intro- 
duire dans  d'autres  lieux,  (i) 

Quand  même  l'Espagne ,  par  la  supériorité 
que  lui  avait  donnée  le  sort  des  armes  n  eût  pas 
eu  te  droit  d'exiger  dans  ce  traité  quelques 
conditions  avantageuses  à  son  commerce,  était- 
il  rien  de  plus  juste  que  ses  sujets  jouissent  en 
France  des  mêmes  droits  dont  les  Français  jouis- 
saient en  Espagne?  Cependant  lorsque  d'un  côté 
on  imposait  au  roi  François  Ier  les  conditions 
les  plus  dures,  celles  de  renoncer  à  ses  droits  à 
la  possession  de  quelques  états;  à  des  com- 
pensations de  plusieurs  millions  de  ducats  ;  à 
des  réconciliations  avec  ses  plus  grands  enne- 
mis, et  autres -sacrifices  semblables,  dont  l'eior- 
bitance  manifestait  dès  lors  l'invraisemblance 
de  leur  accomplissement  ;  dans  une  affaire  aussi 
intéressante  pour    l'industrie   espagnole,   les 

(i)  On  peut  voir  ce  traité  dans  V Histoire  de  Xïharles- 
Quint ,  par  le  père  SandovaL 
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Français  vaincus  étaient  plus  privilégiés  que 
leurs  vainqueurs  !  Que  prouve  cela,  si  ce  n'est 
que  les  vainqueurs  n  étaient  pas  aussi  habiles 
que  les  vaincus, en  économie  politique? 
.  Voici  la  description  qu'un  conseiller  de 
Charles-Quint  en  Flandres,  faisait  du  commerce 
de  ces  provinces  avec  l'Espagne  en  1 545. 

.  «  D'autres  nations,  disait-il,  nous  apportent 
«  quelques  articles  ;  mais  les  Espagnols  nous 
«  approvisionnent  abondamment  de  toute  es- 
«  pèce  de  marchandises.  Toutes  les  côtes  de 
»  Flandres  sont  pleines  de  leurs  laines*  Il  en 
«  entre  chaque  année  de  trente-six  à  quarante 
«  mille  balles ,  chacune  d'une  valeur  de  plus 
«  de  seize  ducats.  On  fabriqué  avec  chaque 
«  balle  deux  pièces  et  demi  de  draps  qui  se  ven- 
a  dent  le  double  de  ce  qulelles  ont  coûté,  après 
«  avoiroccupe  et  alimenté  journellement  plu- 
«  sieurs  milliers  d'artisans.  Ces  draps  reviennent 
«  en  Castille,  et:  de  là  se  répandent  dans  les  îles 
«  Baléares,  la  Navarre,  l'Aragon,  l'Andalousie, 
«  Je  Portugal ,  Barcelpnne  f  Valence,  Lisbonne , 
«  Salamanque,  et  dans  les  autres  villes  de  la 
«  Péninsule.  IJs  nous  enrichissent  en  outre  par 
«  l'exportation  d'objets  de,  beaucoup  d'autres 
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«  manufactures,  dont  no-us  abondons,  en  nous 
«  achetant  dmnombrables  pièces  dé  toile  et 
«  de  linge  de  table  fin  et  commun,  des  tapis, 
«  des  dentelles,  des  fils  et  autres  marchandises 
«  de  cette  espèce.  Leur*  achats  seuls  de  cire 
«  passent  cent  mille  ducats.  Il  faut  ajouter  à 
«  cela  la  multitude  infinie  de  meubles ,  de  chai- 
«  ses,  de  miroirs,  d'aiguilles,  d'épingles,  de- 
«  ventails,  de'  soufflets,  de  couteaux  et  d'au- 
«  très  armes,  dépeignes  et  antres  ustensile» 
«s  inventés  pour  l'usage  et  la  commodité,  et 
«  dont  Jls  exportent  une  telle  quantité  qu'ils 
*  en  remplissent  quelquefois  jusqu'à  chiquante 
«  navires.  » 

C'est  ce  qu'écrivait  le  flamand  Damhouder 
dans  le  panégyrique  qu'il  fit  imprimer  en  1 545, 
dés  négocians  espagnols  établis  dans  ces  pro- 
vinces, (iy panégyrique  que  le  gouvernement  ' 
Espagnol  eût  plutôt  considéré  comme  une  sa- 
tyre ignominieuse  que  comme  un  éloge,  s'il 
eût  bien  connu  ses  intérêts.  Mais  les  idées  de 
la  politique  espagnole  sur  les  matière»  écono- 

T 

(1)  Damhott<îer ,  in  Laudejp.  hispaniede  nationis  quœ 
Brugis  mercautram  exerce*,  Declamatiopanegyriea* 
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iniques  étaient  si  rares  et  si  équivoques,  qpe 
loin  de  prévenir  le  dommage  que  devait  pro- 
duire à  l'industrie  nationale  l'introduction  de 
tant  d'objets des  manufactures  étrangères , elle 
cherchait  encore  à  1  exciter. 

Croirait-on  qu'un  monarque  aussi  politique 
que  1  était  Charles-Quint,  put  ordonner  que  les 
étrangers  qui  exporteraient  des  laines  de  la 
Péninsule  s  obligeraient  d'y  importer  pour 
chaque  douze  balles  qu'ils  en  retireraient,  deux 
pièces  de  drapr  et  une  balle  de  toile?  C'est 
pourtant  ce  que  ce  monarque  ordonna  par  une 
pragmatique  de  l'année  i55a.  (i) 

Les  Cortès  de  Tannée 'de  i555,  connaissant  i 
le  tort  qui  faisait  à  l'industrie  espagnole,  la 
consommation  des  toiles  de  Êlahdres  et  de 
France  ,  supplièrent  Charles  -  Quint  d'or- 
donner qu'on  ensemençât  en  Hn  toutes  lés 
terres  communales;  que  les  propriétaires  ou 
leurs  fermiers  fussent  également  obligés  de 
cultiver  cette  semence  dans  quelques  parties  de 
leurs  terres;  que  le  principal  travail  des  femmes 


(i)  Histoire  du  luxe  et  des  lois  somptuaires  d'Espagne  , 

voL2,chap.  2. 
1 


—  âa4  — 

fût  de  filer  et  de  tisser  de  la  toile;  et  pour  as- 
surer davantage  l'observation  de  cette  Ici,  qu'on 
ne  payâtaux  corrégidors  quele  tiers  de  leurs  ap- 
pointemens  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  envoyé 
au  Copseil  des  preuves  de  lavoir  fait  observer 
dans  leurs  districts  respectifs.  (  i  ) 
-  Il  est  à  remarquer  qu'on  établissait  au  com- 
mencement de  cette  supplique,  qu'on  semait  et 
récoltait  une  si  grande  quantité  de  lin. en  Ga- 
lice, qu'elle  pouvait  suffire  à  la  fabrication  de. 
toutes  les  toiles  nécessaires.  .     . 
•    On  ignore  si  ce  projet  fut  misa  exécution.  11 
est  à  croire  que  le  Conseil -pénétre  de  l'impos- 
sibilité de  faire  exécuter  cette  loi,  et  de. l'injus- 
tice de  forcer  qui  que  ce  fut  pour  l'obliger  à' 
faire  un  usage  déterminé  de  sa  propriété  et  de 
son  travail  y  et  considérant  en  ouîre  qu'une  pro- 
vince produisait  déjà  volontairement  le  lin, suf- 
fisant à  la  fabrique  des  toi|es  qui  se  consom- 
maient dans  la  Péninsule,  ne  fit  aucun  cas  de 
cette  demande  inconsidérée.    - 

""Malgré  la  prépondérance  du  commerce  étran- 
ger, les  manufactures  espagnoles  ayant  dans 

■ 

(1)  Pet.  126. 
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les  Amériques  un  débouché  assuré  et  avanta- 
geux, leurs  fabriques  ne  laissèrent  pas  de  pros- 
pérer à  un  tel  point ,  qu'il  y  avait  des  négocians 
qui  achetaient  leurs  produits  deux  ou  trois  an- 
nées à  l'avance,  ainsi  que  le  dirent  les  Cortès  de 
i552  dans  leur  pétition  2i4» 

L'Espagne  ne  devait  rien  désirer  plus,  que. 
de  voir  ainsi  ses  fabriques  dans  un  état  si  flo- 
rissant, et  son  commerce  en  situation  de  pou- 
voir acheter  à  l'avance  les  produits  de  ses  Ja-* 
bricans  avec  l'assurance  de  ses  bénéfices  dans  le 
tra£c  des  marchandises  espagnoles  avec  les  Amé- 
riques. Le  commerce  étranger  aurait  diminué 
de  tout  l'accroissement  du  commercé  espagnol, 
et  celui-ci  aurait  donné  aux  sujets  mille  moyens 
et  autant  de  ressources  pour  vivre  et  s'enrichir, 
et  bannir  cette  oisiveté  qui  est  le  vice  le  plus 
préjudiciable  chez  toutes  les  nations  civilisées. 
D'un  autre  coté  les  colonies ,  dépendant  de  la 
métropole  beaucoup  moins  par  Ifes  emplois  et 
par  la  force  que  par  le  besoin  qu'elles  avaient 
de  s'y  pourvoir  d'un  grand  nombre  de  marchan- 
dises ,  que  la  civilisation  leur  rendait  nécessai- 
res ,  en  échange  de  leur  or ,  d©  leur  argent  et 
d'autres  produits  coloniaux,  fournissaient  un 
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moyen  de  resserrer  davantage  l'union  et  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  contmens,  par 
des  avantages  réciproques,  et  sans  aucun  besoin 
de  violence  pour  maintenir  la  subordination 
légitime  de  ces  peuples  éloignés. 

Malgré  ces  considérations ,  si  faciles  à  com- 
prendre, les  Gortès  de  1 5  5a,  voyant  l'act^ûisse- 
nient  des  prix  des  comestibles,  de»  draps,  des 
soies,  des  maroquins  et 'de  toutes  les  autres 
marchandises  du  commerce  avec  les  Amériques, 
demandèrent  la  prohibition  de  leur  exporta- 
tion de  la  Péninsule  pour  ce  continent. 

Telle  était  la  confusion  des  idées  d'écono- 
mie politique,  telles  étaient  les  inconséquences 
de  ce  temps.  D'une  part  on,  voulait  que  For  et 
l'argent  abondassent  ;  et  la  convoitise  de  ces 
métaux  ejciuh  le$  Espagnols  à  entreprendre 
des  voyages  longs  et^péruleux  pour  ks  arracher 
aux  mines  inépuisables  de  l'Amérique,  avec 
moins  de  travail,  en  opprimant  les  naturels  du 
pays;  et  de  l'autre  on  déclamait  contre  l'aug- 
mentation du  prix  des  comestible»  et  des  ob-. 
jets  rianufacturés,  effet  nécessaire  de  la  mul- 
tiplication de  l'argent. 

Les  Coites  de  i53a  avaient  remarqué  que 
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3ooo  maravédta  de  Tannée  1480  valaient  autant 
que  i5ooo  d'alors,  (1)  c'est-à-dire,  que  l'argent 
avait  baissé  dans  un  demi-siècle  d'un  quintuple 
de  sa  valeur,  ainsi  qu'il  arrive  généralement 
aux  grains  ou  aux  autres  fruits  de  la  terre,  lors- 
qu'il y  en  a  une  grande  abondance* 

Faute  de  n'avoir  pas  bien  médité  sur  les  cau- 
ses de  ces  variations  et  sur  leurs  résultats,  on 
commit  de  grandes  erreurs,  non -seulement  en 
matières  d'économie  politique ,  mais  encore  sur 
d'autres  branches  de  la  législation. 

Dans  les  anciennes  lois  criminelles,  une 
grande  partie  despeines  consistait  en  certaines 
amendes  de  sous,  ou  maravédis.  Comme  la  va* 
leur  de  ces  monnaies  diminuait  en  propor- 
tion de  l'augmentation  de  la  richesse  nationale 
le  montant' des  amendes  dut  s'augmente*  dans 
la  même  proportion  :  en  n'observant  pas  une 
règle  si  juste,  lés  peines  pécuniaires  perdirent 
de  leur  rigueur,  en  proportion  de  l'énorme  dif* 
féretace  qui  existait  entre  les  monnaies  en  'cir- 
culation au  temps  de  leur  promulgation ,  et  les 


(1)  P*t.  33. 
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monnaies  postérieures  à  la  découverte  des 
Amériques. 

Dans  ie^Fuero  royal ,  publié  par  Âlonso  X 
en  12 54,  on  prohibait  lès  appels  des  jus- 
tices ordinaires  dans  les  procès  qui  ne  pas- 
saient pas  dix  maravédis;  mais  alors  ces  dix 
raaravédis  valaient  au  moins  "autant  quç  mille 
réaux  d'aujourd'hui.  Dans  une  ordonnance  du 
même  roi,  où  sont  fixés  les  prix  de  tous  les 
comestibles ,  le  meilleur  boeuf  était  taxé  cinq 
maravédis,  et  un  bon  taureau  ne  devait  pas 
passer  quatre  ;  on  achèterait  difficilement  au- 
jourd'hui une  bonne  paire  de  boeufs  ou  de  tau- 
reaux à  moins  de  mille  réaux» 

Dans  les  premiers  réglemens  du  Conseil 
royal  il  était  ordonné  de  ne  pris  admettre  d'ap- 
pels des  sentences  dés  tribunaux,  à  moins  que 
les  appelant  ne  consignassent  i5oo  doubles, 
qu'ils  perdaient  si  leurs  sentences  étaient  con- 
firmées par  le  Conseil.  Si  ces  amendes  avaient 
été  augmentées  dans  la  proportion  indiquée, 
elles  auraient  au  moins  été  décuplées,  et  certes 
alors  les  appels  auraient  été  bien  rares,  car  il 
ft'eût  pas  été  si  facile  aux  plaideurs  déconsigner 
i5ooo  doubles  que  d'en  déposer  i5oo.  Ceci 
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n  ayant  pas  été  pratiqué,  les  appels  se  multipliè- 
rent au  point  qu'il  fallut  créer  dans  le  Cpnsèil 
une  chambre  particulière  pour  en  connaître. 
Cette  chambre  conserve  encore"  la  dénomina- 
tioirqu'elle  prit  de  Chambre  des  i5oo.  •  " \ 

Les  erreurs  commises  par  ce  gouvernement 
dans  la  législation  agraire,  ne  furent  pas  nïbrns 
remarquables.  -    ^ 

Les  églises  pouvant  acquérir  des  biens-fonds, 
et  leur  aliénation  étant  prohibée,  le  clergé  dut 
naturellement  accumuler  d'immenses  trésors. 

Mais  les  substitutions  ecclésiastiques  qu'on 
nomme  aujourd'hui  amortissement^  n'étaient 
pas  aussi  préjudiciables  à  Tétât  civil  dans  les 
premiers  siècles  que  dans  les  siècles  po  stérieurs    . 

Les  terres  qui  passaient  dans  le  domaine  des 
églises,  n'étaient  pas  exemptes  des  contribu- 
tions royales,  et  le  caractère  sacerdotal  n'exemp- 
tait pas  non  plus  ceux  qui  en  étaient  revêtus,  du 
sacrifice  de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes, 
lorsque  l'exigeaient  la  défense  et  la  conserva- 
tion de  la  monarchie. 

«  Les  Espagnols ,  dit  la  loi  2,  tit.  i3,  part.  a* 
«mus  par  leur  loyauté,  jugèrent  convenable 
«  et  voulurent  que  tous  fussent  soigneuide  la 
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«  garde  de  leur  roi,  et  bien  qu'il  y  en  ait  qui 
«  soient  commis  jx  la  garde  de  son  corps ,  les 
«  autres  ne  sont  pas  exempts  pour  cela  de  le 
«  garder  aussi,  chacun  selon  son  état  et  son 
«  pouvoir.  Car  de  même  que  le  roi  doit  garder 
«  tous  sgs  s/uets  par  la  justice  et  leurs  droits, 
«  ainsi  les  sujets  sont  tenus  de  le  garder  à  leur 
«  tour  avec  loyauté  et  sincérité,  sans  qu'aucun 
«puisse  s'excuser  en  disant  qu'il  n'est  pas 
«  commis  à  cette  garde. 

«  Et  pourtant,  dit  la  loi  3  du  même  titre , 
«  tous  doivent  courir  aux  armes ,  sans  corn- 
«  mandement  du  roi  (si  sa  personne  est  en  dan- 
*  ger);  car  dans  un  cas  aussi  extraordinaire 
«  les  anciens  faisaient  des  levées  dont  per- 
«  sonne  ne  pouvait  s'exempter  9  même  ceux  qui 
*  «  étaient  dans  la  parenté  ou  là  familiarité  du 
«  roi ,  ni  par  privilège  qu'ils  en  auraient  reçu%  ni 
«  même  en  vertu  d'un,  ordre ,  à  moins  qu'il  ne 
«  Jût  m  faveur  dwi  homme  cloître  ou  de  ceux 
«  qui  disaient  les  offices ,  tous  doivent  marcher 
«  poYir  servir  de  leurs  mains,  de  leurs  compa- 
«  gnies  ou  de  leurs  biens.  » 

L'observation  de  ces  lois  et  de  ces  coutumes 
faisait  que  l'état  ne  se  trouvait  pas  très  léze 
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par  l'amortissement  ;  mais  dès  que  la  nouvelle 
jurisprudence  ultramontaine  eut  commencé 
à  altérer  l'ancienne  législation  /espagnole,  on 
sentit  la  nécessite  d'en  arrêter  le»  progrès. 
Alphonse  VII  prohiba  les  donations ,  les  ventes, 
les  aliénation*  de  biens  royaux  aux  monastè* 
res  qui  n'auraient  pas  eu  des  privilèges  parti- 
culiers, pour  pouvoir  les  acquérir,  (i) 

Âlonso  VIII  ajouta  quelques  considérations 
pour  réitérer  la  même  prohibition,  dans  le 
code  de  Baeza,  qui  depuis  servit  4e  règle  aux 
Andalousie*, 

«  Personne,  y  est-il  dit,  ne  peut  veadre  ni 
«  donner  dçs  biens-fonds  à  des  moines  ou  à  des 
«  hommes  qui  ont  des  ordres,  parce  que  leur 
*  règle  leur  défendant  de  rien  donner  ou  vendre 
«  à  des  séculiers,  votre  loi  et  vos  coutumes 
«  vous  font  la  mêmcdéfiense.  \ 

«  Celui  qui  entre  4*n*  les  ordres,  emporte 
«  avec  lui  un  cinquième  de  ses  meubles  et  pas 
«  davantage;  et  les  biens-fojids  qqi  lui  restent 
«  appartiennent  aux  héritier^,  car  il  n'est  nilé- 
«  gai  ni  convenant  4e  déshériter  les  siens,  et  de 

i«   .  - 

(l)l..aet3Atit.  x,UU  *4«  Fiett*Cî*k«*eCartiIle. 
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«  donner  des  meubles  et  des  biens  -  fonds  aux 
«  moines.  » 

On  trouve  aussi  ces  mêmes  clauses  dafis  le 
code  donné  par  ce  roi  à  la  ville  de  Cuenca. 

La  prohibition  faite  aux  laïques,  d'aliéner 
leurs  biens-fonds  aux  églises  et  aux  monastères, 
fut  générale  dans  toute  l'Espagne,  ainsi  que  le 
démontra  le  comte  de  Campomanes,  dans  <son 
traité  de  V amortissement. 

Mais  les  lois  qui  n'ont  pas  l'appui  des  opi- 
nions religieuses  sont  toujours  faibles  ou  im- 
praticables ,  et  bien  que  les  lois  civiles  prohi- 
bassent de  telles  aliénations,  les  lois  canoni- 
ques^ la  piété  et  la  dévotion  des  fidèles  lés  re- 
gardaient comme  justes  et  méritoires. 

Parmi  les  magistrats,  les  uns  étaient  imbus 
des  doctrines  ultramontaines,  et  les  autres, 
quoique  très  royalistes,  craignaient  de  lutter 
contre  elles ,  à  cause  de  lUur  immense  prépon- 
dérance sur  l'opinion  publique. 
*  *  La  longue  expérience  de  l'inefficacité  de  ces 
lois  dans  le  rojraume  de  CastiBè,;  porta  les  Cortès 
dès  le  commencement  du  xvie  siècle  à  réclamer 
plusieurs  fois  leur  observation. 
•  *  C'est  ainsi,  disaient  les  Cortès  de  Valla- 
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«  dolid  de  i5a3,  que  d'après  ce  que  les  églises 
«  et  les  monastères  achètent  ou  reçoivent  en 
«  donations  ou  testamens,  ils  posséderaient  en 
«  peu  d'années  la  plus  grande  partie  des  biens 
«  du  royaume.  C'est  pourquoi  nous  supplions 
«  \t  M.  qu'elle  donne  des  ordres ,  et  s'il  est  be- 
«  soin,  que  notre  Saint  Père  le  pape  soit  supplié 
«  de  ne  pas  permettre  que  les  terres,  les  patri- 
«  moines  et  les  biens  royaux  s'aliènent  aux 
«  égUses  ni  aux  monastères,  et  que  personne 
«  ne  puisse  les  Tendre;  et  s'ils  les  possédaient 
«  à  titre  lucratif,  qu'ils  fussent  obligés  de  les 
«  Tendre  à  des  laïques  ou  des  séculiers.  —  A  cela 
«  nous  répondons  qu'il  en  soit  ainsi ,  et  qu'on 
«  prenne  à  cet  égard  les  mesures  nécessaires* 
«  nous  avons  déjà  écrit  au  Saint  Père  pour  qu'il 
«  veuille  confirmer  ces  dispositions.  » 

Le  Conseil  décréta  les  mesures  provoquées 
par  cette  supplique,  mais  sans  autre  fruit  que 
celui  qu'avaient  déjà  produit  les  lois  d'où  elles 
émanaient ,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  une  autre 
supplique  des  Cortès  de  Tplède%desi525. 

Le  royaume,  croyant  que  linohservationdes 
mesures  du  Conseil  pouvait  venir  de  la  dou- 
ceur des  peines  quelles  prononçaient  contre 

'  10.. 
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les  déEnquans,  demanda, par  l'organe  des  Cor- 
tes  de  Madrid  de  i5a8,  quelles  fussent  plus 
sévères,  tant  contre  les  laïques  qui  feraient  de 
ell  es  ventes  ou  de  telles  donations ,  que  contre 
les  ecclésiastiques  qui  les  accepteraient.  Les 
Cortès  de  Madrid  de  ï534  firent'  la  même  prière, 
en  y  ajoutant  d'accorder  au*x  parens  des  ven- 
deurs ou  des  donateurs,  le  privilège  de  retrait. 
Les  Cortès  de  Yalladolid  de  i548  reprodui- 
sirent cetf  suppliques,  et  les  étendirent  aux  biens 
des  confréries,  demandant  que  les  actes  de  tels 
contrats  fussent  déclarés  nuls.  Mais  la  réponse  à* 
toutes  ces  demandes  fut  qu'on  avait  déjà  écrit 
à  sa  Sainteté,  et  qu'on  donnerait  des  ordres  à 
l'ambassadeur  à  Rome  pour  activer  auprès  du 
St.-Siège,  la  confirmation  de  ce  qui  avait  été 
t'ordonne  par  ces  décrets.        '  « 

^Les  Cortès  de  Madrid  de  1573  demandè- 
rent que  dans  la  vente  des  terres  communales 
ou  incultes,  on  insérât  au  moins  la  condition 
qu'on  ne  pourrait  les  aliéner  à  des  églises ,  à 
des  monastères  ou  à  des  collèges.  On  leur'  ré* 
'  pondit  aussi  qu'il  ne  dbnvénait  pas  de  faire  des 
innovations. 

Les  anciennes  lois  espagnoles^  s'opposaient 
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pas  moins  à  l'amortissement  ciril  qu'à  l'amor- 
tissement ecclésiastique.  Jusqu'au  xni€  siècle , 
on  ne  trouve  aucune  trace  de  majorât»  dans 
toute  la  Péninsule.  Le  législateur  du  code  ap- 
pelé Partidas,  fut  le  premier  qui  introduisit  en 
Casûtte  cette  nouvelle  institution.  Mais  quoi» 
que  ces  lois  permissent  déjà  aux  propriétaires 
d'imposer  à  leurs  héritiers  l'inaliénation  de  leurs 
biens,  ils  ne  purent  malgré  cela  pendant  lés 
deux  siècles  suivans,  fonder  des  majorât»  sans 
un  privilège  particulier  du  roi,  jusqu'à  ce  que 
par  les  lois  de  TorOj  publiées  en  i5o5,  on  ac- 
corda à  tous  les  propriétaires  la  faculté  de  sub- 
stituer leurs  biens,  s'ils  n'avaient  pas  d'enfans, 
et  même  dans  ce  cas,  d'instituer  un  majorât 
sur  l'un  d'eux ,  du  tiers  des  biens,  avec  la  pro- 
hibition de  l'aliénation. 

Ou  ne  peut  énumérerks  dommages  que  les 
inajorats  causèrent  au  fisc,  à  l'agriculture,  et 
même  à  la  morale  publique. 

Ils  privèrent  le  fisc  des  droits  incalculables 
qu'aurait  produit  la  multiplication  continuelle 
des  Tentes  de  ces  biens,  s'ils  n'avaient  pas  été 
substitués. 

La  conversion  des  possesseurs  de  ces  biens  > 
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de  propriétaires  eh  usufruitiers  ,  '  attiédit 
considérablement  le  plus  grand  stimulant  de 
l'industrie  et  du  travail,  qui  est  la  liberté  de 
disposer  de  ses  produits.  Comment  en  effet, 
le  possesseur  d'un  majorât,  sachant  que  ce- 
lui-ci devait  passer  à  sa  mort  entre  les  mains 
d'une  personne  étrangère,  où  peut-être,  au  fils 
le  moins  reconnaissant,  aurait-il  fait  des  dé- 
penses en  plantations  d'arbres  ou  autres  tra- 
vaux utiles  pour  le  rendre  plus  productif,  ainsi 
que  l'aurait  fait  le  propriétaire  qui  en  eût  li- 
brement disposé? 

En  outre  de  cela,  1  accumulation  sur  une 
seule  personne  de  plusieurs  majorats  situés 
dans  des  lieux  très  éloignés  les  uns  des  autres 
rend  impossible  de  les  soigner  par  soi-même, 
et  oblige  à  se  servir  d  administrateurs  qui  en 
général  ne  sont  pas  aussi  actifs,  et  dont  les  sa- 
laires diminuent  d'autant  les  profits. 

Mais  si  les  majorats  causent  des  dommages 
politiques  aussi  grave* ,  ceux  qui  en  résultent 
pour  la  morale  publique  sont  pluls  graves  en* 
core.  Le  principal  fondement  des  mœurs  est 
dans  l'éducation  domestique.  Elus  .l'autorité 
paternelle  sera  grande ,  plus  il  y  aura  d'ordre 
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dans  les  familles,  et  par  conséquent  dans  l'état.. 
.  Les  principaux  ressorts  de  Tordre  social  sont 
la  récompensent  le  châtiment.  Le  père  qui  pour- 
ra disposer  librement  de  ses  biens  et  favoriser 
ses  enfans  les  plus  soumis,  n'en  sera-t-il  pas  plus 
respecté  que  le  possesseur  d'un  majorât,  dont 
un  seul  enfant  doit  nécessairement  hériter,  et 
souvent  le  plus  inepte  et  le  plus  ingrat  ?  Et  n'est- 
il  pas  positif  encore  que  l'héritier  de  ces  sortes 
de  biens,  entouré  de  valets  et  d'amis  qui  lui 
disent  que  l'étude  ou  une  profession  décente 
lui  sont  inutiles  pour  vivre  avec  aisance,  a  moins 
de  stimulant  pour  cultiver  son  esprit,  chérir  ses 
parens,  et  désirer  leur  longue  vie? 

Ajoutons  à  cela  que  les  possesseurs  de  majo- 
ra ts,  quelque  minces  et  insuffisans  qu'ils  soient 
pour  les  faire  vivre  avec  aisance,  se  croyant 
tous  nobles,  et  jugeant  leur  noblesse  incompa- 
tible avec  les  professions  mécaniques,  s'aban- 
donnent facilement  à  la  fainéantise,  au  vaga- 
bondage ,  à  l'ivrognerie  et  à  tous  les  autres  vices 
qui  sont  la  conséquence  du  manque  d'autres 
moyens  honnêtes  pour  subsister. 

Cependant,  malgré  cesinconvéniens  $i  graves 
des  majoratsj  etparticulièrement  des  majorats  de 
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peu  d'importance ,  on  leur  dut  en  Espagne  de 
ne  pas  voir  se  réaliser  ce  que  redoutaient  les 
Cortès  de  VaUadolid  en  i5a3,  l'absorption  de 
la  plus^  grande  partie  des  biens  du  royaume 
par  les  églises  et  les  couvens. 

Si  les  majorats  ont  causé  des  maux  très  graves 
à  l'agriculture  et  aux  mœurs  espagnoles;  d'un 
autre  côté,  ces  mêmes  majorats  érigés,  soit  par 
une  vanité  ridicule,  soit  par  le  désir  respectable 
de  conserver  dans  les  familles  de  leurs  fonda* 
teurs,  la  mémoire  des  services  rendus  fà  l'état 
par  leurs' ancêtres ,  ont* délivré  quelquefois  le 
pays  de  l'esclavage  du  clergé.  &  le  code  de 
Toro  n'eût  pas  amplifié  la  faculté  de  substituer 
les  biens  immeubles ,  beaucoup  de  descendans 
des  familles  les  plus  illustres  seraient  actuelle- 
ment victimes  d'une  piété  aveugle,  verraient  les 
récompenses  de  la  valeur  et  des  vertu*  de  leurs 
ancêtres  aglomérées  dans  les  églises  et  les  cou- 
vens, et  se  trouveraient  dans  la  dure  nécessité 
de  demander  l'aumône  à  la  porte  des  ecclésias- 
tiques. 

Aux  erreurs  d'économie  politique  qui  ont 
été  signalées,  et  qui  empêchèrent  la  monarchie 
espagnole  délirer  de  la  Péninsule  et  de  ses  co- 
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kmiès  tout  F  avantage  qu'elle  aurait  pu  en  tirer 
se  joignirent  encore  les  immenses  dépenses  et  les 
sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qui  furent  souf- 
ferts sous  ce  règne.  Les  nations  sont  comme  les 
individus  dont  elles  se  composent;  quelque 
fortes  et  riches  qu'elles  soient ,  leurs  fatigue 
et  leurs  dépenses  les  affaiblissent  et  les  appau- 
vrissent à  l'excès.  Soit  par  ambition  ou  par 
nécessité  de  se  défendre  contre  ses  ennemis, 
Gharles-Quint  s'engagea  dans  des  guerres  con- 
tinuelles,  tant  avec  les  Français,  qu'avec  les  ma- 
hométans  et  les  hérétiques ,  et  par  un  plus  grand 
malheur  surtout,  quelquefois  avec  les  chefs 
suprêmes  de  cette  même  sainte  Eglise,  dont  la 
propagation  était  un  des  principaux  ressorts 
de  sa  morale  et  de  sa  politique.  Ce  prince  triom- 
pha presque  toujours  de  sçs  ennemis ,  mais  ses 
triomphes  ne  furent  pas  toujours  exempts  d'a- 
mertume. 

Combien  ne  dut  pas  souffrir  l'âme  de  ce  mo- 
narque, à  la  vue  de  la  déroute  déplorable  d'une 
armée  de  terre  et  de  plus  de  soixante  galères 
que  les  mahométans  détruisirent  en  sa  pré* 
sènce  devant  Alger,  en  partie  avec  leurs  forces, 
et  en  -partie  aidés  par  une  tempête -furieuse  ? 
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Combien  par  les  dégâts  faits  dans  ses  domaines, 
par  l'empereur  des  Turcs  Soliman,  et  par  Bar- 
berousse,  Dragut  et  d'autres  corsaires? 
%  Les  démêlés  de  Charles-Quint  avec  les  papes, 
malgré  le  respect  qu'il  avait  pour  le  Saint-Siège, 
ne  contribuèrent  pas  peu  à  la  décadence  de 
l'Espagne,  comme  on  pourrait' le  démontrer, 
non  pas  d'après  les  témoignages  des  écrivains 
étrangers  ennemis  de  la  religion  catholique ,  ou 
de  l'Espagne ,  mais  par  les  feits  rapportés  par  les 
Espagnols  les  plus  religieux  et  les  plus  dévoués 
à  leur  patrie,  entr  autres  le  père  Sandoval,  bé- 
nédictin, historiographe  de  Philippe  III,  et 
évéquë  de  Pampelune. 

«  La  translation  du  roi  de  France  en  Espa- 
gne, disait  ce  savant  religieux  et  évêque,  fit 
une  grande  peine  auj>ape  et  aux  Vénitiens,  qui 
s'imaginaient  que  l'empereur  voulait  retenir, 
toujours  ce  roi  en  prison,  et  s'emparer  de  la. 
monarchie  d'Europe;  la  puissance  de  l'empe- 
reur leur  était  déjà  extrêmement  odieuse,  cha- 
cun craignant  de  perdre  ce  qu'il  possédait,  car 
avec  de  telles  charges,  les  princes  du  monde 
jouissent  de  la  souveraineté  et  des  états.  Le 
cœur  du  pape  (Clément  VII)  de  même  que 
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ceux   de  tous  lés  princes  et  républiques  ou 
états  d'Italie  étant  en   proie  à    ce  soupçon, 
à  cette  jalousie  ou  à  cette  crainte,  ils  furent 
facilement  d'accord  pour  s'opposer  au  César  f- 
et  pour  le  mettre  dans  l'embarras,  (i) 

La  peur  engagea .  le  pape  à  proposer  et  à 
réaliser  une  ligue  contre  Charles  V,  qui  fut 
appelée  Clémentine,  du  nom  de  son  auteur  prin- 
cipal. Le  père  Sandoval  dit  que  le  souverain 
pontife  faisait  ces  choses  non  en  qualité  de  vi- 
caire de  Jésus-Christ ,  mais  bien  en  sa  qualité 
de  Jules  de  Médicis;  distinction  très  catholi- 
que et  très  juste  pour  mettre  à  couvert  les  res- 
pects dus  en  tout  temps  au  Saint-Siège,  et  ap- 
plicable à  beaucoup  d'autres  cas ,  où  les  papes 
ont  agi  plutôt  par  des  buts  ou  des  intérêts  par- 
ticuliers à  leurs  familles  et  à  leur  état  temporel , 
qu'en  qualité  de  bons  pasteurs  de  l'Église. 

Sans  cette  distinction ,  la  liberté  avec  laquelle 
ce  savant  religieux  raconta  et  censura  la  con- 
duite du  pape  susdit,  et  celle  de  ses  successeurs 
Paul  III  et  Paul  IV  serait  très  scandaleuse. 

Malgré  les  malheurs  que  le  pape  Clément  VII 

(1)  Histoire  de  V empereur  Charles  F,  Mr.  *3 ,  $  23. 

il 
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éprouva  dans  sa  guerre  contre  l'Espagne,  il 
se  lia  après  la  paix  avec  François  Ier,  rivai  dé 
Charles  Y,  et  conclut  le  mariage  d'une  de  ses 
pièces  arec  le  duc  d'Orléans,,  fils  puîné  dt  ce 
prince,  en  s'engageant  à  l'aider  à  conquérir  le, 
duché  de  Milan,  et  le  royaume  de  Naples ,  ce 
qui,  selon  le  pèreSandofval(i),c0/tfrf£iftzâ  abrér\ 
geï  les. jours  de  P empereur. 

On  trouve  dans  cette  même  histoire  la  lettre 
que  D.  Diègue  de  Mendoza,  gouverneur  de 
Sienne,  écrivit  à  Charles  V  y  l'année  i&43>  % 
l'occasion  de  la  vente  de  cet  état  et  de  celui  dé 
Milan  qu'on  était  sur  le  point  de  faire  au  pape 
Paul  III  :  dans  cette  lettre  on  lit  .ce  qui  suit. 

*  Personne  n'ignore  qu'il  faut  attribuer  au 
«  pape  seul  vos  dangers  passés  et  vos  nalheuss 
«  présens,  puisqu'il  avait  excité  contre  vous  k 
«  Français  et  par  conséquent  ks  Titres,  dans 
«-  lebut  de  vous  engager  dans  là  lutte,  et  de  vous 
*  mener  là  où  vous  êtes.  Voyant  maintena^ 
«  qu'au  lieu  de  lui  faine  éprouver  votre  vanr 
«  geance,  vous  le  ménagez,  et  que  plutôt  que 
«  de  l'offenser,  vous  aires  pour  lui  de  bitfses 

(1)  Htêtou*  de  V empereur  Qhari**V,  fib.  to* 


J 
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Jfcômplairfaîïcci,  qui  pourra  Vous  èlâtfftic^PPow 
à  rait-on  craindre  dé  wus*  Mïe  dtë  tort,  puis- 
«  que  l'on  y  trouve  dif  profit P  d&vôtts  offenser, 

*  puis'àue  "ePdst  atirisi*  qrfoâ  a  votre  estime  et 
«  votre  bienveillance' P  Aîuski*  'il  aïrive    qu'en 

*  suivant  cet  '  exemple  \  rbnc ne  ifliércnëi  géné- 
«'  râlèment'>iqufà''vmi^  jfladérl  rfanW'4k  tffoêmejnéJ! 
^césské,  et  à'  j*rdfiter  de  votre  inij^éV^ttice^ 
i  ainsi  qu'on  le  fit  scJu^D.'Bferirï^uë  'I^-rtt  dfe 
«  Castille.  ÏPn'ést  pa^^èsWn'aeaî^è^febitett 

*  ceK  est  dançereihÉpcnir'uW prince. ïftiisftftfë 
«  de  ce  temps-ïà  le  £r6ùVe  assez.  ATotre  majesté 
«  K  sait  aussi paï  sa  propre  éxp&ièhcêf, car 

*  c'est  ainsi  <jue  voua  avez  été  jirîVé  W^HfrU 
»<•  tàge  que  les  grande  <ïe(^'stil^é^^sèd£nt:raaiA,- 
«  tenant.  '       >]  ''■  '  }  •'-    "j:  »■':   ^^-li-,  ; 

«  Quel  prince,  ou  ptatôësqudJtib'mri&e  ^ëus 
V  a-t-ïloffeinlsé  plus  que  ItnPaucàrn  asStfrëh^ëhtf* 

*  et  tout^ienconsïderé^îFe^Wô^dê'déUtè 
«  tiùètous  vos  m'alfeewàsewttiven^s  de  -Iacbëi<- 
«  suasiôn' et  dé  1  adressiez  du  Rfàhsçèfis  ;  et  que 
«  par  conséquent  le  mal  que  vous  6f  alignez  de 
«  la  partdes:Ttircs)nî,U  plàs  ffalitré- source. V> 

Le  père  Sandoval  dit  qu'il  avait  supprimé 
plusieurs  âlitrèl  'expressions  contré  le' 'pape , 

ii. 
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tant  de  fatigue  et  tant  Ae  sacrifices  dispendieux. 

*  . Châties  Y, .courbé  sous  le  poids  de  sea  in&- 
-àombrables  dépenses,  consulta  son  cottsdU 
d'état  en  i5fi6,  sur  les  moyens  d'acquérir  les 
fonds. nécessaires  pour  soutenir  la  dignité  de  fia 
couronne.  Voici  jfexpositian  que  lui  fit  à  «et 
égard  le  fameux  dned'AH»*»...       . 

- , " «.  Puisque 5a Majestéa  un si pressant  besoin 
«  d'argent  pour  exécuter  toutce  qu  nfampour 
k  le  bien  de  la  cause  commune,?  et  quelle  ai> 
x  tend  que  nous  lui  ouvrions  les  moyens  les 
«  plus  efficaces  pour  èa  amasser  sans  charger 

*  davantage  îses  peuplés,,  il  est  bien  juste  que 
«'  nous  les  lui  fournissions  comme  l'exigé  le  vëkt 
«  queiMra*âevàhs  avoir  pour  le  service  de  S.  M*; 
^  et»H  ne  sera  pas  difficile  de  le  faire  si  nous 
«muons  assez  de  feiw^eté  et i de  courage  pour 
«  prendie  les  expédions  qui  <se  présentant» 

n  Considérons  donc  de  grâce,  et  faisons  tnû- 

*  rexnent  réflexion  que  ies  'Sujet»  de  S.  IL  Sont 
«  de  deux  ordres  >  ecclésiastiques  et  séculiers; 

*  ceuboci  sont  véTitiblentent  épuisés,  tant  les 
«  .nobles  que  lçs  Dotnriexs.  Tout  au  cop  traire 
«  lès  'ecclésiastiques  mrrait  tranquillement  et  k 
«  Jenraisèf  tou  dam  les  monastères,  ou  dans  leurs 


-       ■« 
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•*  maisons,  ou  dans  les  dépendance*  de-ktars 
«  églises,  et  possèdent  des  revenus  immenses 
«  qui  absorbent  presque  tout  le  patrimoine 
«  royal. 

«  H  faut  Tenir  $  Sire,  au  tronc  et  à  la  racine 
«  de  l'arbre,  Que  Y.  M*  ooosidère ,  tant  pour  ses 
«  intérêts  propres  que  pour  ceux  des  peuples 
«  dont  elle  est  l'amour  et  les  délices ,  que  dans 
«  ses  seuls  royaumes  d'Espagne  ,  les  eocléàias- 
«  tiques  possèdent  pour  plu*  de  deux  millions 
«  de  ducats  en  fonds  de  terres,  soit  comtes, 
«  bajtonnies,  fiefs  seigneuriaux' aytfht  leurs  tas* 
«  eaux  et  leurs  sujets,  avantage  dont  jouissent, 
«  nea*  seulement  les  évêques,  les  chapitres 
*  et  autres  classes  de  prêtres ,  mais  encore  les 
«  religieux  et  les  moines  même,  pendant  qua 
«  peme  il  restée  Y.  M.  impériale  un  pouce  de 
«  terre  pour  gratifier  le  grand  nombre  de  ses 
fidèles  capitaines  qui  emploient  sans  cesse 
«  leurs  biens,  leurs  sueurs,  et  leur  sang  même, 
«  pour  son  service  et  pour  sa  gloire» 

«/Mais  que  sert  aux  ecclésiastiques  d'avoir 
«  des  sujets,  et  d'être  de  si  grands  seigneurs  ?  à 
«les  rendre  fiers  et  superbes,  qualités  incom- 
«  patibles  avec  1  état  sacré  ou  ils  sont  engagés  ; 
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«  état  qui  ne  doit  respirer  que  modestie  et  qu'hu- 
«  milité,  et  qui  doit  être  exempt  des  troubles 
«  de  la  vanité,  et  du  faste  du  siècle,  qui  sont  in- 
•  séparables  de  ceux  qui  gouvernent  les  peuples. 

«  Qu'on  ôte  d'entre  les  mains  des  prêtres  et 
«  des  moines  tant  de  baronnies ,  tant  de  fiefs , 
«  et  qu'on  les  réunisse  au  domaine  de  V.  M, 
«  afin  de  pouvoir,  par  cette  augmentation  si  con- 
«  sidérable  et  des  richesses  si  immenses,  non- 
«  seulement  combattre,  mais  aussi  abattre  les 
«  ennemis  de  l'Église.  «  (i) 

Le  père  Sandoval  omit  dans  son  histoire  de 
faire  mention  de  cet  avis,  mais  il  publia  la  censure 
qu'en  firent  quatre  théologiens,  alléguant  di- 
verses raisons  pour  prouver  que  Charles  V  ne, 
pouvait  pas  en  bonne  conscience  demander 
au  pape  autorisation  pour  de  pareilles  ventes,  ni 
S.  S.  l'accorder,  et  que  malgré  qu'on  la  deman- 
dât, et  qu'elle  fût  accordée,  ces  ventes  ne  se^ 
raient  point  licites. 

«  La  première  raison,  disaient-ils,  est  que  le 
«  pape  n'avait  point  la  propriété  sur  ces  biens 
«  des  églises  ;  qu'elle  appartient  aux  prélats  et 


(1) Leti ,  Vie  de  Charles-Quint,  part.  ▼  5  lib.  1 
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«  aux  mêmes  églises;  c'est  pourquoi  sans  le 
«  consentement  des  propriétaires  véritables,  on 
«  ne  peut  justifier  la  permission  pour  cette 
«  vente,  et  il  est  constant  qu'  elle  s'effectuerait 
«  contre  leur  volonté.  » 

Que  les  légistes  et  les  magistrats  espagnols 
eussent  contesté  le  pouvoir  des  papes  sur  les 
biens  ecclésiastiques,  cela  n'eût  point  dû  éton- 
ner )  parce  que  malgré  la  doctrine  énoncée  dans 
les  Décrétâtes,  les  lois  les  plus  fondamentales 
du  droit  espagnol  le  repoussaient,'  ou  le  res- 
treignaient. Mais  que  des  théologiens  aussi  sa- 
vans  que  Tétaient  ceux  qui  signèrent  ladite  cen- 
sure ,  voulussent  persuader  que  de  telles  ventes 
effectuées  et  approuvées  par  l'autorité  et  la 
puissance  pontificale  ne  seraient  pas  légitimes 
en  conscience,  c'est  quelque  chose  de  plus  re- 

s 

marquable. 

Lorsque  les  bulles  des  papes  étaient. favo- 
rables aux  intérêts  temporels  du  clergé ,  les 
théologiens  exaltaient  et  amplifiaient  à  l'infini 
l'autorité  pQntificale  ;  mais  lorsqu'il  était  ques- 
tion dans  ses  bulles,  d'imposer  quelque  charge 
à  ce  clergé,  ou  d'opérer  quelque  réforme  dans 
sa  discipline ,  les  théologiens  ne  laissaient  pas 
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quelquefois  de  déprimer  cette  autorité,  et  de 
s'opposer  à  l'exécution  des  réformes.  Soas  ce 
arôme  règne,  le  pape  ayant  envoyé  des  réfor- 
mateurs à  Tordre  de  saint<-Benoît,  les  moines 
ne  voulurent  pas  les  recevoir,  et  malgré  les 
efforts  du  nonce  de -S»  S.  et  ceux  du  gouverne- 
ment pour  faire  exécuter  la  réforme ,  les  moines 
4â  paralysèrent,  (t) 

Le  clergé  espagnol  étant  à-la-fois  si  riche  et 
si  privilégié,  les  ministres  des  autels  étant 
-exempts  du  service  militaire  et  de  beaucoup 
-d'autres  charges  et  contributions  pesantes  dont 
les  séculiers  étaient  grevés ,  il  était  naturel  que 
ceux-ci  désirassent  et  sollicitassent  les  ordres 
^sacrés,  moins  par  vocation  divine  et  dans  un 
Véritable  esprit  religieux,  que  pour  leur  avan- 
tage temporel.  Les  laboureurs  et  les  artisans 
savaient  que  leurs  enfans,  en  arrosant  de  leurs 
sueurs  leurs  -champs  ou  leurs  atehers,  ga- 
gneraient à  peine  le  nécessaire  pour  une  misé- 
rable existence ,  pendant  qu'à  peu  de  frais  As 
pouvaient  les  faire  entrer  dans  des  couvens  et 
des  églises ,  où  ils  seraient  exempts  au  moins  du 

(1)  Cabrera ,  Histofia  de  Felipe  II,  1.  n ,  chap.  9. 
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service  «dliuiîre  et  des  autres  charges  publiques , 
où  ite  jowraient  de  l'immunité  et  de  Findépe»- 
dance  des  juges  «mis,  où  ils  trouveraient 
one  subsistance,  sinon  splendide,  du  moins  plus 
saine  que  celle  de  leurs  maisons,  des  Tétemem 
plusdéeens  pour  se  montrer  partout  sans  honte. 
Si  on  ajoute  à  tous  ces  avantages,  la  faculté  de 
parvenir  aux  canonicats,  aux  prélatutes,  aux 
plus  hautes  dignités  au  moyen  desquelles  ils 
pouvaient  aider  et  anoblir  leurs  familles,  trou- 
vera-t-on  étonnant  qu'en  vue  de  tous  ces  biens, 
les  pères  de  familles  cherchassent  par  l'éduca- 
tion à  porter  leurs  enfans  vers  l'état  ecclésiasti- 
que régulier  ou  séculier  ? 

Quoique  la  France  manquât  de  mines  d'or  et 
d'argent ,  et  d'autres  grands  moyens  dont  l'Es- 
pagne jouissait ,  elle  était  réellement  plus  riche 
que  sa  rivale,  parce  qu'elle  était  plus  indus- 
trieuse et  plus  instruite  en  économie  politique. 

On  a  déjà  vu  qu'étant  vaincue,  et  son  roi  pri- 
sonnier à  Madrid,  la  France  dans  le  traité  pour 
son  rachat,  avait  seulement  consenti  à  l'entrée 
des  draps  catalans  sur  son  territoire ,  mais  pour 
passer  en  d'autres  lieux,  et  non  pour  y.  être  ven- 
dus. On  verra  bientôt  les  autres  grands  avan- 


X 


tages  qu'avaient  les  Français  dans  leur  com- 
merce avec  les  Espagnols,  et  comment  ils  étaient 
réellement  plus  riches  qu'eux.  C'est  ainsi  que 
les  deux  monarques  s'étan  t  réconciliés,  Charles  V 
étonné  de  l'abondance  et  de  la  délicatesse  des 
mets  qui  lui  furent  servis  dans  un  festin  que 
lui  donna  François  Ier,  à  Marseille,  s'écria  :  «  En 
France  tout abonde jen  Espagne  tout  manque.  »  (i) 

(1)  Leti ,  Vie  de  V  empereur  Charles+Quint,  paît,  n,  lir.  4. 
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CHAPITRE  XXI. 

* 

État  très  florissant  de  la  monarchie  espagnole  dans  les 
commencemens  du  règne  de  Philippe  IL  —  Ses  ordres 
pour  la  statistique  de  ses  États.  —  Idée  de  l'étendue  du 
connnerceespagnoL-^-Politiqu«^e  Philippe  IL— Se»  dé- 
penses iminensesdans  les  guefrescontreles  hérétiques. — 
Révolte  des  Hollandais,- et  grandes  pertes  qu'il  éprouva, 
pour  les  soumettre.  —  Autres  pertes  dans  les  guerres 
contre  les  Anglais.  —  Secours  qu'il  donna  aux  Fran- 
çais catholiques  à  l'époque  de  la  Ligue. — Progrès  du 
commerce  français  dans  la  Péninsule.  —  Vaines  re- 
montrances des  Cortès  contre  les  manufactures  fran- 
çaises. —  Démêlé,  de  Philippe  II  avec  le  pape  Paul  IV. 

—  Nouveaux  efforts  de  la  pour  de  Rome  pour  dépri- 
mer les  droits  de  la  puissance  civile.- — Bulle  de  la  Cène. 
— Négociations  pour  abolir  l'usage  des  recours  de  force 
et  de  retenue  des  huiles  dans  les  tribunaux  espagnols. 

—  Attentats  d'un  nonce  du  pape.  —  Ressentiment 
de  Philippe  .II.  —  Exil  du  nonce,  et  autres  mesures 
pour  la  défense  de  l'autorité  royale.' —  Agrégation  de 
la  monarchie  portugaise'  à  ht  couronne  d'Espagne.  — 
Nouvelle  organisation  du  Conseil  royal. — Grands  em- 
barras du  trésor  dans  les  dernières  années  de  ce  règne. 

—  Vains  projets  pour  augmenter  ses  ressources. 

Cjb  fut  à  juste  titre  que  Ton  donna  à  Phi- 
lippe II  le  surnom  de  Prudent.  «  Pjir  la  sublimité 


m  de  son  génie,  continuellement  en  action,  dit 
«Xetî,' par  l'étendue  de  ses  lumières,  par  la  s'o- 
«  lidité  de  son  jugement ,  par-  ses  travaux  et  ses 
«  veilles ,  il  avançait  plus  ses  intérêts  que  ne  pou- . 
«  vaient  faire  les  autres  rois  par  des  armées  nom- 
«  hreuses,  parleur  puissance  et  par  la  force  de 
«  leurs  bras.  C'est  delà  s^na  foitfe  qu'on  n'a 

•  point  fait  difficulté  dé -dire  qu'après  David  et 

*  Salomon,  il  n'y  a  poiàt  eu  sur  îa  terre  de 
«  prince  aussi  prudent  que  le  fut  Philippe  II 
«  roi  d'Espagne,  (i) 

Pour  preuve  de  la  justice  de  cet  éloge  ^  il 
suffira  d'observer  que  ce  roi,  ayant  hérité, de,  la 
couronne  f),Espagnej.aéparéedecetteder«Mpire 
u^Àllemagne  qui  avaient  été  réunies  sur  la  tête 
de  son  père,  non-seulement  il  conserva  tout  le 
pouvoir  et  toute  la  splendeur  dont  elle  avait 
brillé  précédemment,  mais  encore  il  les  aug- 
menta beaucoup  plus  par  l'acquisition  fie  tous 
les  domaines  du  Portugal  et  des.  îles  Philippines. 

Philippe  II  connut  parfaitement  combien  il 
importait  aux  souverains  d'avoir  la  plus  grande 
connaissance  possible  du  territoire,  du  nombre 


(1)  Vk  de  PMlippe  II,  part,  h  ,  Ht.  vi. 
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et  de»  mœurs-  de  leurs  sujets  r  et  un  de  ses  plus 
grands  soins  fut  celui  d'acquérir  des  notions 
très  exactes  de  leur  statistique:  c'est  pourquoi 
il  donna  ses  ordres  aux  gouverneurs  tant  de 
la  Péninsule  et  de  ses-  autres  états  d'Europe 
qu'à  ceux  de-  ses  colonies,  pour  qu'Us,  lui  fis* 
sent  passer  k  cet  effet  les  renseignemens.  les 
plus  circonstanciés» 

Dans  ce  méiuef  objet  il  créa  les  deux  emploi» 
de  chroniqueur  ou  historien,  et  celui  de  CQ6~ 
mographe  des  Indes;  il  enraya  en  Amérique 
son  médecin  le  docteur  Herrera,  qui  était  un 
naturaliste  de  grande  réputation,  pour  qu'il 
observât,  et  travaillât  à  une  description  de  toutes 
les  branches  d'histoire  naturelle,  ouvrage  dont 
le  susdit  Leti  fit  un  grand  éloge,  le  qualifiant 
de  sans  pareil,  et  ajoutant  :  «  Je  ne  ctois 
«  pas  qu'on  puisse  refuser  à  Philippe  II  la 
«  gloire  d'avoir  par  là  grandeur  de  ce  dessein 
«  et  la  magnificence  de  l'exécution,  effacé 
«  l'honneur  qu'Alexandre-  le*Grand  a  acquis 
«  pour  avoir  donné  l'ordre  à  Aristote  d'écrire 
«  un  traité  de  la  nature  des  animaux*  »  (i)  v 

(4)  Vie  de  PhiÙppe  H,  part:  i  ,  *t.  i&  •  -     ' 
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Ce  grand  roi  ne  manqua  pas  de  reconnaître 
les  maux  graves  que  souffraient  les  Indiens,  et 
il  réitéra  plusieurs  ordres  pour  y  apporter  re- 
mède, et  quelques  nouveaux  réglemens  pour 
améliorer  le  gouvernement  des  colonies.  «  Les 
Indiens,  disait-il.  dans  une  de  ses  nouvelles 
lois ,  souffrent  de  grands  dommages ,  outra- 
ges et  oppressions  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  biens, delà  part  de  quelques  Espa- 
gnols, corrégidors,  moines  et  prêtres,  en 
toute  espèce  de  travaux  auxquels  ceux-ci  les 
assujétissent  pour  leur  profit;  les  Indiens, 
abattus  et  misérables.,  n'opposent  point  de 
résistance  ni  de.  défense,  se v  soumettant  à 
toutjce  qu'on  leur  ordonne;  et  les  juges' qui 
'devraient  les  protéger,  ou  ignorent  leur  situa- 
tion (étant  cependant  obligés  de  la  connaître  et 
d  'y  remédier),  ou  la  tolèrent  à  cause  de  leurs 
intérêts   particuliers,    contre    toute   raison' 
chrétienne,  et  contre  toute  politique  et  con- 
servation de  nos  sujets.  Ayant  reconnu  que 
les  mesures  prises  jusqu'à  présent  ne  sont 
point  suffisantes  pour  remédier  à  -tant  de 
maux,  nous  chargeons  et  ordonnons  aux 
vice-rois  et  aux  présidens  des  provinces  que 
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«  par  euxMmèmeset  avec  la  coopération  de  tous 
«les  officiers  et? njuges,  ils  prennent 'des 4n- 
«  formations  et  punissent  les  excès  et- les  ou* 
«  trages  que  les  Indiens  souffriraient^  (i) 

Par  une  autre  loi  du  même  titre,  on  dé* 
clara  pour  crimes  publics  les  injures,  les  of- 
fenses et  les  mauvais  tràtteméns  faits  àuac 
Indiens,  et  il  fut  ordonbéde  les  punir  avec  plus 
de  rigueur  que  ceux'  faits  aux  Espagnols.    : 

En  outre  de  la  description  du  Nouveau- 
Monde  ,  Philippe  H  voulait  avoir  'aussi  une 
statistique  de  tous1  ses'  domaines^' et,  pouf 
cet  effet,*  fit  intérrb^efc  ies-autorités  civile* 
et  ecclé«iastkpaes,iSxlr'iai^apulation,  tes  pro*  - 
duits  naturels  e(  industriels ,  les  revenjas^  lé 
nombre  des  employés,  etc.  >>    •..   ' 

On  ne  connaît,  point  les  résultats  de  toes 
mesures  ordonnëes  par  Philippe  II  ,  pourj 
connaître:  laKsiatktitpie  de  sest  domaine p il) 
n'y  a  point  d'entreprise  plus  difficile  >d^nsr 
les  grandes  monarchies ,  surtout  dans*  celles 
composées  de  provinces  si  ihétérogènes,  telle* 
quêtaient  lés  provinces  dé  la  monarchie  i&* 


(l  )  Loi  2  ,  chap.  10 ,  liv.  10  de  la  Recopilaciori.  " 

II.. 
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noie*  Les  peuples  teinéfi&ifcj.*** -général* 
infceuti<ms  du  gouyernenienty  et  craignent 
•que  île'  BeuAdables  mesures  n'aient  t&au&e* 
motifs  /jiie  celui  id'augraenter  leurs  impôts.; 
lobs  anenie  qu'ils  sont  persuades;  de  leur  uti- 
lité, touies  les  autorités  ne  mettent  pu*  te 
xnétneizèle-,  le  mkae  4a&œt  et  h  même  *> 
tïAté  pour  lei  succès  de  pareiUes  op^r^ûùq^^ 
et  trdaFent,  ou  feignent  <ale  trouver,  de  très 
grandes  difficultés  >à  ;  4tâir  : :  aoooœpUsseroen  t. 
Gestiadnai  ,que,,  malgré  b  séy^riW  et  lès  <or- 
dj»8.d£j  P^iHpjpôiry  leocducidfAJealaj  vic^nœi 
d«Kaple6yiS)e*cuaa  d'effectuer  le!  ijgcensenie&t 
dteiceaniyainne^ent^iAànEljqw  £o-  redite' iwies 
dé  papisDoe^  Suffiraient  ^as  pourllacbever. 

Tout  ce  qui  a  été  écrit  <sUip  i  ancienne,  po- 
pwlaubivjde  l'Espagne,  a»;  repose; que  sur  de 
pores  çoirijectorès  épuisées;  dans  un  texte,  de 
(KqBrwn i.^a^ietr  sur '^Ibintrfâs   faits  très  «qui- 

s  Afci  ne.itbonye  ancien  document  pèsiiif  qui 
puisse  induire  à  croire  que/ le  nombre  de  ses 
habitant   s'ikrât.  à    5o   millions    du    temps 


(ljNot.  21  •       .. 
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d'Octave,  ainsi  que  l'ont  écrit  quelques  au- 
teurs. Il  est  certain  que  la  Bétkfue,  ainsi  que 
quelques  peuplades  des  cotes,  étaient  très 
civilisées  par  leurs  communications  fréquentes 
aréc  les  Carthaginois ,  les  Romains  et  d'autres 
étrangers;  mais  l'intérieur  de  la  Péninsule 
était  rempli  de  déserts  et  de  sauvages,  se 
nourrissant  de  glands  et  d'autres  fruits  gros- 
siers, «t  constamment  en  guerre  avec  les 
étrangers  ou  entreux  (i).  Il  y  avait,  sur  les 
bords  du  Tage  seul,  trente  tribus  différentes, 
aussi  sauvages  que  les  bêtes  les  plus  férooes. 
Une  telle  barbarie  n'était  pas  compatible 
^wee  la  population  supposée  de  5o  millions 
dames.  Dans  un  ^tat  turbulent,  en  guerrres 
continuelles ,  et  vivant  dans  l'indifférence 
des  plaisirs  et  des  commodités  inventées  par 
la  société  civilisée,  il  ne  peut  y  avoir  de 
grands  stknulahs  pour  la  multiplication  des 
familles.  C'est  par  ces  considérations  que  le 
judicieux  Hume,  malgré  l'opinion  commune 
sur  l'immense  population  de  l'Espagne   ro- 


[i\  Not.  2a. 
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raaine,  ne  crçit  pas  qu'elle  fût  plus  grande 
que  sa  population  moderne,  (i)  > 

Les  3o  millions  d'âmes  que  d'autres  au- 
teurs ont  donnés  à  la  Péninsule  sous  le  gou- 
verneraent  des  Goths  et  des  Sarrazins,  ne 
sont  pas  moins  invraisemblables.  Qui  ne  sait 
les  .dévastations  que  les  Vandales  et  les  autres 
barbares  du  nord  y  commirent  lorsqu'ils  l'en- 
vahirent? On  peut  consulter,  à  cet  égard, 
les  chroniques  d'Idace  et  de  Saint-Isidore  (2). 
On  y  trouve  que  la  dévastation  et  le  car- 
nage furent  si  horribles,  que  les  moyens  de 
subsister  manquant  absolument  en  Espagne, 
ses  habitans,  forcés  par  la  nécessité,  se  man- 
geaient les  uns  les  autres,  et  que  les  animaux 
carnassiers,  accoutumés  à  dévorer  les  cada- 
vres des  morts,  ruaient  et  s'acharnaient  sur 
les  vivans. 

Bien  que  depuis,  les  Goths  ont  parvenu 
à  établir,  en  Espagne,  une  monarchie  théo- 
cratique,  elle  ne  fut  point  dégagée  pour  cela, 
de  séditions   très  fréquentes  et  de  guerres 


(1)  Discours  politiques,  dise.  10. 

(2)  Not.  a3.  f 
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civiles,  peu  compatibles  avec  la  sécurité  et 
l'abondance  des  moyens  de  subsister,  sans 
lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  population 
nombreuse. 

Aux  premiers  temps  de  leurs  conquêtes 
dans  la  Péninsule,  les  Maures  usèrent  d'une 
politique  moins  atroce  que  ceHe  des  barbares 
du  nord  ;  mais  dès  qu'ils  eurent  assuré  leur 
puissance,  et  qu'ils  se  furent  déclarés  indé- 
pendans  des  califes,  ils  y  établirent  de  nou- 
,  vejles  souverainetés ,  et  n'eurent  plus  autant  de 
considération  pour  les  Chrétiens.  L'Espagne 
fut  divisée  en  plus  de  trente  royaumes  différons: 
Chrétiens  et  Mahométans  furent  continuelle- 
ment .en  guerre  entr'eux,  soit  pour  cause  de 
religion,  soit  pour  leurs  intérêts  particuliers. 

Une  des  maximes  de  la  guerre  de  ces 
temps,  était  de  ravager  et  de  dépeupler  les 
champs  limitrophes,  pour  que  l'ennemi  y 
trouvât  plus  difficilement  des  subsistances, 
et  que  leurs  possessions  fussent  moins  con- 
voitées. C'est  ainsi  que  D.  Alonso,  premier 
roi  des  Asturies ,  ayant  arraché  quelques 
villes  de  Cas  tille  au  pouvoir  des  Maures,  les 
brûla  toutes    et  laissa  leurs  champs  déserts 
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jusqu'au  Duero  (*)  ,  et  que  D.  Alonso  VU 
«ans  sa  guerre  contre  le  roi  maure  Tqafci , 
fut  obligé  de  traverser  pendant  quinze  jours 
des  pays  déserts  pour  aller  à  sa  rencon- 
tre, (a) 
Déserte,  et  accablée  de  tous  les  maux  que 

> 

l'état  perpétuel  de  guerre  opposait  sans 
cesse  à  la  population,  comment  l'Espagne 
aurait -eue  pu  renfermer  alors  trente  aillions 
James? 

L  exagération  de  cette  population  est  princi- 
palement remarquable  par  les  divers  récits  qu'on 
trouve  darolhistoiredes  grandes  arméesmises  en 
campagne  par  les  Maures.  En  1408  les  Maures 
de  Grenade  assiégèrent  Àlcaudete  avec  120,000 
fantassins  et  7,000  cavaliers  ;  et  en  1 43a  ils  mar- 
chèrent à  la  rencontre  des  chrétiens  avec  5 ,000 
chevaux  et  aoo  mille  fantassins. 

En  se  fondant  sur  cette  ^dernière  donnée, 
Macanaz  calculait  qujela  population  du  royaume 
de  Grenade  ne  devait  pas  être  moindre  de 
14*708,705  âmes. 

(1)  Note  a4. 

(2).  Or  en.  Alphansi  VU* 
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On  ne  peut  pas  douter  que  la  population  du 
royaume  de  Grenade,  ne  fût  alors  considérable. 
Il  s'y  était  établi  beaucoup  de  familles  émigrées 
de  Séville,  de  Gordoue,  de  Valence  et  d'autres 
provinces  conquises  par  les  chrétiens,  La  situa* 
bon  avantageuse  de  ses  côtes  lui  facilitait  le 
commerce  lucratif  de  ses  produits  et  de  ses 
manufactures.  Q  sortait  tous  les  ans  de  Malaga 
beaucoup  de  navires  chargés  des.  produits  na- 
turels et  manufacturés  de  ce  royaume  pour 
V Afrique  et  l'Asie,  (i) 

. .  "C'est  ainsi  qu'il  fallut  dix  ans  pour  la  con- 
quérir, et  que  quoique  les  rois  catholiques  en 
eussent  commence  la  conquête  avec  une  année 
de  60  mille  hommes,  ils  furent  plusieurs  fois 
sur  le  point  de  l'abandonner  :  que  le  siège  de 
Baxa  seul  coula  20,000  hommes  aux  chrétiens., 
et  que  sans  l'habile  politique  qu'eurent  ces  der- 
niers de  fomenter  la  discorde  parmi  les  familles 
principales  de  Grenade,  et  le  pacte  solennel 
qu'Us  jurèrent  de  conserver  aux  Maures  le  libre 
exercice  de  leur  religion  et  de  leurs  coutumes, 


(  1  )  Zurtta ,  Annales  d'Aragon  f  lib.  xx ,  cl.ap  76» 
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Us  auraient  peut-être  été  forées  d'abandonner 
cette  glorieuse  entreprise. 

Malgré  cela,  cependant,  le  calcul  de  i4  niil- 

<  lions  d'âmes  donnés  au  royaume  de  Grenade1, 
n'était  pas  moins  un  calcul  exagéré  :  voici  com- 
ment .  Macanaz  l'établissait.  Il  supposait  que 

,  pour  former  une  armée  de  2o5  mille  hommes, 
on  prenait  un  homme  sur  dix,  depuis  l'âge  de 
18  ans  jusqu'à  l'âge  de  5o;  que  les  femmes  du 
même  âge  formaient  les  trois  quarts  du  nombre 
des  hommes  ;  que  les  individus  des  deux  sexes 
depuis  5o  ans  et  au  delà  formaient  un  autre 
dixième  de  la  population,  et  que  les  enfans 
Jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  étaient  trois  fois  plus 
nombreux  que  les  adultes,  capables  de  porter 
les  armes:  et  il  déduisait  de  ces  suppositions  que 
la  population  entière  de  ce  royaume  s'élevait 
au  nombre  total  de  14,708,706  âmes.  (1) 

U  est  facile  de  voir  l'arbitraire  et  la  futilité  de 
semblables  suppositions.  Quand  bien  même  il 
n'y  aurait  pas  d'exagération  dans  le  nombre 
des  combattans  Grenadins,  il  y  aurait  encore 


(t)  Dialogue  entre  Rutelio  et  Clantlno ,  vol.  i3  du  Sttya- 

m 

naireérudit. 
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erreur,  puisque  d'après  la  chronique  de  D.  JuafeU, 
à  laquelle  ce  calcul  se  rapporte,  il  est  dit  qu'il 
n'était  pas  reste  mi  homme  dans  la  ville  de  Gre- 
nade en  état  de  porter  lès  armes ,  ni  bon  chevalier 
dans  le  royaume  qui  ne  fût  a  cette  bataille. 

Alvarez  Ossorio  calculait  la  popu&jion  an- 
cienne de  l'Espagne  d'une  manière  encore  plus 
extravagante  que  celle  de  Macanaz  ;  calculant 
son  étendue  géographique,  et  ton  ôtant  ce  que 
lui  semblaient  devoir  occuper  les  rivières ,  les 
montagnes  et  les  teireins  incultes,  il  y  trouvait 
des  parties  cultivées  suffisantes  pour  la' subsis- 
tance de  78  millions  cFhahitMns,  d'où  il  inférait 
que  cette  population  avait  été  réellement  celle 

r 

de  FEspagne  dans  les  temps  anciens. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  recher- 
ches inutiles  sur  l'ancienne  population  de  FEs- 
pagne, dès  que  nous' manquions,  de  documens 
plus  certains  ou  de  décisions  plus  solides  que 
celles  qui  jusqu'à  ce  moment  ont  servi  de  fon- 
dements peur  les  déterminer.  La  douceur  du 
climat  de  la  Péninsule,  sa  situation  avantageuse 
pour  la  culture  des  produits  les  plus  précieux, 
et  pour  le  commerce  maritime  de  ces  mêmes 
produits  et  de  ceux  de  ses  manufactures ,  la 

11 
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rendent  susceptible  d'une  population  incalcu- 
lable, et  très  supérieure  à  celle  qu'elle  a  eue  jus- 
qu'à ce  moment;  mais  il  résulte  de  l'examen 
impartial  de  son  histoire  économique  ,  que 
même  au  xvie  siècle ,  qui  fut  l'époque  de  sa  plus 
grande  puissance,  l'Espagne  n'avait  pas  plus  de 

10  millions  et  demi  d'habitans.  Ainsi  le  pensait 
Àntillon  (i);  et  le  jugement  de  ce  savant  géo- 
graphe espagnol  est  très  respectable. 

Cependant  Philippe  II  parvint  à  avoir  un  dé- 
nombrement du  clergé  et  des  employés  civils. 

11  y  avait  dans  ses  domaines  58  archevêchés , 
684  évêchés,  u,4oo  abbayes,  936  chapitres 
ecclésiastiques,  127,000  paroisses  ,  plus  de 
7,000  hôpitaux  et  hospices ,  a3,ooo  confréries , 
46,000  couvens  de  religieux,  i3,5oo  de  reli- 
gieuse^, 3 12,000  prêtres  séculiers,  200,000  ec- 
clésiastiques de  moyen  ordre,  et  plus  de  4  00,000 
religieux. 

Les   employés  civils ,  nommés  par  le   roi, 
s'élevaient    à    8o,o83  ;    ceux    nommés    par 


(1)  Géographie  physique  et  politique  de  V  Espagne  ef  du 
Portugal,  J  M. 
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les  vice -rois  et  les  autres  autorités  civiles  à 
367,000.  (1) 

Ses  revenus  montèrent  à  vingt-cinq  millions 
de  ducats,  sans  y  comprendre  les  richesses  des  - 
Indes ,  dont  en  quarante-cinq  ans  de  règne  il 
tira  trois  cents  millions  de  ducats.  (2) 

Malgré  les  graves  erreurs  commises  antérieu- 
rement dans  le  gouvernement  économique ,  l'a- 
griculture et  l'industrie  étaient,  dès  les  premières 
années  de  son  règne,  dans  l'état  le  plus  prospère. 
Les  produits  et  les  manufactures  péninsulaires 
transportés  dans  les  Amériques,  donnaient 
communément  aux  négocians  espagnols,  les 
bénéfices  exorbitans  de  plus  de  4  à  5oo  pour 
cent. 

On  lit  dans  une  relation  écrite  Tan  i549,  Par 
Diego  de  Ordas,  compagnon  de  Cortex,  que  la 
fanègtte  de  blé  qui  coûtait  à  peine  une  piastre 
(5  francs)  dans  la  Péninsule,  se  vendait  70,  à  la 
Nouvelle  Espagne.  L'arrobe  d'huile  5o  piastres , 
autant  celle  de  vin,  celle  d'eau-de-vie  112 
piastres,  un  cheval  3i5,etc.  etc. 

É 

(1)  Leti,  VU  de  Philippe  IL 
(a)  Jfc.,  part.  % ,  Et.  20. 

12. 
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JCes  profite  s'accrurent  encore  à  mesure  que 
les  Européens  prirent  le  goût  des  f^roduits  co- 
Joniaux,  tels  que  le  cacao,  le  tabac %  Je  café,  J'in- 
digo,  la  cochenille, les  plantes  iu/édicipgles^  eto* 
parce  que,  dans  l'origiue  4?£  étahlis$ej*ens  4w§ 
les  Amériques,  les  rejtour*  se  faisaient  psçsqttp 
tous  en  or  ou  en  Vgenf.  Mw  ensuite  leur  plus 
grande  partie  fut  -compl^t^  en  produits  du 

pays,  achetés  4  v^  prâi  pt  vendus  w  Europe 
pour  d'autres  plus  cher*. 

Rien  n'encourage  davantage  l'inculture  ef 
les  arts,  que  lecpujement  assuré,  prompt  et 
avantageux  de  leurs  produits.  C'est  avec  ces 
stijtnulans,  <jue  l'on  vit  se  uaultiplier  prodir 
gieuseraent  dans  la  Péninsule,  les  manufactura 
de  laine  et  df  soie.  On  coiupt^  à  Tolède, *£é- 
gprie  et  dans  la  Manche  i ^7,8^3  fet>ricans  de 
drapa,  de  tpijes,  xle  bonnets,  de  r.u&uis  st 
#u£res  articles  de  ce  £fwç.  Qp  fohriqu&jt  an- 
nuellement 4  Ségpvie  ^$j5oo  pièees  dg  drap*. 
Seyillf?  renfermait  3ofto  m&ters  ,fc  SQ}e;1,d*P$:l$§- 
quelles  s'alimentaient  fojiùfle/pprsonpes^),  Qn 

récoltait  à  Grenade  un  million  de  livres  de 

...       *  ■        -.       * 

0 

(  1  )  Mémorial  de  François  Marfinez  de  la  Moja> 
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rôe.  Louis  de  Marmql  rapporte  que  le»  drok» 
que  «eoerak  le  domaine  royal  sur  les  pre> 
mières  tantes  Je  éet  article,  avant  la  rébel» 
Mon  des  Mante*,  étari^f  affermés  181, 5oo  du* 
cfcts  d'o*.  (1) 

On  peut  se  former  tttie  idée  de  la  vaste 

extension    du   commerce    espagnol    à   cette 

époque*  par  la  deseriptiow  qu'un  savant  reK- 

gieux  noue  a  laissée  de  son  étut  florissant  en 

'VaniSSà 

«  Le  commercé*  dît  le  pète  Mercado,  tel  qu'il 
«  refait  a  ujotird'Hili,  partie  ufièrement  dan  s  €«tte 

*  province,  (celle  de  Séville)  excite  mon  étota* 

*  nement, sentiment  que  je  n'ai  pas  cçufi&nte  d'é» 
«  pTmiverpourleschoéesvulgaires-etçonitnunes. 
«  tf  es  tri  grand  et  si  umversel,  qu'il  faut  Wa^bis 
«  un  grand  jugement  et  une  gmnde  intelligence 
»  pour  Fexeroer,  et  même  pour  l'examiner.  Du 
«-  temps-de  ne*  aïeux ,  les  hommes  du  commun 
«  avaient  seuls  cette  connaissance ,  ma»  aujoup- 

*  d'hui  le  commerce  est  monté  à  un  tel  degré , 
«  qu'il  ne  faut  être  rien  moins  que  grossier  et 

(i)  Histoire  de  la  rèbettiart  et  de ia  punition des  Maures, 
lib.  2. 
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stupide  pour  s'en  occuper.  Les  négociansont 
aujourd'hui  le  commerce  \p  plus  étendu  dans 
toutes  les  parties  de  la  chrétienté,  et  même 
en  Barbarie.  Ils  portent  des  laines  et  des 
huiles  en  Flandre,  et  en  exportent  toute  es- 
pèce de  mercerie,  de  tapisserie  et  de  librairie. 
Ils  envoient  à  Florence  de  la  cochenille  et  des 
«-  cuirs ,  ils  en  retirent  de  For  filé,  des  brocards, 
des  perles  et  une  quantité  considérable  de  tis- 
sus. Ils  font  au  Cap-Vert  le  commerce  des  nè- 
gres, trafic  de  grand  profit  etd'ungrandvinté- 
rêt.  Ils  envoient  dans  toutes  les  Indes  de  nom- 
brfeuses  cargaisons  de  toutes  sortes  d'étoffes, 
et  en  rapportent  de  l'or,  de  l'argent ,  des  per- 
les, des  grains  et  des  cuirs,  en  innombrables 
quantités.  En  outre,  et  pour  assurer  leurs  char- 
gemens ,  (qui  ont  des  millions  de  valeur)  ils 
sont  obligés  de  prendre  des  assurances  à  Lis- 
bonne, à  Burgos,  en  France  et  en  Flandre, 
car  leurs  cargaisons  sont  si  nombreuses  que 
les  assureurs  de  Séville  et  de  vingt  villes 
comme  elle,  n€  suffiraient  pas  pour  les  as- 
surer. Les  négocians  de  Burgos  ont  à  Séville 
leurs  facteurs,  qui  chargent  en  leur  nom,  as- 
surent les  chargeurs,  et  reçoivent  et  vendent  ce 
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qu'on  leur  porte  de  Flandre.  Les  négocians 
d'Italie  ont  également  besoin  des  nôtres  pour 
le  même  effet;  en  sorte  que  nos  principaux 
négocianscommercentaujourd'hui  dans  toutes 
les  parties  du  monde ,  et  ont  partout  des  cor- 
respondants qui  accordent  crédit  et  foi  à  leurs, 
lettres  et  les  paient ,  parce  qu'ils  ont  besoin 
d'argent  partout  ;  au  Cap-Vert  pour  les  noirs; 
en  Flandre  pour  la  mercerie;  à  Florence  pour 
les  étoffes  communes;  à  Tolède  et  à  Ségovie 
pour  les  draps  ;  à  Lisbonne  pour  les  articles 
de  GaHcut.  Tous  dépendent  les  uns  des  au- 
tres, et  tous  retirent  et  tiennent  en  respect 
aujourd'hui  les  Indes ,  St.-Domingue,  Ste.- 
Marthe,  la  Terre-Ferme,  et  le  Mexique, 
comme  des  lieux  où  va  la  plus  forte  partie  de 
nos  marchandises,  et  d'où  vient  toute  la  ri- 
chesse  du  monde.  »  (i) 
Avec  des  moyens  aussi  heureux  pour  aug- 
menter  sans  cessela  richesse  et  la  prospérité  des 
Espagnols,  en  leur  facilitant  les  moyens  de 
subsister  et  de  jouir  par  le  travail  et  l'industrie, 
qui  aurait  pu  prévoir  que  la  monarchie  espa- 


(i)  Sommaire  des  trafics  et  contrats,  tib.  iv,  chaç.  3. 
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gnole  descendrait  bientôt  à  l'état  déplorable  où 
elle  se  vit  à  la  fin  de  ce  même  siècle  ?  Philippe  II, 
ébloui  de  tant  de  grandeur,  pensa  qu'il  pou* 
vait  l'augmenter  encore  en  gouvernant  ses 
Etats  théocratiquement  :  et  soit  parce  que  ses 
Etats  confinaient  aux  États  de  la  Fiance  sa  ri- 
vale, ou  soit,  comme  on  le  craignait  alors  gé- 
néralement, qu'il  aspirât  aussi  à  la  monarchie 
universelle,  Philippe  II  crut  qu'il  se  rendrait 
plus  absolu  dans  ses  domaines,  et  plus  terrible 
aux  étrangers,  en  captant  la  prédilection  des 
Papes  et  l'influence  du  clergé. 

L'esprit  imbu  de  cette  politique,  ce  monarque 
-dissipa  en  pure  perte  d'immenses  trésors  dans 
des  guerres  et  des  négociations  contre  les  hé«- 
ré tiques.  Sa  rigueur  et  son  intolérance  religieuse 
dans  les  Pays-Bas,  produisirent  la  révolté  de 
la  Hollande  et  de  six  autres  provinces.  La  guerre 
entreprise  pour  les  soumettre,  dura  près  de  4o 
ans,  et  ne  coûta  pas  moins  de  i5o  millions  de 
ducats,  (i) 

En  outre  des  grandes  dépenses  qui  furent 
faites  pour  soutenir  les  guerres  de  Flandre, 

(t)  Cabrera,  Histoire  de  Philippe  II,  lib.  v,  chap.  3. 
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les  rebelles  causèrent  au  commerce  espagnol 
d 'antres  pertes  innombrables* 

En  Fan  1674?  il*  détruisirent  deux  escadres 
espagnoles,  lune  à  l'entrée  du  port  de  Berg-top* 
Zoom,  et  l'autre  à  la  Tue  d'Anvers.  Cette  der- 
nière était  forte  de  3o  vaisseaux  de  ligne ,  dent 
i5  furent  pris  et  conduits  dans  divers  porta  de 
la  Zélandè,  et  les  antres  forent  ou  coulée  bas 
ou  mis  hors  d'état  de  service. 

Enorgueillis  par  leurs  victoire»  navales,  les 
rebelles  acquirent  de  plus  grandes  connaissant 
ces  dans  la  navigation,  et  tentèrent  des  entre- 
prises plus  difficiles  dans  les  Indes  orientales 
et  occidentales,  où  ils  parvinrent  à  établir  de 
nouvelles  colonies  qui,  rivalisant  avec  le  com- 
merce espagnol,  le  privèrent  d'une  grande  par- 
tie des  bénéfices  qu'il  se  procurait  antérieure- 
ment. 

Les  pertes  causées  à  l'Espagne  par  ses  guerres 
contre  le*  Anglais ,  ne  furent  pas  moins  graves. 
Combien  de  trésors  ne  furent-ils  pas  engloutis 
par  la  mer,  dans  l'armement  de  l'escadre  que 
Philippe  II  équipa  en  i588,  pour  la  conquête 
de  l'Angleterre,  et  qui  avant  le  combat,  fut 
nommée  F  Invincible*  On  y  comptait  i34  vais- 


—  »74  — 

seaux,  galères,  galions,  ou  autres  navires  les 
plus  grands  et  les  plus  forts  qu'on  eût  vus  jus* 
qu'alors  sur  les  mers,  équipés  et  montés  de 
2700  canons,  120,00a boulets  de  3o  livres  au 
moins  et  beaucoup  de  112,  45oo  quintaux  de 
poudre  et  d'autres  provisions  de  guerre  et  de 
bouche  nécessaires  pouf  l'attaque  et  pour  la 
subsistance  de  3o,ooo  hommes ,  pendant  l'es* 
pace  de  six  mois  :  en  outre  de  3o,ooo  ducats 
quotidiens  pour  le  paiement  des  équipages. 
Quelle  ne  fut  pas  la  perte  que  causa  l'anéan- 
tissement d'un  armement  aussi  formidable  !  De 
ces  i34  vaisseaux,  il  n'en  revint  en  Espagne 
que  5o,  et  sur  les  3o,ooo  hommes  qui  y  étaient 
embarqués,  12  mille  périrent  ou  restèrent  pri- 
sonniers des  Anglais, 

Cette  perte  ne  fut  pas  encore  la  plus  grande 
que  les  Anglais  causèrent  à  l'Espagne;  sous  ce 
même  règne,  leur  amiral  Drake  lui  fit  mille  ra- 
vages à  St.-Domingue,  à  Carthagèue  et  dans 
d'autres  parages  de  l'Amérique.  Le  comte 
d'Essex  battit  devant  Cadix,  une  autre  escadre 
espagnole  de  57  vaisseaux  et  20  galères;  il  y 
opéra  un  débarquement ,  saccagea  cette  ville,  et 
lui  fit  éprouver  un  dommage  qu'on  évalua  à  12 
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millions  de  ducats.  Enfin  les  Anglais,  à  l'imita- 
tion des  Hollandais,  s'établirent  à  la  Jamaïque 
et  sur  d'autres  points  de  l'Amérique,  au  non 
*  moins  grand  détriment  du  commerce  espagnol. 
Qui  pourrait  énumérer  les  secours  envoyés 
à  la  France  par  Philippe  II,  pour  soutenir  les 
catholiques  dans  leur  guerre  civile  contre  les 
protestans? 

Les  Français  surent,  bien  profiter  de  cette 
conjoncture  pour  jouir  dès  mines  d'or  et  d'ar- 
gent espagnoles,  sans  courir  lès  risques  ou 

A 

éprouver  les  pertes  que  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais eurent  à  souffrir  lors  des  premiers  éta- 
blissement de  leurs  colonies.  Leurs  trésors 
étaient  plus  près  d'eux,  ils  les  avaient  dans  la 
Péninsule.  En  outre  des  draps  qu'ils  y  intro- 
duisaient par  la  Catalogne,  et  des  étoffes  et 
autres  tissus  de  soie  qu'ils  conduisaient  de 
Lyon  à  Se  ville,  ils  faisaient  un  commerce  très 
lucratif  de  leur  quincaillerie  et  autres  bagatelles. 
Voici  ce  qu'en  rapportaient  à  Philippe  II,  les 
Gortès  de  1593. 

«  Les  Cortès  de  Valladolid  de  l'an  48  >  £up- 
«  plièrent  V.  AL  de  ne  plus  permettre  l'entrée 
«  dans  le  royaume,  des  bougies,  verres,  bijou- 


« 
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«  teries,  couteaux  et  autrts  chose*  semblables 
«  qui  J  tenaient  du  dehors  ,jk>ur  échanger  ces 

•  articles  si  inutiles  à  là  vie  humaine ,  contre  de 
«l'or,  comme  si  le»  Espagnols  étaient  de»  la* 
«  diens.  Mais  si  cette  supplique  se  basait  alors 
«  Sur  des  objets  de  Cette  qualité  et  de  si  peu  dé 

•  taleur,  ooiribïen  sa  reproduction  nWeue  pas 
«  plus  de  force  aujourd'hui  que  ces  royaumes 
«  perdent  de  si  grande^  sommes  d'or  et  d'argent 
«  par  l'introduction  dés  produit»  d'alchimie  ^  de 
«  tau»  or  de  France  façonné  en  chaînes,  fili» 
«  granes ,  chapeletà,  pierre»  finisses,  Terres  teints 
«  et  autres  articles  qu'ils  vendent  d'abord  à 
«  chers  deniers  à  cause  de  lulvetttion  et  de  k 
«  nouveauté ,  et  dont  ils  nous  prouvent  ensuite 

•  le  peu  de  valeur  par  les  bas  pria:  auxquels  ils 
■  les  donnent;  c'est  ainsi  qu'ils  fournissent  ton- 
«  jours  de  quoi  acheter  et  dépenser  des  som- 
«  mes  innombrables  pour  des  objets  qui  ne  sont 
«  rien  et  ne  valent  rien ,  et  qu'ils  retirent  par 
«  leur  moyen  For  et  l'argent»  qu'on  va  chercher 
«  aux  Indes  et  dans  les  parties  les  plus  reculées  du 
«  monde  >  et  qu'on  n'acquiert  qu'avec  tant  de 

•  travail.  Par  ces  motifs  nous  supplions  Y*  M. 
«  de  prohiber  l'entrée  de  ces  marchandises  dans 
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«  le  royaume ,  ni  permettre  qu'aucun  colpo*- 
«  teur  français  ou  étranger  les  Tende  dans  des 
«  boutiques  ou  par  les  rues,  ni  colporte  ces 
«  inutilités  dans  le  royaumç  ;  car  sous  prétexte 
«  d'y  vendre  de* épingles,  des  peignes,  et  des 
«  chapelets,  il  s'y  introduit  beaucoup  d'espiops, 
«  et  on  enlève  tous  les  profits  aux  hahvtans.  »  (i) 

Miilippe  II  prohiba  effectivement  rentrée 
de  ces  marchandises  dans  la  Péninsule,  mais 
sans  «uooès;  l!expérience  de  l'inobservation 
de  ces  prohibitions  aurait  pu  )ui  -on  démon» 
trer  l'inefficacité  pour  empêcher  l'usage  de  ces 
bagatelles,  que  la  mode  et  le  caprice  avaient 
reh^u  commun,  et  presque  nécessaire.  Les 
Français  continuèrent  à  introduire  leur  quinr 
cailleiîe  en  Espagne»  Il  eût  été  bien  mieux 
que  les  Espagnols  l'eussent  fabriquée  eux-* 
mêmes, puisqu'elle  était  si  lucrative,  plutôt  que 
de  consommer  celle  qui  se  fabriquait  enFrance. 

Mais  ni  les  guerres  continuelles  et  dispendieux 
ses  àpxe  Philippe  II  entreprit  contre  les  héréti- 
ques, contre  les  Turcs,  et  contpe  les  Maures  de 
Qre&ade,  ni  le  commence  étranger ,  ni  les  «mi* 

m 

\ 
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grations  dans  les  Amériques,  ne  furent  les  causes 
les  plus  radicales  de  la  faiblesse  et  de  la  déca- 
dence de  la  monarchie  espagnple.  Les  émigra- 
tions augmentèrent  la  population  dans  le  vaste 
continent  américain  ;  et  une  augmentation  de  la 
population  américaine,  augmentant  la  con- 
sommation des  produits  des  manufactures 
espagnoles ,  excitait  l'agriculture  et  l'industrie 
de  la  métropole;  car  c'est  un  principe  élé- 
mentaire *de  politique  que  la  population  et  la 
richesse  d'un  pays  s'augmentent  à  proportion 
des  moyens  de  subsistance  et  des  jouissances 
de  ses  habitans. 

Pour  ajouter  aux  maux  de  l'Espagne,  les 
papes  s'unirent  plus  d'une  fois  contre  elle 
avec  ses  plus  grands'  ennemis,  lorsqu'elle 
combattait  les  hérétiques  avec  tant  d'ardeur. 
Clément  VII  coopéra  à  la  ligue  contre  Charles- 
Quint  :  Paul  IV  fit  aussi  la  guerre  à  Phi- 
lippe II. 

Charles  V,  ainsi  que  son  fils ,  se  plaignirent 
souvent  des  papes,  parce  qu'étant  les  souve- 
rains qui  faisaient  le  plus  de  sacrifices  pour 
l'exaltation  et  la  propagation  de  la  sainte  foi  ca- 
tholique, ils  étaient  moins  considérés  et  moins 
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favorisés  à  la  cour  de  Rome  que  le  souverain 
de  France  et  autres  qui  ne  se  faisaient  point 
scrupule  de  se  confédérer.  avec  les  Turcs  et 
les  hérétiques,  pour  combattre  et  ruiner  la 
monarchie  espagnole. 

Voyez  la  lettre  que  Philippe  II  écrivit  de 
Bruxelles,  en  i556,  à  sa  sœur  dona  Juana, gou- 
vernante de  la  Péninsule  pendant  son  absence. 

«  Depuis  ce  que  j'écrivis  sur  le  procédé  du 
Pontife  (Paul  IV),  et  de  l'avis  reçu  de  Rome, 
on  a  compris  de  nouveau  qu'il  yeut  -excom- 
munier l'empereur  et  moi,  et  mettre  un  in-, 
terdit  et  cessation  a  Dwinis  sur  nos  royaumes 
et  états.  Ayant  fait  part  de  cet  incident  a  des 
hommes  docte»  et  graves,  ils  ont  été  d'avis 
que  ce  serait  non-seulement  par  force,  mais 
encore  sans  aucun  fondement ,  étant  si  justi- 
fiés de  notre  côté ,  et  que  Sa  Sainteté  pro- 
cède, dans  nos  affaires,  avec  une  rancune  et 
une  passion  remarquables;  mais  que  nous  ne 
serions  point  obligés  d'observer  ce  qu'elle 
ordonnerait  à  cet  égard,  en  raison  du  grand 
scandale  qu'il  y  aurait  à  nous  déclarer  cou- 
pables ne  l'étant  pas ,  en  quoi  nous  pécherions 
gravement.  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé  que 


) 
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je  ne  dois  point  m' abstenir  de  ce  que  les 
excommunies  ont  coutume  de  se  priver,  malt 
gré  que  les  censures  arrivent  ou  quelqu'une 
d'elles,  comme  je  ne  doute  pas  qu'elles  vien- 
dront, selon  l'intention  de  Sa  {Sainteté;  car, 
ayant  éloigné  de  ce  royaume  les  sectes ,  l'ayant 
soumis  à  l'obéissance  de  l'Eglise,  et  ayant  ag- 
gravé constamment-la  punition  des  hérétiques, 
sans  aucune  des  contradictions  que  l'on  re- 
marque en  Angleterre,  il  a  voulu  et  veut 
clairement  le  détruire  et  l'altérer  sans  aucun 
respect  pour  ce  qu'il  doit  à  sa  dignité.  Et  je 
suis,  assuré  qu'il  viendrait  à  bout  de  ses  pré-» 
tentions  ai  nous  y  consentions,  parce  qu'il  a 
dçjà  révoqué  toutes  les  légations  que  le  car* 
dînai  Polo  avait  dans  0e  royawnâ ,  d'où  il  est 
résulté  un  ai  grand  fct&t,  Et  par  tous  pç* 
motifs  et  autres  très  suffrafts  qui  existent; 
afin  de  prévenir  le  mal  à  temps,  p£ur  plus 
grande  précaution  et  pour  la  sati^facûofi  dfis 
personnes,  il  a  été  fait,  au  nom  de  S,  M.  et 
du  mien,  une  récusation,  protestation  et  sup- 
plication très  en  règle,  dont  je  voudrai*  en- 
voyer la  copie  par  ce  courrier;  mais  la  rédac- 
tion en  étant  longue  et  devant  passer  par  la 


France,  on  n'a  pu  le  faire;  mais  le  courrier 
qui  partira  feâentèt  par  mer  la  portera.  J'écri- 
rai alors  aux  priais,  aux  grande»  vittes,  aux 
titrivetfsités  et  au*  chefs  des  ordres  de  ces 
roy  tftOnés,  afin  Qu'ils  soient  instruits  de  ce 
qui  de  passe ,  et  leur  ordonnerai  qu'ils  né  se 
soumettent  point  à  l'interdit,  ni  à  k  cessation, 
r\i  >zto&  atttfes  censure»,  parce  que  tomes  sonft 
et  seront  sans-  aucune  valeur,  nulles,  injustes, 
sans  fondement?  car,  j'ai  pris  dès  avis  sur  ce 
que  je  dois  et  puis  faire,  et  pour  né  pas  an 
remt  là,  coordonner,  conformément  à  de  que 
ûam  avons  écrit;  qu'on  prenne,  daiâ  les 
pores  de  met  et  aux  entrées  par  terre,  toutes 
les  précautions  y  et  qu'on  observe  là  plus 
exacte  surveillance,  pour  que  l'on  ne  puisse 
point  putobev  ces  interdits  et  censures ,  calr 
pour  ce  qui  edfc  de  ce  pays,  cm  y  prendr  kfe 
mètms  précautions;  que  loh  fasae  un  grand 
et  exemplaire  châtiment  sur  les  ■  pèrséiinte 
qui  les  porteraient r  car  il  n'est  pkrs  tempis  de 
dissimuler*  Si  l'ont  ne  parvenait  .point  à  en 
empêcher  l'introduction  (comme  cela  pouv- 
i»&t  arriver) r  et  qu'A  y  eût  quelqu'un  qui 
voulût  faire  usage  de  ces  censures,    qu'on 
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prenne  garde  à  ce  que  Ton  n'en  fasse  aucun 
cas,  parce  que  je  suis  détermine  à  en  agir 
ainsi  arec  si  grande  raison. et  justice,  comme 
également  dans  les  royaumes  d'Aragon,  sur 
quoi  on  leur  écrira  alors  de  conformité.  On 
a  appris  ensuite  que  dans  la  bulle  qu'on 
publie  le  jeudi  de  la  Cène,  on  a  ajouté  que 
le  pontife  excommuniait  tous  ceux  qui  au- 
raient pris  ou  posséderaient  dés  terres  de 
TÉglise,  quoiqu'ils  fussent  rois- ou  empereurs; 
île  sorte  que  chaque  jour  on  peut  attendre 
un  plus  grand  mal;  ainsi,  à  plus  forte  raison 
on  doit  faire  ce  qui  est  ordonné  plus  haut, 
relativement  à  ces  choses,  et  Ton  donnera 
avis  de  ceci-  à  Sa  Majesté  l'empereur.  »  (i) 

Avant  de  déclarer  la  guerre  à  Paul  IV, 
Philippe  II  consulta  divers  docteurs  pour 
l'acquit  de  sa  conscience,  et  parmi  eux  le 
père  Melchior  Cano,  l'un  des  plus  doctes 
théologiens  de  ce  siècle.  Celui-ci  lui  assura 
qu'il  pouvait  non-seulement  la  faire  légiti- 
mement, mais  il  lui  dit  encore  ces  paroles 
remarquables  : 

«  Si  Votre  Majesté  daigne  m'écouter,  elle 

(r)  Cabrera ,  liv.  n ,  chap.  6. 


a 


83  — 


«pourra,  quelque  jour,  après  avoir  cesse 
«  cette  guerre ,  nous  défendre  de  la  guerre 
«  cachée  et  occulte  qu'on  fait  aux  royaumes  de 
«  Y.  M. ,  car  elle  n'a  pas  moins  de  justes 
'  «  titres  pour  se  défendre  de  Tune  que  de  lau- 
«  tre;  Y.  M.  en  a  même  davantage  pour  se 
«  défendre  de  cette  dernière,  caria  guerre  oc- 
«  culte,  sous  le  voile  de  la  paix,  est  perpétuelle  et 
«  plus  préjudiciable  que  lesguerres  ouvertes.» (i) 

Cette  guerre  occulte,  dissimulée  etbeaucoup 
plus  destructive  que  la  guerre  des  armes,  était 
la  guerre  de  plume  et  d'opinions.  C'était  la 
liberté  d'écrire  et  de  déclamer  contre  les  droits 
de  la  puissance  civile  ;  c'étaient  les  censures, les 
persécutions  et  tes  châtimens  de  ses  défen- 
seurs ;  c'étaient  les  récompenses  des  mitres,  de 
prébendes  et  de  toges  accordées  aux  plus  fa- 
natiques décrétalistes,  pendant  que  la  haine  * 
le  mépris  et  l'infamie,  étaient  le  partage  de  la 
critique  et  de  la  philosophie* 

Malgré  la  prépondérance  du  nouveau  droit 
canonique,   prépondérance   due  aux   causes 


(1)  Dam  son  Avis  sur  la  question  de  savoir  si  les  princes 
catholiques  peuvent  faire  la  guerre  aux  papes* 
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éjjk  indiquées  y  la  nation  espagnole  ne  laissait 
pas  de  réclamer  contre  beaucoup  d'abus  de 
l'autorité  ecclésiastique,  ni  de  croire  que  la 
puissance  nécessaire  pour  les  réprimer,  n'exis- 
tât dans  ses  souverains.  On  a  déjà  rapporte 
quelques  exemples  de  la  fermeté  que  les  Gortès 
et  les  rois  employèrent  pour  s'opposer  à. quel- 
ques-uns de  ces  abus. 

Dans  le  droit  canonique,  on  attribue  aux 
papes  la  suprématie  temporelle  sur  tçus  les  rois  ; 
(i)  la  propriété  universelle  de  toute  la  terre; 
(2)  et  dans  une  décrétale  on  dit  que  la  puis- 
sance civile  émane  de  la  puissance  pontificale , 
comme  la  lumière  de  la  lune  émane  du  soleil.  (3) 

De  telles  doctrines  sont  .très  opposées  au 
droit  public  espagnol ,  c'est  pourquoi  les  rois 
et  la  nation  espagnole  ont  résisté  conslàun-. 
ment  à  leur  observation,  ainsi  qu'on  l'a  rap- 
porté dans  les  chapitres  précédent  Même  les 
fondateurs  de  l'inquisition ,  instituée  pour 
la  conservation  de  la.  foi  catholique  dans  sa 
plus  grande  pureté,  s'opposèrent  vigoureu- 

(1)  NoW^ô. 
(a)  JNate  aâ» 
(3,  Note  37.        _        - 
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sèment  à  l'étendue  exorbitante  que  Ton  vou- 
lait donner  à  la  puissance  pontificale  et  épis- 
c opale,  par  une  semblable  jurisprudence* 

Mais,  si,  même  avant  cette  fondation,  le  droit 
canonique  avait  déjà  une  influence  incalculable 
dans  le  gouvernement  et  dans  les  tribunaux 
espagnols,  combien  sa  prépondérance  ne  dut- 
elle  pas  augmenter  par  la  nouvelle  institution 
du  saint-office,  composé  de  juges  ecclésias- 
tiques et  de  ministres  et  qualificateurs  théolo- 
giens et  canonistes  généralement  imbus  de  ses 
doctrines? 

On  peut  se  former  quelque  idée  de  cette  pré- 
pondérance par  les  diverses  plaintes  présentées 
par  les  Cor  tes  postérieures  à  l'époque  de  cette 
fondation,  contre  les  fréquens  abus  des  auto- 
rites  ecclésiastiques.  «  On  fait  savoir  à  Votitè 
Majesté,  disaient  les  Gortès  de  Madrid  de  i52&, 
que  dans  les  audiences  ecclésiastiques,  les  sé- 
culiers sont  maltraités,  et  eux,  pour  ne  pas 
Têtre,  se  soumettent  quelquefois  à  leur  juri- 
diction. Nous  supplions  Votre  Majesté  que  des 
regidors  *bu  quelquautre  personne  assistent 
aux  procès,  afin  qu'on  ne  fasse  là  d'offenses  à 
personne.  »  (Pétition  67.) 
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«  Outre  cela,  disaient  ces  mêmes  Cortès,  oi> 
fait  savoir  àVptre  Majesté  que  les  juges  ecclésias- 
tiques, comme  cela  est  public  dans  ces  royaumes, 
avec  toutes  les  formes  et  toutes  les  ruses  pos- 
sibles ,  cherchent  à  étendre  Jèur  juridiction, 
usurpant  et  diminuant  la  juridiction  royale.  »  (  i) 

Pottr  contenir  de  tels  abus  les  Cortès  pro- 
posèrent plusieurs  moyens.  Elles  demandèrent 
qu  il  fût  ordonné  aux  corrégidors  d'envoyer  au 
Conseil  des  renseignemens  annuels,  pour  infor- 
mer si  les  évêques  ou  leurs  vicaires  s'entremet- 
taient daps  les  affaires  relatives  à  la  juridic- 
tion royale  (2).  Que  les  plaideurs  portassent 
leurs  plaintes  devant  les  tribunaux  ordinaires 
des  mêmes  corrégidors  contre  les  violences  des 
juges  ecclésiastiques  (3).  Que  les  droits  des 
procès  suivis  devant  les  audiences  ecclésias- 
tiques fussent  réglés  d'après  les  tarifs  des  tri- 
bunaux civils  (4).  Qu'il  fût  nommé  des  juges 
particuliers  pour  les- interdits  et  excommunica- 
tions, afin  d'arrêter  la  fréquence  avec  laquelle 

• 

(1)  Cortès  de  Madrid  ,  de  i5a8  ,  pétition  16» 

(2)  Idem,  pétition  19. 

(3)  Cortès  de  Madrid,  de  i5a8,  pétition  117. 

(4)  Cortès  de  la  Corogne ,  de  i5ao ,  pétition  21. 
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on  les  fulminait  sans  de  justes  motifs  (1).  Que 
les  procureurs  du  roi  dans  le  Conseil  et  dans  les 
chancelleries  fussent  chargés  de  la  défense  de  la 
juridiction  royale  ,  et  que  les  frais  nécessaires 
pour  ces  procédures  fussent  payés  sur  les 
fonds  publics. 

Par  ces  pétitions  et  beaucoup  d'autres  des 
Cortès,  on  peut  reconnaître  que  malgré  que  la 
nation  espagnole  ait  toujours  été  la  plus  catho- 
lique, la  plus  soumise  au  St.  Siège  et  aux  autres 
ministres  de  l'autel ,  elle  n'a  pas  laissé  pour  cela 
de  connaître  les  abus  de  la  religion,  de  récla- 
mer contre  eux,  et  de  solliciter  leur  réforme. 

Quels  rois  ont  fait  de  plus  grands  sacrifices 
pour  se  rendreN  agréables  au  clergé  catholique 
que  Charles -Quint  et  son  fils  Philippe  II? 
Qui  a  combattu  davantage  les  hérésies,  que  ces 
deux  monarques?  Malgré  cela  ils  ne  laissèrent 
pas  de  reconnaître  que  quoique  les  dogmes  de 
la  foi  soient  invariables,  la  discipline  ecclésias- 
tique ne  lest  pas  autant  ;  que  celle-ci  peut  s'al- 
térer, et  avoir  besoin  de  quelques  réformes  en 
différens  temps  ;  et  que  les  ministres  de  l'autel 

(1)  Cortim  de  Tolède,  de  i5a5  >  pétition  xi. 
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peuvent  abuser  et  ont  abusé  souvent  de  leur 
ministère  sacré.  Charles-Quint  fut  celui  qui 
contribua  davantage  à  la  célébration  du  saint 
concile  de  Trente,  dans  lequel  on  décréta  plu- 
sieurs canons  de  reformatione.  Ces  deux  rois 
étant  si  catholiques ,  ne  regardèrent  pas  comme 
une  offense  au  Saint  Siège  ni  à  là  religion,  de 
faire  la  guerre  à  Clément  YII  et  à  Paul  IV, 
parce  qu'ils  savaient  que,  malgré  que  les  souve- 
rains pontifes  sont  les  vicaires  de  Jésus-Christ, 
ils  n'en  sont  pas  moins  hommes  pour  cela,  et 
qu'ils  agissent  quelquefois  par  les  intérêts  par- 
ticuliers de  leurs  familles  et  par  d'autre»  vues 
temporelles. 

Ces  deux  monarques  ne  regardèrent  pas  non 
plus  comme  une  offense  envers  la  religion, 
d'affermir  parade  nouvelles  lois ,  la  pratiqué  du 
barreau  relativement  aux  recours  de  force  et  dé 
rétention  de  buttes,  semblables  aux  appels 
comme  a" abus  usités  en  France,  et  qui  dans  la 
monarchie  espagnole  ont  été  et  sont  encore 
tes  phts  fortes  barrières  dé  la  puissance  civile 
contre  les  abus  de  la  puissance  ecclésiastique. 

En  Tannée  i525,  Charles-Quint  expédia  la 
loi  5,  titre,  6,  livre  i*r  du  nouveau  recueil,  par 
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laquelle  il  fut  défendu  d'apporter  de  Rome  des 
bulles  de  provisions  de  prébendes,  bénéfices 
ni  aumôneries  des  églises  appartenant  au  pa- 
tronat royal;  d'intenter  des  procès  à  ceux  qui N 
étaient  nommés  par  le  roi,  ou  de  leur  imposer 
des  pensions  sur  de  pareils  biens  ecclésiasti- 
ques; et  il  fut  ordonné  que  personne  n'osât 
publiquement  ou  secrètement,  par  des  moyens 
directs  ou  indirects ,  impétrer ,  présenter  ni  in- 
timer de  telles  bulles  sous  les  peines  graves 
prononcées  dans 'cette  loi. 

«  Considérant,  dit  une  autre  loi,  expédiée 
dans  cette  même  année,  que  tant  par  droit, 
qu'en  vertu  d'une  coutume  immémoriale, 
il  nous  appartient  de  réprimer, les  forces  dont 
les  juges  ecclésiastiques  et  d'autres  personnes 
font  usage  dans  les  causes  dont  ils  connais- 
sent, en  n'accordant  point  les  appels  qui  en 
sont  légitimement  interjetés,  nous  ordonnons 
à  nos  présidens  et  juges  de  nos  audiences 
de  Yalladolid  et  Grenade,  que  lorsque  quel- 
qu'un se  présenterait  devant  eux,  se  plaignant 
qu'on  né  lui  accorde  point  l'appel  qu'il  inter- 
jette avec  justice  contre  quelque  juge  ecclé- 
siastique, qu'ils  donnent  nos  lettres  .dans  la 

il 


fôtine  accoutumée  dans  notre  conseil  poùt 
qu'il  accorde  l'appel;  et  ai  le  juge  ecclésiasti- 
que ne  l'accordait  pàS,  qu'ils  ordonnant  d'é% 
Voquer'aux  Susdites  "àùdièfrces  4e  procès  eccté- 

sîastique  originairement,  et  qtfèce  prècês  éVô- 

» 

•Çtté,  ils  l'examinent  sans  délai;  'et  s'ils  réfâôhnétfe- , 
Paient  ifttè  l'appel  en  fftt  légitimement  inter- 
jeté, s'opp'ofcant'àîà  foi*ce,  ils  *pou*votent  à  de 
que  ledit  Juge  1  accorde,  &¥m  que  ?èfc  partfès 
puissent  Selon  Wr  ton  dî*ôit ,  devant  qtA  et 
comme  elles  devront,  Vétttàftrfè  lfe'#&oSé&  dSils 
TeW  où  ^Bès  iïevàieift  'êtte;  et  *  pkr  dé  procès 
»  l'tyjtél  tfe  tpzi a&feittpfih  être  JàiWè  et  îégfcimè- 
'ijfetft!  interjeté;  qu^s  le  Tfeméttéft  de  stfté  Éru 
juge  'écdésWstf^u'è',  àvéfc  èoMètanôttion  aux 
frais  si  cielà  ïeur  Ratait  convAiSiMè',  pour  qu'il 
^Vodède  et  i*dïie  justice.:.,  (i) 

ta  cour  de  Moitié  fedùftfâft  im^eiiim**it 
éè^^cdux^ét  mit 'eh  usagfepWsiears  tofc^èhs 
yomklboftVieitB  partie  de  là  îëguMiàti  %s$*- 
gtole.fcfleTa&ait  publier  tous  lès  èfote,  le  jtfur 
dû  vfëttai  'safrit,  la  THÎlle  aftiëlSe  Nfte  là  àbte. 

ftà'ns  Ws  pïdmidrs  'terilps  ,  an  la*  ïutafàait 

•  ►  •  •    • 

(1)  Loi  â6 ,  titre  5 ,  liv.  2  de  la  Récopilàtiân, 
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seulement  «entre  les  hérétiques,  les  schisma- 
tiques ,  ks  falsificateurs4e  lettres  apostoliques, 
les  pirates,  les  incendiaires  et  autres  sembla- 
bles criminels,  Adrien  VI  fut  2e  premier  qui 
introduisit  dans  cette  bulle  quelques  expres- 
sions contre  la  juridiction  royale;  ses  succes- 
seurs y  donnèrent  plus  d'ex  tension,  jusqu'à  ce 
qu  enfin-,  ils  lancèrent  des  anathçmes  contre  les  _ 
vecours  de  Jbrcéet  de  rétention  des  bulles,  (i) 

Saint  Pie  V,  ayant  été  élevé  au  S.  Siège  en 
1  an/nee  i566,  il  fit  les  plus  grands  efforts  pour 
abolir  au  du  moins  pour  modérer  cette  cou- 
tune.  «  Le  ttrès  religieux  Pie  Y,  dit  Cabrera, 
tâchait  de  restituer,  à  ce  qu'il  disait ,  à  la  juri- 
diction ecclésiastique  son  ancienne  autorité  et 
élévation ,  et  à  cet  égard  il  élevait  des  diffé- 
rends et  entamait  des  négociations  avec  la  cou- 
«mne  d'Espagne. 

«  Il  voyait  avec  douleur  que, ses  bulles  dans 
le  royaume  de  Naples  fussent  présentées  au 
conseil  du  roi,  pour  avpir  son  approbation ,  et 
pour  être  exéeutées^etdl  s'offensa  de  ce  qu  ayant 

(î)  Histoire  légale  de  la  Bulle  de  la  Cène,  par  Lopez, 
conseiller. de  CattUle. 
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envoyé  un  évêque  pour  visiter  les  églises,  le 
duc  d'Alcàla  ne  l'admit  qu'après  qu'on  lui  eut 
donné  Vexequatur  dans  le  conseil,  et   de  ce 
qu'on  ne  recevait  pas  ceux  qu'il  députa ,  afin 
de  faire  punir  les  personnes  qui  empêcheraient 
le  libre  exercice  du  saint  office  de  l'inquisition, 
les  ministres  du  roi  alléguant  que  c'était  pour 
éviter  les  émeutes  qui  eurent  lieu  relativement  à 
cette  permission  du  temps  du  vice-roi  D.  Pedro 
de  Tolèdo.  Le  pontife  insistait  pour  qu'on  obéît , 
et  que  l'on  ne  craignît  pas  le  nom  d'inquisition , 
parce  que  si  Naples  le  contredisait,  conformé- 
ment aux  saints  canons  et  aux  bulles  pontifi- 
cales, il  la  déclarerait  déchue  de  ses  privilèges, 
de  son  rang  de  cité ,  archevêché  et  métropole. 
Mais  Pie  V  ne  fut  ni  craint,  ni  obéi.  »  (i)  . 

La  cour  deRome  voyant  que  la  bulle,  in  Cœna 
Domini*  n'avait  pas  suffi  non  plus  pour  l'aboli- 
tion d'une  telle  pratique  en  Espagne,  proposa 
à  son  gouvernement  de  réformer  au  moins,  en 
quelque  sorte,  l'intervention  des  juges  laïques 
en  pareille  matière  ?  en  mettant  à  la  place ,  des 
rotes  ou  tribunaux  composés  d'ecclésiastiques 

(iy  Histoire  de  Philippe  II,  lif.  vu  ,  chap.  12. 
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nommés  par  les  rois  et  approuvés  parles  papes, 
qui  ne  s'occuperaient  que  d'examiner  et  de  ré., 
soudre  tous  les  cas  de  ces  recours.  Pie  V  enr 
voya  à  cet  effet  en  Espagne  son  neveu  le  car- 
dinal Alexandrin;  mais  comme  il  lui  fut  dé- 
montré  que  ce  moyen  ne  serait  pas  suffisant 
pour  remédier  au  mal,  il  revint  à  Rome  en 
1572,  lorsque  déjà  son  oncle  était  mort. 

.  Grégoire  XIII  renouvela  la  publication  de  la 
bulle  de  la  Cène ,  avec  les  restrictions  mises  par 
«ses  prédécesseurs  à  la  puissance  royale.  Phi- 
lippe II,  en  ayant  eu  connaissance,  ordonna 
à  D.  Louis  de  Reqùesens ,  son  ambassadeur  à 
Rome,  de  faire  des  réclamations  sur  ce  point. 
Le  même  ordre  fut  donné  au  marquis  de  Na* 
,  vas  successeur  de  Reqùesens ,  dans  son  ambas- 
sade en  1578,  et  pour  persuader  aux  Romains 
Ja  justice  de  la  pratique  dés  recours  de  force, 
Philippe  envoya  près  la  cour  de  Rome  son 
habile  conseiller  Francisco  de  Vargaç,  Celui-ci, 
eut  de  longues  contestations  avec  les  deux  fa- 
meux jurisconsultes  Azpilcueta  et  Mandosio. 
Le  premier,  quoique  espagnol,  et  ayant  précé- 
demment approuvé  dans  ses  œuvres  la  pra- 
tique légale  de  sa  nation,  changea  d'opinion 
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ensuite,  et  jugea  un  concordat  nécessaire  avec 
le  St.  -Siège  pour  sa  continuation.  Mondosio 
tint  ferme  pour  réfuter ,  ce  qui  décida  le  pape 
à  envoyer  en  Espagne  l'évêque  de  Plaisance 
pour  traher  de  nouveau  ce  différend,  (x) 

Dans  Tannée  i5$2,  le  Conseil  royal  ayant 
ordonné  à  l'évêque  de  Calahorra  de  faire  une 
visite  de  son  chapitre ,  les  chanoines  s'y  oppo* 
sèrent,  protégés  par  le  nonce,  qui  ordonna 
d'afficher  trois  édits  aux  portes  de  la  cathédrale} 
et  autant  à  celles  de  l'église  de  Logrono.  Un  de 
ces  édits  contenait  la  bulle  de  la  Cène;  un  autre 
là  déposition  de  Févêque,  la  confiscation  d& 
ses  biens ,  et  l'application  des  rentes  de  la  mitre 
vacante  à  la  chatobre  apostolique;  et  le  troi* 
sîème  l'excommunication  du  corrégidor  de 
LogroSo,  d'un  antre  juge-  et  des  officiers  qui 
étaient  intervenus  dans  le  séquestre  des  biens 
de  quelques  chanoines  et  autres  ecclésiastiques. 
Tous  ces  procédés  si  scandaleux  sont  consta- 
tés dans  la  lettre ,  que  par  ce  motif,  Philippe  II 


(1)  P.  Henriquez,  de  Clavibus  Ecclesiœ,  cap.  i3.—  Retes, 
in  Responsione  adApologiam  P.  Gabrielis  Vazquez  contra 
jïidices  seculares*  ,       .  :    . 
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écrivit  $p  Lisbpnn,e  au  cardipal  Granvela,  prp-, 
sidçnt  du,  Cppspil  d'Italie,  par  la  main  de  son» 
secrétaire  d'état,  D*  Gabriel  çleSayas,  à  laquelle, 
il  ajouta  4e  la  tienne,  le  po^t-fcriptum^uham  :. 
«Ces  actions   dix. nonce  pt    du,  collecteur, 
sout  tellement  violentes,    que  je  prois  qu'il, 
doit,  en  résulter  de  graves  inconvéniens,'  Et 
il  e$t  trè$  rpm#*guable  que,  pflr.ce  que  J'pn 
voit  <|Uje  jp  su#  le  seul  gui  re$peofp  le  «Saint-, 
Siège   apos|pJiqttp,    que  me$   royaumes    ont 
pour   lui  la  plus   ftaute  vénération  >  et  que 
j'engage  Jes  royaumes  éj^angers  à'  en  agjjc  4$ 
même,  au  lieu  de  m'en  avoir  de  la  reconnais-; 
|a*pe,  pomme  *>n  le  devrait,  qn  en   prç$t$ 
pjou?  vqulpir usurper  mon  fiutçritp,  qui  ^ 
si   nécës&ajfe  et  cûnyenafyle   a,u  gpryicp  $e 
Efeeu   et  «lu  bpn  gauver^njLeiu;  $çg  ftfupV?* 
qu'il  a  Confies  à  $na  gardp.  Et  cp  que  l'on  %# 
à  l'égard  de  ceux  qui  agissent  d'ixqe  maniprp 
opposée  à  la  mienne,  est  J>je^  contraire  à  ces  _ 
mêmes  actes  viplens.  C'est  ppu^quoifl^ep  ait   • 
possible   que    l'on   m'obligeât   à    su^?re  une 
autre  route,  sans  me  séparer  de  ;ce  qup  mon 
devoir  me  prescris  Je,$ai£  fbr>t  bien  qup.  jft.njç 
dois  point .  tolérer  que  <&$  proses  ajllen);  ^f 
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en  ayant  ;  je  vous  certifie  qu'elles  me  fatiguent- 
beau  coup,  et  poussent  à  bout  ma  patience, 
pour  grande  qu'elle  soit;  et  si  on  met  à 
exécution  de  telles  mesures,  il  pourrait  ar- 
river que  tous  eussent  lieu  de  s'en  repentir, 
car,  dans  ces  cas,  on  ne  garde  point  les  con- 
sidérations que  l'on  a  dans  d'autres  circons- 
tances. Je  vois  que  si  les  Pays-Bas  apparte- 
naient à  un  autre,  ils  auraient  fait  des  mer* 
veilles,  pour  que  la  religion  n'y  fût  point 
anéantie;  mais  comme  j'en  suis  le  souverain, 
je  crois  qu'ils  veulent  les  faire  passer  pour 
perdus,  afin  que  je  les  perde  moi- même»  Je 
voudrais  et  pourrais  dire  beaucoup  d'autres 
choses  sur  ce  ton ,  mais  il  est  minuit ,  *  et  je 
suis  très  fatigué;  ces  affaires  augmentent  en- 
core beaucoup  ma  fatigue;  et  pour  vous  qui 
comprenez  bien  tout  également,  il  suffît  de  ce 
que  je  viens  de  dire;  c'est  pourquoi  je  ne 
puis  à  présent  répondre,  «x>nime  je  le  voudrais, 
à  quelques  dépêches  que  j'ai  reçues  de  vous. 
Moi  le  roi.  » 

Philippe  II,  voyant  Tobstinationdu  nonce 
dans  ses  procédés  contrfe  l'autorité  royale ,  le 
fit  appeler,  et  lui  dit  que,  puisqu'il  ne  voulait 


s 
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* 

pas  5e  conformer  à  ce  qui  était  raisonnable  $ 
et  que  ses  contradictions  tenaient  de  l'entê- 
tement, et  marquaient  son  mépris  pour  les 
tribunaux,  qu'il  eût  a  s'en  aller.  Il  lui  fit 
mettre  une  voiture  de  ses  remises,  à  la  porte, 
il  fut  chassé  de  la  cour,  accompagné  de  Don 
Diegue  de  Cordova,  et  les  alcades  de  la  cour 
disposèrent  le  même  "jour  le  départ  de  ses 
équipages  et  de  toute  sa  suite.  Le  roi  écrivit 
à  Grégoire  XIII  j  de  lui  envoyer  un  autre 
notice  qui  eût  plus  de  considération  pour  sa 
dignité.  Le  pape,  loin  d'avoir  témoigné  1© 
moindre  ressentiment ,  lui  en  envoya  un  autre 
plus  modéré,  (i) 

Malgré  le  courroux  et  les  ihetïaces  de  Phi- 
lippe II,  les  tentatives  de  la  cour  de  Rome 
continuèrent  contre  cette  partie  si  intéres- 
sante du  droit  public  espagnol.  «  Il  m'a  été  re- 
présenté, dit  une  de  ses 'lois,  promulguée 
«  en  i593,  que  nous  appartenant  comme  roi 
«et  maître  naturel,  par  droit  et  coutume 
«  immémoriale  d'ôter  ou  d'augmenter  le  pou- 
«  voir  qu'ont  les  juges  ecclésiastiques  de  ces 

(1)  Cabrera,  liv.  xin  ,  chap.  12.     . 
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*  royaumes  dans  les  causes  dont  ^ls  connais- 
«  sent,  remède  dont  nous  avons  toujours  use 
«  pour  ceux  qui  ont  soitffert  de  ce  pouvoir  y 
«  en  envoyant  à  notre  Conseil  et  aux  chancel- 
«  leries  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet , 
«  on  a  remarqué  que  depuis  peu  de  temps , 
«  les  nonces  de  S.  S.  font  des  démarches 
«  extraordinaires  de  concert  avec  l'état  eç- 
<  olésiasftique ,  pour  qu'qn  riçpç  pas  4$  PC 
«  remède,  en  faisant  publier,  dans  les  chaires 
«  et  autres  lieux,  que  ceux  qui  çn  font  usage, 
«  encourent  les  censures  prononcées  dgfis  le 
«chapitre  XVI  de  la  bulle  in  Cœua  (h^ii^i; 
«  et  que  sur  la  demande  du  procureur  de  la 
«  chambre  apostolique,  on  colporte  de  Rome  des 

*  monitoires  pour  traduire  personnellement 
«  ceux  qui  font  us&ge  ducjit  recours,  et  les 
«  condamner  à  diverses  peines.  Il  fcn  ré^Jte  que 
«  par  crainte  de  ces  peines  et  quoique  pp,- 
«  primés  par  les  juges  ecclésiastiques,  ils  n'q- 
«  sent  pas  en  faire  usage,  ce  qui  est  trçès 
«  préjudiciable  à  l'autorité  royale  et  3  Ja  préé? 
«minence  dé  la  couronne  de  ces  royaufpes, 
«  puisque  le  recours  de  la  force  est  le  plus 
«  important  et  le  plus  .nécessaire  quTelle^ilisse 
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«  avoir  pour  te  bien ,  la  tranquillité  et  le  boA 
^  gouvernement  deTÉtat,  qui,  sans  hjf,  ferait 
«  troublé,  et  d'où  résulteraient  de  grands 
«  scandales  et  de  graves  iaconvéniens;  noua 
«  ordonnons  à  notre  Conseil,  aux  chan~ 
«  eelleries  et  aux  tribunaux,  d'avoir  le  plu* 
«  grand  soin  de  rendre  la  justice  aux  parties 
«  qui  auront  recours  à  eux  par  voie  deforce% 
«  conformément  aux  droits  et  aux  cou- 
«  tûmes  immémoriales,  lois  et  pragmatiques 
«  de  ces  royaumes ,  et  qu'ils  détient  en. 
«  leur  conséquence  ceux  qui  y  contreviens 
«  draiént.  »  (i) 

Mais  de  quoi  servait  cette  prohibition  de 
la  bulle  de  la  Gène,  ni  le  prompt  çhàtimenj; 
du  nonce ,  ni  ces  menaces  d'autres,  mesures 
plus  rigoureuses,  quand,  d'un  Autre  côté, 
Phihppe  II  voyait  avec  indifférence  ensei? 
gner  les  doctrines  les  plus  contraires  à  ,1a. 
souveraineté,  par  les'  déerétalistes  et  les  tbéor 
logions  ?  Cette  guerre  de  plume  e&  d'opinions^ 
dans  laquelle  te  clergé  «on servait  l'avantage 
incontestable  d'avoir  l'inquisition  de  son  QVt*é9 

[i)  L.  8o,ttt.  5,  lib.  2,  lUcopilation. 
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et  de  tenir  ainsi  les  jurisconsultes  et  les  écri- 
vains de  la  couronne,  dans  la  crainte  per- 
pétuelle que  leurs  doctrines,  quoique  très 
légales ,  fussent  qualifiées  d'hérésie  ;  cette 
guerre  enfin,  augmentant  continuellement  le 
nombre  et  la  richesse  du  clergé,  influa  da- 
vantage encore  sur  la  dépopulation,  la  ruine 
des  arts  et  du  commerce  et  sur  la  pauvreté 
des  peuples. 

Dans  l'année  i58i  >  la  monarchie  espagnole 
acquit  une  nouvelle  splendeur  et  beaucoup 
plus  de  forces  qu'elle  n'en  avait  auparavant. 
A  Don  Sébastien,  roi  de  Portugal ,  mort  mal- 
heureusement en  Afrique,  avait  succédé  son 
frère  Don  Henri;  quoiqu'il  fût  déjà  très  vieux, 
prêtre ,  archevêque ,  cardinal  et  inquisiteur 
général ,  il  desirait  se  marier  et  avoir  un 
successeur;  c'est  pourquoi  il  sollicitait  une 
dispense  pontificale  de  ces  empéchemens  de 
mariage,  et  ne  l'ayant  point  obtenue,  don  An- 
tonio, prieur  de  Ocrato,  autre  ecclésiastique, 
ordonné  diacre,  aspirait  à  la  succession  de 
cette  couronne. 

Philippe  II,  croyant  avoir  plus  de  droits 
que  Don  Antonio,  le  prince  de  Bragance  et 


i 
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quelques  autres  qui  pouvaient  prétendre  à 
cette  couronne ,  pour  en  hériter  sans  effu- 
sion de  sang  ,  fit  quelques  démarches  au- 
près de  D6n  Henri,  afin  qu'il  le  désignât 
pour  son  successeur  ;  et  pour  faire  valoir 
davantage  la  justice  de  sa  cause,  il  fit  appro- 
cher sa  grande  armée  vers  les  frontières  de  ce 
royaume. 

Don  Henri  mourut  sans  avoir  fait  -  cette 
déclaration,  et  le  peuple  portugais,  qui  haïs- 
sait à  la  mort  les  Castillans,  proclama  Don 
Antonio  pour  son  roi.  Les  plus  empressés  à 
le  faire  couronner  étaient  les  moines.  «  Les 
plus  patriotes,  dit  Cabrera,  pour  animer  la 
multitude,  se  servaient  du  nouveau  et  dan- 
gereux exemple  des  sermons  des  religieux,  et 
de  leurs  conseils  dans  la  confession ,  démonr 
trant  que  les  premiers  qui  se.  prononceraient 
auraient  le  plus  d'honneur.  Ceux  qui  annon- 
çaient l'Évangile  se  mêlant  ainsi  des  affaires 
profanes,  et  les  ministres  de  paix  entre  Dieu 
et  les  hommes  s'occupant  de  guerre ,  beau- 
coup d'entr  eux  s'armèrent ,  au  détriment  des 
bonnes  mœurs.  Leurs  prédicateurs  disaient 
que  l'on  pouvaij;  considérer  cette  guerre  comme 
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sautée,  et  que  celui  qui  y  mourrait  imk  droit 
zm  CM.  »  (ï) 

Mais  le  prieur  ayant  été  mis  en  déroute  et 
en  faite,  ces  Amtonim  (c'est  ainsi  qu'on  appe- 
lait ses  partisans)  furent  obligés  de  se  sou- 
mettre, et  Philippe  II  rut  Tecoo&iu  et  pro- 
clamé solennellement  roi  de  Portugal,  dans 
les  Cor  tes  de  Tomar,  par  les  trois  états  du 
royaume ,  après  qu'il  «eut  juré  de  conserver 
les  lois ,  coutumes ,  privilèges  et  libertés 
accordés  par  ses  prédécesseurs.  Pour  ga- 
gner davantage  l'affection  des  Portugais,  il 
leur  promit  'que  Ton  ne  réusrôait  les  Cortès 
que  dans  le  royaume  de  Portugal;  que,  ne 
potfvam  y  résider  continuellement  à  cause  des 
soins  nécessaires  au  gouvernement  de  ses  au- 
très  royaumes,  leur  vice-roi  serait  toujours 
tin  Portugais  ou  quelque  personne  de  la  fa- 
mille royale;  que  tous  les  emplois  supérieurs 
et  inférieurs ,  évêchés -,  commanderas  et  pïé- 
ltëndes  seraient  également  accordés  à  des  Por- 
tugais; qu'il  aurait,  dans  sa  cour,  un  Conseil 
particulier,  composé  de  trois  Portugais,  pour 

(l,  Cabrera ,  liv.  xn  ,  chap.  12  et  27. 


—  3o3  — 

Vexpéditiôh  dek  àffifàirtft  dans  la  langue  de  ce 
"pays;  cjfhe  le  côtamerce  arec  les  Indes  conti- 
nuerait sot»  fè  toênte  système  q*t  te  régissait 
alors;  quaû  sfarrpltts,  il  supprimerait  les  ports 
~&bs  £oûr  dôttner  £ïùs  de  facilité  au  com- 
mercé inférieur  avec  kC  Pénrtwute....  A  toutes 
ces  $râ<tefs,  ai'rtsi  qu'à  plusieurs -autres,  il  ajouta 
sk  îpatfoïe  ée  revewi*  et  de  résider  dans  ce 

*  royatrtee ,  le  plus  long+tetrtps  qu'il  le  pourrait. 

Plat  toi  ciel  <jue  Philippe  II  eût  transféré  et 
été  partit  toujoms  sa  ecnir  à  Lisbonne  !  Etant 
ééjà  traître  de  toute  la  Péninsule ,  de  la  totalité 
-âë$  Amériques  et  de  beaucoup  d'Etats  eti  Ita- 
lie et  en  Fkhdtes,  'eombien  n'aurait  pas  été  plus 
'  cd*faënablè  la  résidence  ordinaire  -de  sa  cour 

•  danffsuue  cité  populeuse-,  riche  et  située  à  Fera- 
fcôucfhiir'è  dfctfc  la  mer  d-une  des  rivières  les  plus 

.  considérables  d'Espagne,  qu'à  Madrid,  petite 
Ville  siiiuëe  antnltieu  d  un  bois  et  d'un  terrèin 
;s*ér8ë,  'satfs  une  ^mête  navigable,  et  privée  de 
totîte  s#rt«  êe  facilités  pour  le  transport  des 
convertibles  ^t  dèurées  nécessaires  à  la  subsis- 
tance  et  aux  commodités  de  ses  habitons? 
Outre  cela ,  la  cour'fkée  à  Lisbonne ,  k  con- 

"  iôilrrence  dé»  Espagnols  Saris  une  capitale  plus 
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exercée  au  commerce  maritime,  aurait  excité 
lès  ministres ,  les  conseillers  et  tous  les  Espar 
gnols  à  s'instruire  dans  les  spéculations  et  en- 
treprises commerciales ,  qui  sont  le  plus  grand 
aiguillon  de  l'industrie  et  de  la  richesse,  des  na- 
tions. Comment  en  pareil  cas,  ^orgueilleuse 
Londres  aurait-elle  pu  rivaliser  avec  Lisbonne? 

De  plus  on  serait  parvenu  par  ce  moyen, 
sinon  à  éteindre  entièrement ,  du  moins  à  at- 
tiédir et  amortir  la  haine  invétérée  des  Portu- 
gais contre  les  Castillans,  en  mêlant  le  sang 
portugais  au  sang  espagnol,  en  encourageant 
les  mariages  des  familles  les  unes  avec  les  autres, 
en  donnant  lès  emplois  hors  de  Portugal  aux 
naturels  de  ce  royaume,  et  réciproquement 
ceux  de  ce  royaume  aux  naturels  de  la  Pénin- 
sule. Ainsi  se  serait  formée  insensiblement  une 
seule  nation,  dans  laquelle  il  n'y  aurait  eu  d'autre 
différence  que  celle  des  vestiges  de  quelques- 
unes  de  ses  coutumes,  et  institutions  anciennes, 
comme  celles  qui  existaient  et  existent  encore 
entre  les  coutumes  des  autres  provinces  vde  la 
Péninsule. 

Le  seul  avantage  que  Madrid  avait  sur  lis- 
bonne,  était  sa  situation  au  centre  de  la  Pénin- 
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suie.  Mais  comme  la  monarchie  espagnole  à 
ladite  époque,  n'était  point  limitée  au  terri- 
toire espagnol ,  et  qu'elle  s  étendait  au  contraire  - 
aux  immenses  contrés  des  Amériques  et  des 
Indes,  aux  territoires  d'Italie  et  de  Flandres' 
le  centre  de  cette  monarchie  aurait  dû  être 
plsicé  dans  l'endroit  où  ses  communications 
étaient  les  plus  faciles  et  les  plus  promptes  par 
le  moyen  de  la  navigation,  tel  que  l'était  celui 
de  quelque  porjt  de  mer» 

La  translation  de  la  cour  de  Madrid  à  Lis- 
bonne  n'eût  pas  été  alors  fort  difficile,  puisque 
sa  mutation  de  Valladolid,  (où  avait  résidé  celle 
de  Charles  V,  )  à  Madrid  était  très  récente  ?  et  . 
qu'on  n'y  avait  point  encore  bâti  les  maisons , 
églises ,  çouvens  et  autres  édifices ,  qu'on  y 
construisit  postérieurement, 

Pour-n'avo\r  ppint  mis  à  exécution  cette  me- 
sure ,  l'Espagne  loin  d'avoir  retiré  les  avantages 
qu'elle  aurait  pu  d'une  si  riche  acquisition,  se 
vit  pendant  long-temps  dans  l'obligation  d'en- 
i  voyer'à Lisbonne  six  cent  mille  ducats  annuels 

pour  la  solde  de  ses  troupes.,  (i) 

ri)  Cabrera ,  lib.  i3,  chap.  6. 
.  i3.. 

i     •    J 
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Si  la  cour  delà  monarchie  espagnole -eût  été 
transférée  à  Lisbonne,  certainement  le  Portu- 
gal n'en  ont  pas  été  démembré  de  nouveau , 
comme  c«4a  arma  sous  le  règne  de  PhihppelY^ 
et  si  à  cette  grande  mesure  <m  eût  ajouté  l'exé- 
cution du  magnifique  projet  relatif  à  la  commu- 
nication et  à  la  navigation  de  tomes  les  rivières4 
de  la  Péninsule ,  dont  la  possibilité  fut  démon* 
tréedans  la  môme  année  i$8i,  par  l'ingénieur 
Antonel'.i,  dans  un  mémoire  présenté  à  Phi* 
lippe  II  lui  -  même ,  combien  l'état  actuel  de 
_  cette  monarchie  ne  serait-il  pas  différent? 

Philippe  II  fut  aussi  l'auteur  de  la  dernière 
organisation  du  Conseil  royaL,  communément 
appelé  Conseil  de  Castille.  Dans  les  premiers 
siècles  de  la  monarchie  espagnole,  tous  les 
grands  et  les  évéques,  étaient  conseillers-nés 
lies  rois,  bien  que  ceux-ci. ^eussent  encore  un 
autre  conseil  privé ,  composé  de  quekjues  per- 
sonnes de  leur  plus  grande  confiance.  Le  con- 
sefl'privé  d' Alphonse  XI,  lorsqu'il  commença 
«&- régner,  se  composait  -de  >son  majordome, 
deux  gentilshommes.,  un  abbé^et  un  juif.  (1) 


(1)  Chronique  du  roi  Alphonse  XL 

..    t 
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En  l'an  j3$>  jjeap,  Vr  ci;4a  u#  nouveau.  ,Cqn- 
sèil  de  quatre  .é^ques,  q^ajtre  chevaliprs  et 
quaure  xâfcoyens.  £#  r^y^uine  applaudit  £.ce 
jiouyjeJ  étahttsseme&t ,  rn^is  dans  ,1a  crajnje  ^ue 
les  grands  -n'y  ;obtu&ssenj;  Jiftp .  ,de  prçppndéV 
rance  ,1e  soi  lut  ,su|>pUé  d#  les  .éloigner  c|e  ce 
.nouveau  corps,  tem  jie  ,se  frasai^  pas  à  ac- 
corder cette  demande,  m^qs  il  d&lfrjt^qu/jl 
n'accorderait  passes  emplois  ^n/^onsji^ration 
de  la  noblesse,  mais  ^eMlemejtten  çQnsj4ér#- 
.tdoja  des  jotérites. personnels,  et  il  ,coîifçi2  4<*s 
emplois  destinés  aux  xâfcQyçns  àjquatre  jurjs- 
43oposultes  dont  la  science  et  l'aptitude  j)qur 
l'expédition  des  affaires,  pourirô&it  balancer 
rirrfli^enoe  xles  hœt  autres ,  évêqu£$  et  nobles. 

Ce  nouveau  Consejf  continua  donc  ainsi 
arec  quelques  légères  variations,  jusqu'à  ce 
que,  dans  les  Cortès  jde.  Tolède  de  i48o  , 
Ferdinand  jet  Isabelle,  .tout  en  conservant. le 
même  nombre. de juimstass  , ordonnèrent  que 
le  Conseil  serait  .compose  de  .huit  ou  neuf 
.jurisconsultes  .et  de  .trois  jqu  quatre  ,çhe- 
vaEers. 

»En  i5;»6,  GhariesrQiunt.crea  un  aqtre  Con- 
seil appelé  Conseil  d'état;  mais.quoique  celui-ci 
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fût  compose  de  grands  et  de  ministres  de  la 
plus  haute  réputation ,  et  des  plus  hautes  di- 
gnités, pour  traiter  les  affaires  et  entretenir  les 
relations  avec  les  puissances  étrangères,  le 
Conseil  de  Castille  conserva  toujours  la  plus 
grande  autorité  dans  le  gouvernement  inté- 
rieur de  la  Péninsule  et  dans  l'administration 
suprême  de  la  justice, 

Philippe  II  y  ajouta  quatre  places  auxquelles 
il  nomma  des  hommes  lettrés,  et  donna  de  nou- 
velles instructions  à  la  Chambre  de  Castille, 
composée  de  quelques-uns  des  conseillers  les 
plus  distingués ,  ou  par  leur  ancienneté  ou  par 
leurs  services. 

Si  la  jurisprudence  était  toujours  ce  que  si- 
gnifie ce  mot,  et  ce  qu'elle  doit  être,  quel  plus 
grand  bonheur  la  monarchie*  espagnole  pçur- 
raitrelle  désirer,  ni  de  quelle  plus  grande  féli- 
cité pourrait-elle  jouir,  que  celle  de  se  voir 
gouvernée  par  un  roi  catholique,  assisté  et  con- 
seillé par  un  corps  de  savans  bien  instruits  des 
droits  et  obligations  de  tous  les  citoyens,  et 
très  exercés  dans  l'administration  de  la  justice? 
Mais  la  jurisprudence  que  Ton  enseignait  alors 
n  était  pas  la  science  de  ce  qui  est  juste  et  bon, 
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mais  bien  un  chaos  confus,  ou  ainsi  que  le 
disait  un  des  plus  savans  conseillers  espagnols , 
le  Sr  Vazquez  Menchaca,  une  mer  agitée  par 
les  tempêtes  et  les  ouragans  d'une  infinité  d'o- 
pinions très  opposées. 

On  a  déjà  vu  le  déplorable  portrait  que  fit  du 
barreau  de  son  temps,  le  frère  Martinez  de 
Burgos.  Les  rois  catholiques  songèrent  à  con- 
tenir cette  démangeaison  de  subtiliser  et  de 
»  corrompre  le  sens  véritable  des  lois ,  en  ordon~ 
nant  que  dans  les  tribunaux  on  n'alléguât  ni  ne 
suivît  d  autres  opinions  que  celles  de  Bartole 
et  Balde,  en  matières  civiles,  et  celles  de  Jean 
Andres  et  del'Abad  en  matières  ecclésiastiques. 
Ils  furent  bientôt  détrompés  et  convaincus  que 
cette  loi,  publiée jp^mt  empêcher  la  prolixité  et  la 
multitude  des  opinions  des  docteurs y  avaitproduit 
déplus  grands  maux  et plus  d'inconvéniens  ;  c'est 
pourquoi  elle  fut  révoquée  en  i5o5,de  sorte  que 
l'abus  de  confondre  et  de  corrompre  de  plus  en 
plus  la  jurisprudence  par  de  nouvelles  interpré- 
tations ou  paradoxes ,  ainsi  que  les  appelait  Vaz- 
quez Menchaca  ,  continua.  Ce  même  Vazquez 
se  glorifiait  d'avoir  inventé  plus  de  sept  cents 
paradoxes  en  matières  de  lois  à  Salamanque,  et 


\ 
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den  avoir  ajouté  ww  infinité  d'autres  4an&  ses 
ouvrages,  (i) 

De  cette  rarnqttioAidé  Ja  jurisprudence,  par 
la  manie  d'inventer  de  nouvelles  apurions  et 
des  interprétations  subtiles  des  lois  civiles  et 
canoniques,  qui  étaient  les  seules  cpjie  .Tçrl  ?en- 
fieignât  dans  les  écoles,  suivit  la  conséquence 
-naturelle  de  l'oubli  et  du  mépris  des  Jois  na- 
tionales, et  même  la  sotte  croyance  que  Ton 
-devaitpréférer  àoes  dernjère&lesloip  étrangères, 
ainsi  que  le  fit  observer  le  même  Conseil  de 
•Castille,  dans  un  arrêt  de  Tannée  171 3,  inséré 
dans  la  récopilation  des  Autos  acçrdadçs. 

Cette  nouvelle  «organisation  ,du  Conseil  royal 
ne  laissa  pas  de  trouver  quelques  censeurs. 
Louis  Cabrera,  auteur  de  l'histoire  de  Phi- 
lippe II ,  fit  remarquer  lesinçonvéniens  de  l'ac- 
cumulation du  pouvoir  législatif,  administra- 
tif et  judiciaire  dans  un  corps  coniposé  de:rai- 
nistres,  tous  jurisconsultes,  disait-il,  très  diffi- 

m 

cultueux  en  matière  de  politique,  et  gui  .par 
habitude  regardaient  CQi&fne  erreur ,  tout  ce 
qui  n'était  pas  fait  ou  ordonné  par  eux.  (a) 

(xyDeSuccessionumcreatione,  iTepart.,lir.ier,  Préface. 
(2  Felipe  II \tfiy  de  EspaAa ,  itb,  1 ,  cap .-8* 
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Les  Certes  de  Madrid  de  iS63^  demandèrent 
à  Philippe  le  rétablissement  dans  le  Conseil, 
des  trois  plaees  qui  y  avaient  été  destinées  pour 
les  chevaliers  par  les  rois  catholiques.  Sa- ré- 
ponse fut  qu'il  t'avait  ordonné  comme  cela  était 
convenable  ;  mais  il  éprouva  bien  promptement 
lui-même,  les  fâcheux  résultats  de  cette  nou- 
velle organisation. 

C'est  ainsi  qu'il  disait,  dans  une  certaine 
instruction  donnée  à  son  président  don  Diego 
de  Covarrubias  :  «  Ayez  soin  des  affaires  du 
«  royaume.  Lés  procès  sont  l'accessoire,  «t 
«  non  la  propre  affaire  du  Conseil  ;  je  crains 
«  qu'il  ne  s'occupe  davantage  de  l'accessoire 
«  que  du  principal.  Vous  qui  y  serez  présent, 
«  vous  verrez  si  les  choses  se  passent  ainsi, 
«  et  s'il  convient  de  donner  ■des"  ordres  pour  y 
«  porter  remède.  Avisez-moi  de  ce  qu'il  con- 
«  viendra  de  faire,  parce  que  je  veux  que  dans 
«les  affaires  dux  gouvernement,  on  apporte 
«plus  de  soin  qu'on  ne  Fa  «fait  jusqu'à  pré- 
«  sent.  » 

Mais  Philippe  II  pouvait-il  «éviter  ce  qu'il 
eràignait  tant?  Et  comment  ses  conseillers, 
purement  légistes  ou  canonistes,,  auraient-ils 
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pu  ne  pas  s'occuper  davantage  des  procès  que 
des    matières    de   gouvernement?  Manquant 

i 

généralement  de  connaissances,  autres  que 
celles  qu'ils  avaient  apprises  dans  les  univer- 
sités ou  dans  les  chancelleries  et  les  au- 
diences des  provinces;  quand  ou  comment 
auraient-ils  pu  acquérir  la  science  de  l'état 
politique  de  la  Péninsule  et  de  ses  colonies, 
les  moyens  d'activer  son  agriculture,  son  com- 
merce et  son  industrie,  les  besoins  des  cor- 
rections et  des  réformes  dans  ses  lois  ou  ses 
institutions  civiles  et  religieuses,  et  autres 
telles  matières,  sans  une  étude  préalable  de 
la  bonne  philosophie ,  de  l'histoire  et  de  la 
politique  économique? 

Voyez  le  portrait  qu'un  des  plus  savans 
conseillers  de  Charles  IV  fit  de  soi-même.  «Le 
temps,  disait  le  comte  de  la  Canada,  m'a  con* 
vaincu,  par  des  expériences  répétées,  de  mon 
ignorance  sur  les  matières  les  plus  impor- 
tantes pour  l'administration  de  la  justice,  et 
principalement  sur  les  matières  du  gouverne- 
ment public ,  malgré  que  j  aye  acquis ,  dans 
l'université  de  Salamanque,  les  connaissances 
les  plus  exactes  du  droit  civil  et  canonique, 
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que  j'ai  professé  pendant  quelques  années  ;  et 
bien  que  j'aie  défendu  les  actes  littéraires, 
soit  en  chaire  ou  autre  part ,  comme  je  l'ai  fait 
pour  les  prébendes  de  quelques  cathédrales 
de  ces  royaumes.  Cependant,  ni  l'instruction 
de  ces  études  préliminaires,  ni  celle  que  j'ai 
acquise  dans  la  pratique  et  l'exercice  de  dix- 
sept  années,  comme  avocat  près  les  tribunaux 
de  la  eour,  n'ont  pu  me  suffire  pour  remplir, 
comme  il  convenait ,  les  graves  obligations  des 
fonctions  par  lesquelles  S.  M.  a  daigné  honorer 
mon  faible  mérite  dans  les  emplois  successifs 
d'alcade  du  palais  et  de  la  eour,  membre  du 
conseil  des  finances,  du  conseil  et  de  la 
chambre  de  Castille  et  du  gouvernement  de 
ces  tribunaux.  »  (i) 

Si  les  connaissances  politiques  de  ce  fa- 
meux jurisconsulte  étaient  si  retrécies,  lors- 
qu'il fut  promu  aux  hautes  dignités  de  con- 
seiller des  finances  et  de  conseiller  de  Castille , 
à  la  fin  du  18e  siècle,  époque  à  laquelle  la 
jurisprudence    espagnole    avait    déjà   acquis 

(1)  Instituciones praciicas de  îosjuicios  civiles,  part,  j , 
cap.  a,n.  1. 

»4 
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quelques  lumières  de  'plus,  quelles  devaient 
être  les  connaissances  des  conseillers  des  siè- 
cles antérieurs,  qui  n'étaient  presque  tous  que 
des  Bartholistes? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  mo- 
narchie espagnole,  ayant  commencé  le  16e  siè- 
cle avec  toute  la  prospérité  et  la  splendeur 
d'un  siècle  d'or,  vit,jen  I5J5,  Philippe  II 
écrire,  à  son  trésorier  Garnica,  une  lettre 
tracée  en  entier  de  sa  main,  dans  laquelle  il 
lui  disait  qu'il  ne  voyait  pas  la  veille  com- 
ment il  vivrait  le  lendemain  (i).  On  vit  ce 
prince,  accablé  de  dettes,  faire  banqueroute  (2) , 
et,  dès  l'année  i5g3,  son  royaume  dans  le 
déplorable  état  qu'un  autre  trésorier  de  ses 
rentes  lui  exposait  en  ces  termes  : 

«  En  me  voyant,  lui  disait Falle,  de  la  Cerdaf 
«  sans  aucun  mérite  personnel ,  honoré  et 
«  fovorisç  de  Votre  Majesté,  je  voudrais,  en 
«  reconnaissance  de  ses  bienfaits,  avoir  le  ta- 
«  lent  et  l'éloquence  nécessaires  pour  pénétrer. 


(1)  Théâtre  des  Grandeur*  de  Madrid,  par  Gonzalez 
DaYila. 

(2)  Cabrera  ,  Histoire  de  Philippe-JI,  lir.  x ,  chap.  26. 
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m  au  vif  le  cœur  de  V.  M.  de  la  vérité  simple 
«t  et  sincère  sur  l'affaiblissement  actuel  de  ses 
vastes  royaumes,  la  misère  et  la  désolation 
de  ses  peuples,  indices  certains  de  troubles 
et  de  difficultés  à  venir  :  non  que  j'aie  Tin-  . 
tention  d'inquiéter  Y.  M.;  car,  lorsque  la 
prudence  humaine  ne  peut  remédier  au  mal, 
c'est  un  aussi  grand  crime  d'affliger  lé  prince 
qui  l'éprouve  en  abreuvant  son  âme  d'amer- 
tume sans  consolations,  que  de  vouloir, 
lorsque  le  péril  est  imminent ,  le  pallier  par 
de  douces  paroles,  en  appelant  grandeur, 
fermeté  et  stabilité,  ce  qui  n'est  de  tous 
côtés  que  tempêtes  et  périls.  Dans  l'état  pré- 
sentée la  monarchie  de  Y>  M.  il  est  facile 
de  voir  s'il  y  a  du  danger,  et  s'il  convient 
ou  non  d'y  appliquer  un  remède.  Qu'est 
devenu  le  beau  patrimoine  de  la  puissante 
Castule  et  de  tous  ses  royaumes?  Ne  le 
voyons-nous  pas  submergé  ,  et  ne  voyons- 
nous  pas  son  puissant  monarque  assujéti  à 
de  si  pénibles  tribulations ,  qu'il  est  affaissé 
sous  le  poids  et  la  gravité  de  ses  engage- 
mens ,  comme  .sous  le  poids  des  usures  in- 
tolérables et  des  obligations  pour  le  soutien 
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«  et  l'entretien  de  1  église  universelle?  Si  nous 
«  demandons  au  peuple  quelle  est  sa  force 
«  et  sa  richesse,  nous  le  trouvons  épuisé, 
«  exposé  à  des  malheurs  et  à  de  grands  tra- 
«  vaux ,  et  implorant ,  d'une  voix  faible  et 
«  débile,  le  remède  à  tant  de  fatigues.  »  (i) 

En  Tan  i595,  un  conseiller  des  finances 
présenta  au  roi  divers  projets  pour  faire  des 
ressources.  Philippe  II  les  fit  soumettre  à 
l'examen  d'une  commission  pour  en  consulter 
la  convenance. 

Il  résulta  de  cet  examen  que  tous  les  pro- 
duits des  commanderies  des  ordres  militaires, 
étaient  consignés  pour  dix  ans  à  la  compagnie 
des  riches  négocians  allemands  :  que  dans  les 
dix  mois  antérieurs  on  avait  vendu  200  mille 
ducats  de  droits  de  rente  viagère  :  que  tout 
l'or  venu  par  les  dernières  flottes  des  Indes 
et  celui  à  venir  par  les  trois  autres  qu'on  at- 
tendait, était  déjà  consommé,  et  qu'enfin,  on 
avait  aussi  dépensé  toutes  les  rentes  de  cette 
année ,  celles  de  la  suivante ,  et  partie  de  celles 
de  l'année  1697. 

(1)  Louis  Valle  de  la  Gerda ,  De  la  Libération  du  trésor 
royal,  etc. ,  etc. 
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Quels  moyens,  pense-t-on  que  cette  com- 
mission proposa  pour  remédier  à  des  maux 
si  graves?  Elle  posa  en  principe  que  le  moyen 
principal  de  bénéficier  et  d  augmenter  le  re- 
venu royal,  était  d'enrichir  les  sujets.  Excel- 
lente maxime,  sans  doute;  mais  voyons  par 
quelles  mesures  on  projeta  d'y  parvenir. 

On  proposa  de  vendre  les  vassaux,  les  ju*- 
ridictions,  la  noblesse  et  autres  privilèges, 
toutes  choses,  disait  la  commission,  qui  ne. 
diminueraient  point  le  «trésor  royal,  et  doiït 
on  pouvait  retirer  de  fortes  sommes.  Nouveau 
moyen,  certes,  -d'enrichir  les  vassaux  que  de 
les  vendre  aux  riches,  et  d'augmenter  le  trésor 
en  augmentant  le  nombre  des  classes  privi- 
légiées, et  en  diminuant  celles  des  contri- 
buaWes! 

On  décida  de  vendre  à  moindre' prix  que 
les  prix  ordinaires  les  droits  nommés  akavalas 
et  tercîas.  ^  x 

Ualcavala  était  un  droit  royal  de  «10  p.  o/o 
sur  les  ventes  des  produits  et  des  .marchan- 
dises. Les  tercîas  étaient  la  partie  des  dîmes 
ecclésiastiques  sécularisée  par  faveur  particu- 
lière des  papes.   , 
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Aliéner  ainsi  ces  droits  de  la  couronne  à 
vils  prix  pour  en  enrichir  le  domaine  de 
personnes  intéressées  à  les  rendre  plus  oné- 
reux, était  encore  un  moyen  fort  sage  d'aug- 
menter la  richesse  nationale! 

On  détermina  encore  de  renouveler  les 
lois  somptuaires  sur  la  simplicité  des  vêtemens, 
des  bijoux,  des  meubles  et  autres  objets  su- 
perflus des  manufactures,  et'on  prohiba  l'in- 
vention de  nouvelles  étoffes  de  soie,  et  l'em- 
ploi de  l'or ,'  de  l'argent  et  des  broderies  dans 
les  habits,  les  lks,  les  tentures,  les  sièges, 
les  voitures  et  .autres  objets  du  service  pro- 
fane, (i) 

Quelle  politique  immorale  et  stupide!  Im- 
morale, car  le  principe  fondamental  des  bonnes 
mœurs  est  le  travail  honnête,  comme  la 
source  la  plus  féconde  des  vices  est  l'oisiveté. 
Qui  excite  davantage  le  travail  estimable  des 
laboureurs  et  des  artisans ,  que  le  débit  assuré 
et  avantageux  des  produits  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie?  Que  de  familles  périraient  de 


(i)  Bibliothèque  espagnole  èconomico-poUtique ,  tom.  1 
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faim  et  de  misère,  si  les  riches  ne  dépensaient 
que  le  strict  nécessaire  pour  l'entretien  et  l'abri? 
Ainsi ,  toute  loi  qui  empêche  ou  engourdit  le 
travail  et  l'emploi  des  moyens  qui  «exercent 
l'industrie,  loin  d'enrichir  «ne  nation,  l'ap- 
pauvrit et  la  met  dans  l'impossibilité  de  payer 
les  contributions  publiques.  Les  lois  somp- 
tuaires  et  les  autres  mesures  proposées  par 
cette  commission  à  Philippe  II,  furent  à-la- 
^  fois  mesquines,  impraticables,  impolitiques  et 
très  préjudiciables  à  une  vaste  monarchie ,  qui 
avait'  des  relations  indispensables  avec  les 
autres  nations  civilisées  et  avec  ses  immenses 
colonies,  (i) 

L'exécution  du  projet  proposé  par  l'ingé- 
nieur Antoneli  en  i58i  (2),  sur  la  navigation 
de  ses  principales  rivières,  aurait  été  bien 
autrement  utile  à  l'Espagne;  bien  plus  encore 
celle  d'un  autre  projet  sur  la  création  d'une 
banque  nationale,  présentée  par  l'avocat  fia- 

(1)  Voir  mon  Histoire  du  luxe  et  des  lois  somptuaires 
d'Espagne ,  imprimée  à  Madrid  en  1788. 

(2)  Tome  irr  de  la  Bibliothèque  espagnole  économico-po- 
litique. 
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mand  Pedro  Doudegherste  (i),  et  davantage 
enfin,  la  translation  de  la  cour  à  Lisbonne, 
dès  la  conquête  du  Portugal! 

(i)  Tome  VT  de  la  Bibliothèque  espagnole  èconomicq- 
politique. 
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CHAPITRE  PREMIER: 

Décadence  de  la  monarchie  espagnole  au  dix-septième 
siècle.  —  Multiplication  excessive  des  couvens,  chapel* 
lenies ,  et  d'autres  œuvres  pieuses  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe  III.—  Augmentation  de  la  corruption  des  mœurs 
dans  ce  même  temps.  —  Paix  avec  lès  Hollandais.  — 
Expulsion  des  Mauresques  de  (Grenade.  —  Dommages 
que  causa  leur  proscription.  —  Rapport  du  Conseil 
de  Castille  sur  les  malheurs  que  souffrait  la  monarchie 
espagnole,  et  sur  leurs  remèdes. 

Sx  Von  ne  jugeait  de  la  prospérité  deà  na- 


tions  que  d'après  leurs  exercices  religieux, 
jamais  l'Espagne  n'aurait  été  plus  heureuse  que 
sous  le  lègue  4e  PkilippelD.  «  A  cette  âpatpke^ 
«  dit  Gonzalez  Davila,  on  vit  se  réveiller  dans 
«  ces  royavme* ,  la  fréquentation  cfes  sacre- 
«  mens,  la  lecture  des  bons  livres ,  les  actes  de 
«  dévotion >  l'amour  de  Dieu  et  là  réforme  des 
«  vices,  à  ce  point,  qu'il  me  semblait  en  la 
«  considérant ,  .que ,  l'Espagne  revenait  à  ces 
«  temps  de  l'âge  d'or  de  St»-Jérôme,  lorsque 
«  dans  sa  lettre  à  Lucille  l'Andalou,  il  lui  di- 
«.sait  qu'en  Espagne  on  communiait  tous  les 
«  jours,  et  on  jeûnait  tous  les  samedis.  »  (i) 

A  aucune  autre  époque,  il  n'y  eut  dans  la 
Péninsule  autant  de  fondations  de  couvens ,  de 
cbapellenjyes  et  autres  œuvres  de  piété  que  sous 
c»  règne.  Le  duc  de  L^rme,  premier  mmtetre 
de  ce  roi,  fonda  à  h»  seul  sept  coweti*,  dtfux 
côflegiaîés  et  d>ûkf es  ûîuttes  pfeuses.  (2) 

Il  y  Avait  dans  l'éyêché  de  Calahorra,  dix- 
huit  gûtte  chapaUenies  (3.)>  et  dans  larchevêche 


"?■ 


(1)  Grandeur  de  Madrid  ,  cap.  u 

(2)  Y*fi«* ,  Mémoires  pour  ïhUtoire  de  Efuiifpe  //£ 

(3)  Cabrera ,  Histoire  de  Philippe  IL 


de  Séville  plu*  de  tjuarorae  mille.  Il  y  avait 
Aâftè  lattethédrale  de  Séville  ,  dix  dignitaires , 
qtiàtâtnte  chànoines ,  viftgt  racioneros  majeurs , 
vingt  de  seconde  classe,  et  beaucoup  d'autres  des- 
servait* subalternes.  H  y  avait  en  outre  dans 
ladite  ville  une  autre  église  collégiale  arec  un 
abbé  5  dix  chaftoiflei  èl  deux  tarés  ;  vingt-huit 
paroisse^,  quarante-cinq  couveni  de  moines, 
et  di*4itrit  de  rëGgiéuse**  Outre  ee  «grand  nom  ' 
fere  d£  ministres  de  l'autel*  il  y  avait  d'autres 
ressource*  immense»  destinée»  £  soulager  la 
misère  des  pauvres*  Ou  comptait  dans  ce 
royaume  qùatre^vingt*<tix  hôpitaux.  Les  rentes 
de*  autres  iiombretifte»  oeuvres  pieuses  y  pas- 
saient de  6ào  mille  ducats  annuels,  (i) 

Malgré  tant  de  dévotibft,  jamais  les  fiiours 
de  f  Espagne  nia  furent  Aussi  relâchées  qu'a- 
lors, 4Ë  faut  en  croire  U6n~0eakment  phi- 
sieurs  écrivains  contemporains  y  mais  encore 
les  diverses  lois  qui  furent  promulguée», 
dàttS  le  but  de  leur  réforme.  «  L'impudicl* 
4  té,  disait  Cespedesy  stst  tellement  répato- 
«  due  parmi  nous,  que  bien  que  nos  mœurs 

(4)  Rodrigo  Car* ,  Antiquité*  de  Sèpilîè,  lik.  n ,  cap.  iO. 
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«  soient  très  anciennement  dépravées,  .elles  nfc 
«  furent  jamais  affaiblies  par  un  {dus  grand 
«'débordement  de  vices,  que  dans  le  teiqps 
«  actuel  »  (i) 

Cabrera  disait  que  sut  les  18,000  prêtres  de 
l'évêché ' de  Calaho*ra ,  la  plus  grande  partie 
étaient  des  vagabons,  et  tellement  vicieux  que 
Temploi  de  geôlier  de  la  prison  correction-, 
nelle  ecclésiastique,  rendait i5oo  ducats,  et  les. 
amendes  auxquelles  ils  étaient  condamnés,  trois, 
ou  quatre  ipille  ducats,  et  que  de  tels  prêtres 
ne  servaient  qu'à  diminuer  la  population  et  à 
faire  peser  plus  de  charge  sur  les  laïques.  (2) 

Quelle  preuve  plus  grande  peut-on  donner 
que  toutes  ces  dévotions  n'émanaient  pas  du 
véritable  esprit  de  la  morale  évangélique,  que 
l'exemple  du  cardinal  duc  de  Lerme  P.  Quoiqu'il 
fût  le  fondateur  de  tant  de  couvens  et  autres 
œuvres  pieuses,  il  ne  laissa  pas  pour  cela  d'aug- 
menter les  rentes  de  sa  maison ,  de  trente  mille 
ducats ,  dont  il  jouissait  ayant  sa  faveur ,  jusqu'à 
deux  cent  cinquante  mille  (3).  Philippè-lç-Bon 

(1)  Histoire  de  Philippe  IV,  par  Cespedes. 

(2)  Cabrera ,  Histoire  de  Philippe  II,  liv.  n ,  cliap.  10. 
,..    (3;  Yanes,  ibid»  -,  « 


parvint  enfin  à  connaître  les  manœuvres  par 
lesquelles  son  miûîstre  s'était  enrichi  aussi 
scandaleusement ,  et  quoique  fort  tard,  il  le- 
carta,  d'auprès  de  lui;  et  Philippe  IV,  ayant 
compris  qu'un  de  ces  moyens  avait  été  le  mono- 
pole sur  le  commerce  du  blé,  au  grand  dé- 
triment  du  trésor  royal ,  ordonna  de  rembour- 
ser audit  trésor  plus  de  soixante- douze  mille 
ducats  de  rente  auxquels  on  évaluait  ces 
dommages,  (i) 

D,  Rodrigo  Galderon  qui*  dé  pagÇ  de  ce  mi- 
nistre, était  deterft*  grand  seigneur  >  et  mar- 
quis  de  Sept  Eglises,  fut  condamné  à  mort 
et  décapité  sur  une  placé  de  Madrid* 
"  Malgré  la  publicité  des  lois  somptuaires, 
au  moyen  desquelles  on  s'efforça  de  contenir 
le  luxe ,  il  s'augmenta  considérablement  sous 

«  .  ê 

le  règne  de  Philippe  III ,  pour  les  meubles , 
les  équipages,  le  nombre  des  valets  et  la  ver- 
satilité des  modes,  ainsi  qu'on  peut  en  juger 
par  la  lecture  des  lois  et  des  écrits»  de  ce 
temps.  (2)  -•'..< 

f     (1)  Cpspedes,  Histoire  de  Philippe  IV,  liv.  n,  chap.  io* 
(a;  Moncada ,  Restauration  politique  de  l'Espagne.        , 
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Corot»  oa  94  peut  famw  4*  1*  pww*  et 
de  1*  sjfottfé  A»  1»  menil*  çfer&yençe,  il  faut 
croire  que  ri  la  freqmntaUQ*  de*  aacremens 

et  ta  autre»  *<4ta  de  dévoti>a  »  vantés  par 

Davil*,  dan*  ta  Espag?**,  étaient  certains, 
l'hypocrisie  (levait  y  avoir  un«  grande  parc 

Après  quarante  ans  d'une  guerre  continuette 
avec  ta  Hollandais ,  le  gouyeroejment  de  Phi- 
lippe III,  oûmraença  enfin  à  sentir  l'impossibi- 
lité de  les  soumettre,  et  se  détermina*  en  i6og> 
à  çonclur?  une  trèyeqw,  pw  dç  fcwnps.  après, 
fut  euivie  de  lat  paix  ef  de  U  reconnaissance  . 
absolue  4^  l^r  «ddeptndaiKse. 

Qui  pourrait  croire  qu' en  même  temps  que 
1?  gouvernement  espagnol  se  réconciliait  avec 
les  refeelta  et  ta  hérétiques  Hollandais  ses  en- 
nçqûs  ta  plus  degrés ,  tt  bannissait  de  la  Pé- 
ninsule, non  rotins,  dp  4oQfow>  sujets,  tous 
xtftisans,Qu  l^ourçup*  ?  t#U  étaient  ta  Maures 
de  Greaads  et  dâ  Vatafce.  ta  motif  de  cette 
«gpulsiort  si  dépjpr^bte  gt  §k  fa&k  à  l'agriwi- 

ture  et  à  l'industrie  espagnole,  fut  leur  obstina- 
tion à  conserver  beaucoup  de  coutumes  et  d'usa- 
ges mahométans ,  et  l'accusation  d'entretenir 
des  intelligences  secrètes  avec  le  Grand-Turc. 


ta  <onduite  observée  envers  1*t  Maures  d<* 
Grenade  fot  peu  conforme  aux  traités*  en 
vertu  desquels  la  plu*  grande  partie  de  ces 
petpieg  s'étaient  souitiie*  Us  avaient  alors 
atîpulé  la  conservation  de  leurs  lois  »  de 
leur  liberté  ftt  la  pç$s£*sion  de  tpute*  leur» 
propriétés,  (i) 

En  dépit  des  capitulations  et  des  ordres  par* 
tkwUers  q*e  h  vvm  JUakeUeawit  donnés  pour 

que  a&  nouveaux  sujets  lussent  traités  avec 
humanité»  tes  ecclésiastiques ,  loin  4e  ^.con- 
former aux  juste*  désirs  de  k  rouie,  usèrent 
4  une  politique  très  différente,  ce  qui  donna 
JUeu  à  j'ejgif&ération  des  Grenadins  et  à  beau- 
coup  de  séditions,  «On  en  attribua  la  ûu*te, 

•.  dit  Zurita ,  pu  ?£le  désordonné  des  prélats,  et 
«  particulièrement  à  ï archevêque  de  Tolèd* 
•  (  Cisaeros  )  qui  dévia  du  <?be«*u  que  le*  sain ts 
»  débets  avaient  twncé  pour  la  conversion  ded 
«  infidèles/  en  procédant  aveal»  plus  graftde 

«  rigueur  et  la  plus  grande  âpreté  contre  ceux 
«  qui' se  refusaient  à  être  instruits  dans  notre 


(i)Pulgar,  Ofawiguf  d*4  roi*  QQtJhçUqm**  <*»p,  "o 
et  iuht. 
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«  sainte  foi  catholique,  et  en  chargeant  du  soin 
«  saint  et  charitable  de  leur  conversion , 
«  des  ministres  trop  rigoureux  qui  faisaient 
«  renfermer  les  récalcitrans  dans  de  dures  pri- 
«  sons ,  où  ils  étaient  maltraités  et  tourmentés 
«  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  contraints  à  de- 
«  mander  le  baptême  »  (i) 

L'avarice  des  juges  et  l'insolence  de  leurs 
agens ,  disait  Pedraza,  rebutaient  les  maures- 
ques (a),  par  les  préjudices  qu'ils  leur  cau- 
saient ,  sous  prétexte' d'exécuter  les  lois.- Les 
ministres  de  l'église  n'étaient  pas  de  meilleure 
condition  :  ce  fut  ainsi  que  les  Maures  achevé* 
rent  de  perdre  la  dévotion  et  la  patience  qu'on 
voulait  leur  donner.  (3) 

Il  résulta  de  ce  faux  zèle  et  de  cette  politique 
imprudente,  que  la  plus  grande  partie  <Jes 
Maures  grenadins  émigrèrent  de  la  Péninsule; 
ceux  qui  restèrent  se  soulevèrent  très  fréquem- 
ment, et  du  temps  de  Philippe  II  ils  se  révol- 


(1)  Histoire  du  roi  Ferdinand-le-Catkolique  ,  lib.  ut , 
chap.  44  et  45. 

(2)  On  appelait  ainsi  les  Maures  baptisés. 

(3)  Pedraza ,  Histoire  de  Grenade,  part,  iv,  chap.  80. 
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tèrent  et  proclamèrent  un  roi  de  leur  nation. 
Philippe  fut  forcé  pour  les  soumettre  de  faire 
marcher  uneannée,  et  cette  gueire  affaiblit  cette 
province,  de  sorte  que  de  4oo  villes  qu'elle  avait 
auparavant ,  il  ne  lui  en  resta  plus  que  260, 
toutes  pauvres  et  misérables  (1),  et  bien  qu'il 
parvint  à  les  soumettre  *  ce  ne  fut  qu'au  prix 
de  sacrifices  immenses*  Mais  comme  en  même 
temps  on  ne  calma  point  les  rigueurs  exercées 
contre  eux,  ils  continuèrent  à-eonspirer  contre 
l'état,  et  tentèrent  même  de  s'appuyer  d'une 
invasion  de  troupes  mahométanes ,  en  sorte  que 
les  jugeant  incorrigibles  *  Philippe  III  ordonna 
leur  entière  expulsion  1  ce  qui  produisit  la  sor- 
tie de  la  Péninsule  de  plus  de  400,000. 

D'après  Navarete ,  le  nombre  total  des  Maures 
et  de*  Juifs  chassés  de  la  Péninsule ,  s'éleva  à  5 
millions  d'âmes  (2).  Gomment  pouvait  •on  sup- 
pléer à  la  perte  de  tant  d'Espagnols ,  la  plu- 
part cultivateurs ,  artisans  et  commercans? 
Gomment  pouvait-on  éviter  que  les  Flamands, 


(  1)  Nunez  de  Prado ,  Relation  authentique  des  revenus 
et  de  la  population  du  royaume  de  "Grenade. 
(a)  Conservation  des  monarchies ,  dise.  7. 
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lesGénois,  les  Français  et  d'autres  étrangers, 
exportassent  dans  leurs  pays  presque  tout  l'or 
et  l'argent  des  Amériques,  quelques  lois  et 
quelques  précautions  qu'on  mît  en  usage  pour 
leur  prohiber  tout  commerce  avec  oe  vaste 
continent?  Comment  la  Péninsule,  privée  de 
tant  de  bras  utiles,  pouvait -elle  fournir  àes  co- 
lonies des  objets  manufacturés,  nécessaires  à 
leur  immense  consommation? 

Navareie  voulut  venger  sa  nation  des  inveo 
tives  dont  ces  proscriptions  étaient  le  nuQtif  :  il 
reconnaissait  cependant  et  faisait  remarquer 
qu'elles  avaient  été  une  erreur  de  son  gouver- 
nement «  Je  crois,  disaîfrtl,  que  ai  «vaut  que 
«  les  juifs  et  les  mauresques  eussent  été  cn- 
«  traînes  au  désespoir  qui  leur  inspira  tant  de 
«  mauvaises  pensées ,  on  eût  -cherché  le  moyeu 
«  de  les  faire  participer  à  quelque  considération, 
«  au  lieu  de  les  noter  d'infamie,  il  eût  étépoa- 

•  sible  de  les  faire  entrer  par  k  porle  de  Hum* 
m  neur  dans  le  temple  de  la  vertu,  et  dans  l'o- 
«  béissance  de  l'église  catholique ,  sans  que  la 
«  mauvaise  opinion  qu'on  avait  d'eux  les  eût 
«  excités  au  crime;  car,  ce  qui  éloigne  de  l'af- 

*  feclion,  c'est  l'ignominie,  et  la  honte,  ainsi 
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que  le  du  Aristote...  Je  sais  assuré  qw  si  de* 
le  principe,  on  n  eût  point  noté  le*  maures- 
ques d'infamie,  ils  se  seraient  tous  soumis  à 
la  religion  catholique,  et  qu$  slls  h  regajr- 
dèrent  avec  haine  et  horreur,  ce  Ait  parce 
qu'en  la  pratiquant  ils,  n'en  étaient  pas  moins 
avilis  jet  méprisés ,  et  sans  espérance  dé  voir 
s'eflacer  avçcle  tonps,  la  tache  de  Jeu*  basse 
extraction.  Gomme  cette  erreur  avait  sgn 
principe  dans  des  préjugés  fort  anciens,  le 
mal  vint  à  ce  point  qu'il  feUut  y  chercher  un 
remède  en  les  expulsant  d'Espagne.  *  {*) 
Ces  censures  des  erreurs  du  gouvernement 
dftPis  k  coaversian  et  l'expulsion  «des  juifs  et 
d^maures^w  peuvent  certes  point  faire  qualifier 
leurs  autours  dennetnis  de  l'église.  Pedraza  et 
Navaret^  étai<»t  chanoines,  l'un  de  Grenade, 
l'autre  da  St.- Jacques ,  et  ce  dernier  était  en 
outre  eonsulteur  du  &t.-Qffice. 

Le  résultat  de  oc*  proscription*  fut,  que 
quoique  des  le  conunenoement  des  découvertes 
et  des  conquêtes  des  Amériques,  les  fabriques 
espagnoles  .eurent  quelque  accroissement  par 


(1)  Conservation  de*  monarokiês,  dite.  7 
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l'encouragement  d'un  débit  plus  facile  et  plus 
assuré  de  leurs  produits,  une  fois  que  les 
étrangers  furent  débarrassés  de  la  concurrence 
de  tant  de  milliers  de  capitalistes  et  d  artisans 
espagnols ,  châtiés  par  l'inquisition ,  ou  expul- 
sés de  la  Péninsule,  ils  s'emparèrent  de  pres- 
que toutes  ses  richesses.  Les  cinq  sixièmes  du 
commerce  de  l'Espagne  et  les  neuf  dixièmes  du 
commerce  maritime,  furent  faits  par  les  étranr 
I  gers  *  «  en  sorte ,  disait  Htf  oncade  à  Philippe  III, 
que  les  Indes  sont  pour  eux,  et  que  V.  M.  n'a 
que  le  titre  de  possesseur.  »  (i) 

Les  Espagnols  vaniteux ,  enorgueillis  de  leurs 
mines  et  de  leurs  immenses  territoires ,  ne  rou- 
gissaient  pas  de  n'être  que  de  simples  commis- 
sionnaires, et  de  prêter  leurs  signatures  à  ceux 
qu'ils  méprisaient  d'ailleurs,  pour  les  aidera 
embarquer  et  débarquer  leurs  marchandises 
frauduleusement.  Ces  services  si  préjudiciables 
à  la  nation,  et  si  humilians,  étaient  ordinaire-, 
ment  payés  de  neuf  pour  cent  de  la  Valeur  des 
marchandises,  (2) 

{\)  Restauration  politique  de  V  Espagne,  dise.  I. 
(2)  Ulloa ,  Rétablissement  des  manufactures  et  du  com- 
merce d'Espagne,  Introduction. 


Satisfaits  d  un  $i  modique  salaire,  les  Espa- 
gnols voyaient  avec  indifférence  que  les  pro- 
priétaires des  marchanVtises  qui  passaient  ainsi 
par  leurs  mains,  gagnassent  plus  de  cent,  et 
quelquefois  plus  de  .quatre  cents  pour  cent  par 
leur  moyen;  (i)  * 

L'agriculture  et  l'industrie  espagnoles  pa- 
ralysées par  les  causes  que  nous  avons  in* 
diquées ,  il  en  résultait  nécessairement  que  ' 
la  population  et  les  revenus  du  trésor  dimi- 
nuaient en  même  temps.  On  croit  que  Phi- 
lippe II  eut  plus  de  trente  millions  de  ducats 
de  revenu ,  pendant  un  tempâ  (2)  ;  celui  de  son 
fils  ne  s'élevait  pas  à  quatorze  millions ,  (3)  et 
ce  revenu  était  encore  grevé  d'une  dette  na- 
tionale de  plus  de  cent  millions.  (4) 

Afin  que  Ton  ne  pense  pas  que  ces  don- 
nées sont  exagérées ,  nous  parlerons  ici  de 
celles  qu'exposa  au  même  roi  le  susdit  Mon- 
cade,  que  personne  ne  peut  taxer  d'ennemi  du 

(1)  Mata  •  Mémoire  pour  remédier  à  la  dépopulation  4 
à  la  pauvreté  et  à  la  stérilité  de  V Espagne. 

(2)  Leti,  Hist,  de  Philippe  11,  par.  2,  liv.  a. 

(3)  N«t.  a8. 
(4,  Moncada. 
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trône,  et  beaucoup  moins  encore,  d'ennemi 
de  l'autel. 

«  On  dit  que  la  troisième  cause  dé  fa  dépo- 
«  pulation  du  royaume  provient  de  ce  que  la 
«  quatrième  ou  troisième  partie  est  composée 

•  d'ecclésiastiques  et  de  religieux:,  dont  le 
«  nombre  ne  fait  qu'augmenter  chaque  jour 
«  progressivement,  et  que,  vu  qu'ils  ne  sema- 

k  «  rient  pas ,  le  royaume  s'épuise  ;  mais  un 
«  grand  nombre  se  voue  à  Tétât  ecclésiastique 
«  ou  religieux,  parce  qu'H  ne  peut  pas  vivre 
«  dans  le  monde;  ainsi,  ce  qui  cause  la  pau- 
«  vreté*  du  royaume,  est  ce  qui  obligé  une 
«  quantité  de  sujets  à  se  faire  religieux  et  éc- 
«  clésiastxques ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  em- 
«  brasser  un  autre  état.... 

«  La  deuxième  cause  de  la  diminution  des 

*  fonds  du  trésor,  provient,  suivant  l'opinion 
«  de  beaucoup  de  personnes,  de  ce  qu'il  existe 
«  huit  millions  de  rentes  ecclésiastiques  en  Es- 
te pagne,  qui  augmentent  tous  les  jours,  parce 
«  que  ceux  qui  embrassent  l'état  de  l'église, 
«  qui  entrent  dans  des  monastères,  dans  des 
«  confréries  ou  chapellenies,  n'en  sortent  jamais 
«  et  ne  paient  point  ftalcavala;  et  quelques-uns 
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*  ofrt  penfé  qu'il  serait  bondis  coixpet  court 
*k  ce  m*A ,  et  que  persotm*  ne  disposât  de 
«  tes  |iei»  e&  faveur  dé  l'église,  sans  «nom»' 
«  tion  du*  roi,  moyen  très  caustique  indiqué 
«  dans  le»  discdttte  de  Fr.  Pacte  et  autres  de 
«  Venise,  qui  dtainaetit  (s'ils  ne  suppriment 
«  pas  entièrement)  k  liberté  ecclésiastique, 
«  cottttee  plus  nuisible  que  profitable  à  la  ré- 
»  publique.  »    *  * 

Tel  était  F  oubli  du  droit  ancien  espagnol, 
parla  prép*roder*rree  et  la  force  de»  noureMes 
doctrines  ufrraifcoartames.  Ou  fteg&rdah  comme 
hérétique»  ou  comme  approchant  d#  l'hérésie 
beaucoup  de  ees  doctrines  qui  furent,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  les  lois  e«  le»  msœanes 
de  la  monarchie  espagnole.  Toute  personne 
qui  possède  quelque  connaissance  de  l'histoire 
et  du  téritable  droit  espagnol,  n'ignore  pas 
que  la  défense  feite  aux  églises  et  aux  ma* 
nàstères  <f  aequérir  des  biens-fonds  sao*  l'au- 
torisation royale,  fut  Une  loi  générale  dans 
toute  la  Péninsule^  La  raison  donnée  pour 
efccuser  le  trop  grand  nombre  de  personnes 
qui  êe  vouait  «a  clergé  séculier  et  régulier, 
était ,  comme  eii  fa  vu ,  celle  de  ne  pouvoir  pas 
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vivre  dans  le  monde!  Maris  ce  motif  était-il 
suffisant  pour  recevoir  les  ordres  sacrés  sans 
une  véritable  vocation?  Était -il  convenable 
à  l'état  civil,  à  1  état  .ecclésiastique ,  et  à  la 
pureté  des  mœurs ,  de  remplir  les  églises  et 
les  côuvens  des  personnes  sans  talens  et  dé- 
pourvues des  vertus  nécessaires  pour,  exer- 
cer  dignement  le  sacré  ministère  du  kcerdoce, 
et  de  les  enrichir  sans  limites  ni  mesure? Deux 
millions  de  ducats  que  le  clergé  possédait  sous 
le  règne  de  Charles  Y,  étaient  réputés  comme 
un  revenu  exorbitant;  et,  un  demi  siècle 
plus  tard,  lorsque  ces  revends  s'élevaient  à 
huit  millions,  on  qualifiait  d'hérétique ,  toute 
proposition  tendante  à  opérer  quelque  modi- 
fication dans  leur  accroissement. 

En  1619,  avant -dernière  année  de  son  rè- 
gne, JPhilif>pe  III,  informé  de  l'état  misérable 
de  son  royaume ,  .ordonna  à  son  Conseil  de 
s'occuper  des  moyens  de  guérir  ses  maux.  Le 
Conseil  lui  indiqua  quelques-unes  des  prin- 
cipales causes  de.  la  décadence  du  royaume, 
l'excès  des  impots,  la  nécessité  de  modérer  les 
salaires  et  de  conférer  les  emplois  et  les  di- 
gnités surec  plus  de  justice  :  le  besoin  d'éviter., 


— rtj  — 

autant  que  possible, 'te  commerce  avec  les 
étràttgtei*,-  la  modération  du  luxe,  la  prohi- 
bition de  l'introduction  de  toiles,  et  de  soieries 
'de  Tétranger,  et  la  dimihution  convenable  des 
dépenses' de  la  maison  royale.  Le  Conseil  indi- 
qua aussi  là  nécessité  d'encourager  l'agriculture 
en  accordant  divers  privilèges  aux  cultivateurs, 
la'  convenance  pour  le  roi  de  s'abstenir  d'ac- 
corder la  permission  de  fonder  de  nouveaux 
couvens ,  et  de  supplier  Sa  Sainteté  d'apporter 
quelque  limite  au  nombre  des  religieux,  en 
lui  représentant  le  préjudice  qui  en  résultait, 
non-seulement  pour  l'État,  niais  encore  pour 
la  religion  même,  d  admettre  dans  les  couvens 
jbeaucoup  de  personnes  qui  y  entraient  plu- 
tôt pour  fuir  le  besoin ,  et  par  goût  de  la 

douceur  de  l'oisiveté,  que  par  dévotion 

«  Qu'on  tienne  la  main,  disait-il,  à  ne  pas 
«  accorder  d'autorisation  à  ces  nombreuses 
«  fondations  de  religieux  et  de  monastères,  et 
«  que  Sa  Sainteté  soit  suppliée  (en  protestant 
«  avant  tout  de  la  piété  et  de  la  religion  des 
«  habitons  de  ces  royaumes,  et  de  la  constance 
«  à  là  Foi  catholique  que  les  Espagnols  et  leurs 
«  souverains  ont  toujours  conservée  et  conser. 


i.» 
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«  4e  Dîç*)»  4g  mettre  4e*  Umu*  aumn^ 

•  4tf  religion^  cm  l*i  rqwwmtttl  k»  4to*fc- 
«j  Wfft»  wtfaWs*  qui  wratant  4»  te  g**mte 

«  (jvd^ues  ardre»  religiep*  >  4w)^  qw 
«  touchait  les  r^iew  <^«itôp<$,  4»rt  il* 
•ç  $jovffre»t p*r  la  pw&pfcité ^eg cw*«# 4u» 
a  rçi^ejnent  phi*  gratfd  qvt*  Jp#lui  q«û  ftewt 
«  e*çu$flWe^  repejvam  m  milieu  4  ey*  fctfWr 
«  çoiy /j^gçrsagpe» qui  j  vwpnwtt, plu* pour 
*fuir  fo  jruzer^et  awc  U  goiit  4*  fatrwjitiiïtâ 
«  et  fa  fa  pam&y  que  par  U  déwtipn  <jui  k* 
«  mimp;  en  oulre  d*  donroags  qi*i  <m  rfj»iU$ 
«  pour  1«  conftemtian  4*  o*  f^yayipç,  toquelta 
«  coit*i*t$  dan*  Ja  grande  p^p^a^Qp  %%  l'ab  w 
«  dançe  d'howittt  Utijes  #  ip4u*t#ieu* ,  tant 
«  pour  lui  que  pour  le  service  4?  V»  M*i  8%  dont 

•  la  rareté,  paj  ce m<#if ^  Uea^^up  d'autres, 
%né&  àç  diy^rs^cfrçi^*,  devient  pbagitë  jour 
«  plws  grande,  (>  dommige  na  touph*  pi  les 
«  ordres  religieu*  en  cowpmt  et  en  parti£uli$r, 

•  ni  leur*,  propriété  ^i  «om  nombreuse*  et 
«  çonsid^aWes,  tf  q*M  s'in<H>rp0rai*t  **çç  e»x 
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«  plus  être  aliénés,  ce  qui  appauvrit  les  laïques 
«  eit  les  chargeant  du  poids  $e  tant  4*Q- 
«  bligations. .. ..  On  ne  regarderait  donc  pas 
«  comme  un  grand  inconvénient ,  mais  au 
«  contraire,  il  wrait  tj-fs  profitable  qu'il  y  eût 
«  moins  d'ecclésiastiques,  et  que  leur  nombre  ffyt 
«  fixé,  en  suivant  ainsi  la  doctrine  des  Saints 
«  P&res ,  }es  cûtycfr*,  tf  k&  dispositif»*  de  qud- 
«  que*  empereurs  qui  ont  attentivement  cpasi- 
«  déré  cette  matière..,,.. 

«  La  maladie  est  très  grave ,  ajoutait  Je  Çon- 
«  sçil^  elle  est  incurable  avec  les  remèdes  ordi- 
f  WW#,  U#  fu&erg  sonf  1#$  rejnèdes  les  plus 
m  salutaire*  au*  patedes,  ej  pour  sauver  leeorps, 
«  il  ewment  de  couper  le  bras ,  guérir  le  eancer 
«  avec  le  feu,  et  prévenir,  par  la  prudence,  ce 
«  qui  deviendrait  peut-être  nécessaire  quand  il 
«  ne  serait  plus  temps.  » 

NwsffigS  déjà  ciré,  a  scrfr  un  comfl&#ntaire 
cor  ee  «appert  sous  le  titre  de  Conservation 
des  monarchies ,  qui  malgré  le  défaut  ordi- 
naire d'abonder  en  citations  de  textes ,  et  en 
digressions  jnjitifës  j  abonde  auçsi  en  frits  et  en 
tétitoim*  *Oiles  à  h  can^s^n^  4*  1'éftrt  fe  la 
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CHAPITRE  II. 


Règne  de  Philippe  IV.  —  Jnate  de  censure ,  et  pragma- 
tique pour  la  réforme  des  mœurs.  —  Inefficacité  de 
pareils  moyens  pour  corriger  les  vices.  —  Création 
d'une  Banque  nationale.  —  Pétitions  des  Cortès  de  Ma* 
drid  de  1626 ,  Contre  l'amortissement  ecclésiastique  des 
biens-fonds,,  et  contre  le  trop  'grand  nombre  et  la  trop 
grande  richesse  du  clergé.  —  Pacte  de  Philippe  IV 
avec  les  Cortès  de  i638,  de  ne  plus  permettre  les  fonda- 
tions de  nouveaux  couvens  de  religieux  ni  de  religieuses. 
Projets  impolitiques  au  moyen  desquels  on  augmenta  , 
sous  ce  règne ,  les  revenus  du  trésor..  —  Nouveaux  ef- 
forts de  la  cour  de  Rome  contre  la  puissance  civile , 
prohibant  dans  son  index  expurgatoire,  les  ouvrages 
des  défenseurs  de  l'autorité  royale.  —  Plaintes  de  Phi- 
lippe IV  au  pape ,  contre  cet  abus.  —  Ambassade  ex- 
traordinaire d'un  évéque  et  un  conseiller  pour  solliciter 

■  à  Rome  la  réforme  d'autres  griefs  dans  les  pensions 
sur  les  bénéfices  ecclésiastiques,  etc.,  etc.  — -  Consul- 
tation  du  sieur  Gonzalez ,  conseiller  de  Castille,  rélati- 
vement  à  l'influence  de  l'Inquisition  sur  la  décadence 
de  la  monarchie  espagnole.  —  Écrivains  publicistes 
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du  dix-septième  siècle.  —  Opinion  sur  leurs  ouvrage* 
—  Antres  preuves  de  ta  faiblesse  de  l'Espagne*  à  ladite 
époque. 

Philippe  IV  commença  à  régner  à  l'âge  de  16 
ans,  en  t6ai.  Son  ministre,  le  comte  duc  d'O- 
livarès,  pour  capter  davantage  la  voix  popu- 
laire, créa  une  Junte  de  censure,  composée  du 
président  du  Conseil  de  Gastille ,  du  confesseur  ~ 
du  roi,  de  trois  conseillers,  deux  grands  d'Es- 
pagne et  deux  religieux. 

Sur  la  proposition  de  cette  junte,  il  fut  or- 
donné à  tous  les  ministres,  corrégidors  et  autres 
officiers  de  justice,  de  présenter  un  inventaire 
de  leurs  biens  et  revenus,  dans  10  jours,  afin 
que  par  ce  moyen  on  put  s'assurer  ensuite 
s'ils  se  laissaient  suborner  ou  abusaient  dé  leurs 
emplois. 

A  cette  ordonnance  succéda  bientôt  la  prag- 
matique, on  chapitres  des  reformes^  par  lesquels 
on  reproduisit  les  lois  somptuaires  sur  les  vé- 
temens,  le  nombre  des  domestiques  etc. ,  et  l'on 
ordonna  la  fermeture  des,  maisons  publiques 
de  prostitution ,  qui  jusqu'alors  avaient  été  to- 
lérées sous  l'inspection  de  la  police. 
'  Les  inventaires  ne  furent  point  présentés ,  le 


kt*e  ••  diminua  poi**,  et  la  prostitution  loin 
de  s'éteindre,  se  propagea  davantage,  devint' 
plus  scandaleuse,  et  fut  plus  dangereuse  à  la 
santé  par  la  dispersion  des  piatiituée*. 

Vm  c»  projets  <k  réforme  des  vices  des 
riches  et  des  employas  de  liuiminisir&tion  pur 
bfrp* *  flattai****,  le  peuple,  qui,  ignorapt  les 
mies  cwses  de  «a  misère,  croyait  trouver  quel- 
que remède  dan*  ces  actes  d'hypocrisie. 

Il  est  d'autres  mesures  qui  auraient  beaucoup 
plus  profité  k  h  monarchie  espagnole  f  aie  gou- 
vero<ero$nt  avait  eu  plus  de  fermeté  pour  forcer 
leur  exécution. 

Pans  l'année  i3&3*  Laeerda  avait  présenté 
à  Philippe  II  un  mémoire  sous  le  titre  da, 
Dégagement  du  patrimoine  royal  et  des  royaume* 
sans  dommages  pour  le  roi  et  ses  vassaux  ,  eâ 
pour  la  tranquillité  et  le  soulagement  de  tous 
par  le.  moyen,  du*,  caisses  publiques  .09  ifenù** 
dfrPOU*  M«i  quoique  ce  projet  fàt  approuvé, 
il  n'avait  pas  été  mis  à  esecutiofi,  fonte  4«  fonds 
fm* sa  dotation.  Leooj&te  ducd'QKvaràs songea 
à  h  raaiwer,  et  à  cet  effet  on  expédia  une  oê* 
dule  royale  le  22  octobre  xfiaa. 

Dans  cette  cédule  on  indiquait  tes  grands 


.     -      _  »3  - 

jwfrtagc*  qui  4*wrent  vésùtt#r  d>w  pareil  eu- 
htisftmçnt ,  celui  de  1  açcrçisseinent  de  l'agriçulr 
tare,  propagation  des  bestiaux  et  augmentation 
4e*  progrès  de  l'indu*^,  par  la  facilite  qu'au- 
raient le*  laboureur*,  les  propriétaires  de  trou* 
peaux,  çt  ta*  artitwa,  de  se  procurer  de  l'argent 
pour  le*  frai*  de  lwn  entreprises;  pour  éviter 
de  vendre  leur*  récolte*  et  les  produit*  de  tew* 
Wanu&ptpiç*  3  yil  prix ,  ^  le*  pr&eryer  des 
inx&èts  mortes  qu'ewgesWt  d'WS  les  usu- 
riers; pour  l'amélioration  de  l'administration  du 
trésors  y*l  et  *<m  dég^gemçnt  $lfc ,  4b  sorte 

que,  pweseulen^e^ti  on  considérait  comme 

UijJ*  rmWi&^mJôni  de*  ca**s$s  publiques  , 
ÏQÔ&  qu'on  te  regarda^;  çacore  c*ww  £?  *?«& 

planché  4*  saint  de  1*  monarchie. 

Le  but  de  ces  $lab)is*era£ns  était  de  recevoir 
de  l'argot  4  <^ns  Oli  à  rtféwMK*&  5  p.°/o»  et 
de  Le  prêter  sur  de*  $ag«*  à  *eptf  en  grande* 
<ni  petite*  somme*. 

Afin  que  les*  *e*?wif s  fu wwt  plu*  efficace*  «t 
plu?  prompts ,  on  devait  répamr  le*  ^dmigisr 
tration*  des  caisses  publique*  fons  le*  chefs* 
lieux  de  district  dç$  /ilcavafaf  qui  étaient  au 
nombre  de  1 19,  su^rd^uuijée*  toute*  à  un  Gon- 


—  »4  —  . 
seîl  composé  d'un  petit  nombre  dé  personnes 
très  respectables  douées  des  qualités  et  des  ta- 
lens  nécessaires. 

Pour  la  dotation  de  ces  caisses ,  on  devait 
y 'verser  toutes  lés  rentes  royales,  suivant  le 
mode  adopté  pour  leur  versement  dans  les  tré- 
soreries ;  au  moyen  de  quoi  les  recouvrement 
auraient  lieu  sans  juges  ni  agens ,  à  moins  de 
frais ,  et  les  pensionnaires  ou  créanciers  de 
Tétat  pourraient  aussi"  recevoir  plus  facilement 
leurs  rentes. 

Les  dépôts  judiciaires  de  chaque  district  de- 
vaient également  être  versés  dans  ces  caisses , 
par  les  mêmes  raisons ,  et  parce  que  de  cette 
manière  on  supprimait  les  emplois  de  déposi* 
taires  et  percepteurs  qui  entraînaient  de  grands 
frais  et  beaucoup  d'exactions. 

Tous  les  vassaux  de  la  couronne,  tant  sécu- 
liers qu'ecfclésiastiques  y  compris  les  arche- 
vêques, évéques  etc.,  etc.,  qui  auraient  deux 
mille  ducats  de  revenu  et  au-dessus,  devaient 
acheter  une  fois,  de  ces  caisses,  le  montant  de  la 
vingtième  partie  des  rentes  dont  ils  jouissaient, 
en  créant  à  leur  profit  une  redevance  perpé- 
tuelle à  raison  de  3  pour  cent. 


i  * 
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,  «  La  monarchie  Asah  Philippe  IV,  est  sur  le 
point  d'expirer,  les  habrtaris  sont  ruinas;  il  est 
question  de  leur  donner  la  vie  et  la  vigueur, 
de  lès  soulager  avec  le  plus  grand  soin  des  con- 
tributions et  impôts  sur  les  denrées*  Je^uis  con- 
vaincu  que  mes  sujets  reconnaîtraient  tout  ce 
qu'ils  me  doivent  pour  avoir  adopté  un  pareil 
moyen,  et  ce  que  nous  devons  tous  à  Dieu, 
qui  a  daigné  nous  l'offrir  et' en  faciliter  la  réusr 
site  dans  une  si  grande  nécessité.  ».     ^' 

Dafté'la  supposition  dé  la  grande  importance 
et  utilité  dexe  projet ,  lé  gouvernement  dé  Phi- 
lippe IY  songeait  à  étendre  l'établissement  des 
caisses  publiques:  à  toutes:  les  autres  provinces 
d'Aragon,  Portugal,  Navarre,  Biscaye  et  Guipus- 
coat,  -car  il  ne  leur  restera  point ,  dit  la  même  cé- 
dule  royale ,  aucun  motif  d'excuse ,  tant  parce 
qu'elles  sont  comprkesxlans  les  impots  générale- 
ment établi» ,  qui  obligent  tous  ceux  qui  partici- 
pent aubénéfice  à  concourir  également  au  paie* 
ment  des  charges  publiques,  qu'en  raison  de 
ce  que  dans  cette  espèce  de  secours,  ces  provin- 
ces n'ont  point  deprivUëge*,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  lois  quilesen  exemptent,  et  iliieserait  pas  juste 
qu'elless'enprévalussentquandellesenfturaient. 
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Malgré. la  puissance  royale,  malgré  les. avan- 
tages que  promettait  cette  eédulr  y  et  quoicjWi 
le  gouremement  fui  persuadé,  qu'eue  bauqeai 
nationale  ou  des  caisses  publique*  étaient  la 
seuls  phmôhs  de  sàluf  de  fa  aaoaaacaê*  espa> 
gnole  v  leurétablissetnent  testa  en  projet  comme 
il  était  facile  de  ta-  rccountore  eu  réfléchis* 
sent  à  Eétat  de-  la\  saonarchie  à  ladite  époqam 
Etait  •*  al  £uiDe  de  bouleverser  d'un  seufc  cota]» 
tout  le  systèeae  dadnaâeisî^atton  des  reve- 
nus de  ki  comapné  ?  Eaaifrilt  facile*  dtablàger 
tous  lés  propriétaires  laïques,  et  même  les  ar- 
€nerôcpae&,  étéques  et  tous  les- ecdtésiastsqpea 
à»  placer  flansjeesfriidsj  publics;  une  partiel  de 
leura  reram&?  De  Apis,  projets  ne»  peuvent  .pas 
^'efiecftueckaia*  .de  grands  dangeii  pour  *  les  gau- 
TOrqenens.: 

Dans  laonéa  serrante  itiçâ^  Génome  dVCe- 
rottoa  pvi>)iu  json^  Jrt  B^rai,  danaïequeïilae- 
conunaodax  de.  nouiwanv  Tétabfiasetrant  .des 
oaissespubTiques,  proposant  pneu*  leur ^ho ta- 
tloD;quelqueS(iKoyent>mqiBS  milans  que*  ceox 
contenus;  dastsj  <lq  cédùlei  axiale  prqaitéa'  €es 
moyens  étaient  q^oi*  appliquât  àwac  «nîdits 
.té^blisaenieejîJaiti^ÎBniftflavàe  des  biens  o$es 


N 
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personnes  qui  mouraient  ab  intestat  ,  sans  lais- 
ser d'enfans  ni  de  descendans  légitimes ,  en 
constituant  une  rente  aux  héritiers ,  à  raison  de 
3  pour  cent;  qu'on  leur  appliquât  également  la 
vingtième  partie  de  rentes  des  cinq  ans  des  ma- 
jorats  institués  avec  ou  sans  autorisation  royale, 
et  tout  le  revenu  d'une  année  4^  héritiers 
collatéraux,  avec  la  même  hypothèque  de  trois 
pour  cent» 

ICarbnez  de  la  Mafa  revint  quelques  années 
plus  tard  proposer  le  même  projet,  en  offrant 
de  fournir  le  capital  nécessaire  pour  son  éta- 
blissement ,  mais  encore  inutilement.  C'était 
en  vain  que  quelques  bons  Espagnols  réfléchis- 
saient et  se  fatiguaient  pour  offrir  leurs  lu- 
mières et  leurs  secours ,  afin  de  remédier  aux 
maux  publics;  ceux-ci  étaient  incurables. 

LqsCortès  de  Madrid  de  1626  exposèrent 
au  roi  l'état  pitoyable  où  se  trouvait  sa  mo- 
narchie, dont  la  dépopulation  augmentait,  et 
dont  ïagocnltwe  et  le  comme**  diminuaient 
sans  cesse,  motifs  pour  lesquels  on  demandait 
au  monarque  ce  que  Içs  Cortès  antérieures 
avaient  déjà  supplié  de  leur  accorder.  Ces  jdç- 
mandes  portaient;  *  Que  l'on  avisât  aux  moyens 

a. 
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*  de  mettre  des  bornes  à  ce  que  chaque  jour 
«  on  ôtât  des  biens  aux  séculiers  pour  en  en. 
«  richir  les  ecclésiastiques ,  mesures  qui  affai- 
«.  blissaient ,  non  -  seulement  le  patrimoine 
«  royal,  mais  aussi  le  patrimoine  copimun ,  car 
«  le  premier  étant  exempt  de  tailles ,  contribu- 
«  tions  et  gabelles,  logemens  et  autres  charges 
«  majeures  de  guerre,  il  était  inévitable  que, 
«  faisant  tout  supporter  au  second,  il  succombât, 
«  d  où  s'ensuivrait  bientôt  la  ruine  des  deux , 
«  parce  que  ?  édifice  qui  repose  sur  deux  colon- 
«  rus  7  n'est  pas  bien  éloigfié  de  sa  chute ,  si  l'une 

*  vient  a  manquer.  Qu'en  même  temps  que  là 
«  balance  des  biens  ecclésiastiques  haussait, 
«  celle  des  biens  séculiers  devait  nécessaire- 
«  ment  baisser.  Qu'il  était  inévitable  que  le  mal 
«  de  Vun  retombât  sur  l'autre  ,  puisque  ceux 
«  qui  souffraient  étaient  les  principaux  mem- 
«  bres  et  les  bras  de  cette  monarchie  $  etxju'il 
«  était  bien  extraordinaire  que  ceux-ci  fussent 
«  épuisés  de  sang  et  les  autres  pleins  de  vigueur, 
«  sans  être  même  obligés  de  les  secourir  dans 
«  leurs  plus  pressans  besoins,  et  prétendant 
«  plutôt  qu'ils  devraient  être  défendus  par  les 

*  plus  faibles.  Que  les  ordres  religieux  étaient 


\ 
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«  en  grand  nombre,  les  mendians  hors  de  toute 
«  mesure,  et  le  clergé  en  grande  multitude. 
«  Qu'U  y  avait  en  Espagne  neuf  mille  quatre- 
«  vingt-huit  monastères,  sans  y  comprendre 
«  ceux  de  religieuses ,  lesquels  s'emparaient  in- 
«  sensiblement  de  tout  le  royaume  par  des  dona- 
«  tions,  des  confréries,  des  chapellenies,  ou  par 
«  des  achats.  Qu'il  fallait  donc  limiter  la  quantité 
«  des  moines  à  un  nombre  déterminé ,  réduire 
«  les  couvens  ,  ainsi  que  le  clergé  séculier ,  qui 
«  étant  en  plus  petit  nombre,  serait  plus  res- 
«  pecté  et  vivrait  plus  à  son  aise.  Que  personne 
«  ne  regarderait  cette  réforme  comme  injuste 
«  ou  impie,  puisqu'on  verrait  qu'il  en  résulte- 
«  rait  plus  de  forces  -pour  la  patrie,  et  plus  de 
<  respect  pour  la  religion.  »  (i) 

Mais  ces  pétitions  n'eurent  pas  plus  d'effet  que 
celles  des  Cortès  antérieures ,  parce  que,  comme 
le  disait  Cespedes,  l'Espagne  n  avaitaucun  souci 
pour  rien,  et  elle  s'en  remettait  à  la  fortune  ou 
à  l'avenir  pour  porter  à  ses  maux  des  remèdes 
qui,  s'ils  eussent  été  appliqués  à  temps ,  auraient 
pu  être  plus  salutaires  ou  d'un  succès  plus  si\r. 

(i,  Cespedes  ,  Bi-toria  de  Felipe  IV,  lir.  vu,  op.  3. 


\ 
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PhSrppe  IV  demanda  aux  Gortèi  de  Madrid 
en  i638,  un  don  gratuit  extraordinaire  de  vingt- 
quatre  miffions  de  ducats,  payables  dans  six 
ans  à  raison  de  quatre  millions  par  année.  Les 
Cortès  les  lui  accordèrent ,  en  faisant  avec  ce 
roi  un  pacte  solennel,  qui  renfermait  les  coïi-  > 
dirions  qu'on  peut  lire  dans  les  Escritiçns  de 
Millones ,  imprimées  dans  ladite  ville  en  rô3g, 
par  ordre  des  mêmes  Cortès.  Un  des  chapitres 
ou  conditions  pour  le  paiement  de  cette  nou- 
velle contribution,  fat  le  suivant  :  (i) 

«  Le  soin  et  le  zèle  que  ces  royaumes  ont  eues 
constamment  pour  le  culte  divin ,  ainsi  que 
pour  le  bien  et  l'accroissement  de  la  religion 
catholique,  sont  si  grands,  que  négligeant  en 
diverses  occasions  leurs  intérêts  particuliers  et 
leur  propres  commodités,  ils  mettent  toute 
leur  sollicitude  à  la  propagation  de  cette  même 
religion,  méritant  ainsi  l'estime  et  les  éloges  de 
leurs  concitoyens,  et  l'admiration  des  nations 
étrangères.  Et  commelaugmentationdunombre 
des  religieux  par  de  nouveaux  ordres  de  réco- 
lets,  l'édification  de  beaucoup  monastères  des 

(1)  Cespedes,  Historia  de  Felipe  IF,  Mb.  ni,  chap.  11. 


aqrdresanrien*,  principalement  de  celui  desmef* 
etktns  ,  occasionnent  une  grande  patovreté  à  ces 
etabliasemens  *  et  beaucoup  d'afïïictkaas  aux  su* 
jets  de  ce*  royaumes,  <jûi  irè  peuvent  subvenir  à 
leurs  besoins  comme  ils  le  désirent,  œ  qui 
produit  le  manque  de  décence  dans  la  manière' 
de  vivre  prescrite  par  l'imtitwt  de  «es  nouas* 
tères,  dans  le  respect  pour  la  personne  des  re- 
ligieux, et  Jes  force  nécessairement  à  se  prêter 
vis^à-vis-  des  séculiers  A  plusieurs  choses  qui 
peurant  relâcher  f  obsçrvakiee ,  la  clôture  et  les 
statuts  de  leur»  ordres,  -et  à  solliciter  les  secours 
des  aumônes  qu'ils  demandent,  en  s  adressant 
même  aux  hameaux  et  aux  petits  villages;  il  est 
«™u  que  S.  M.  donnera  ,ue  pendant  le 
temps  que  durera  ce  serraœ,  le  Conseil,  les 
villes  et  les  cités  île  «e  royaume ,  n'autoriseront 
point  de  nouveaux  établissemens  de  monastères 
d'hommes  ni  de  femmes,  quoique  ce  soit  sous 
te  «Use  d'hospices,  missions,  résidences,  de* 
mondes  d'aumônes,  administration  de  biens 
ou  pour  quelque  autre  chose^  cause  ou  fcnotif 
que  ce  puisse  être.  » 

Une  autre  des  conditions  pour  le  paiement 
de  ce  service  extraordinaire ,  fut  que  le  royaume 
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assemblé  en  Cortès,  (et  non  toute  autre  per- 
sonne,) pourrait  dispenser,  altérer  ou  révo- 
quer les  articles  stipulés  dans  ces  actes  publics. 
Philippe  IV,  souscrivit  à  toutes  ces  conditions, 
et  en  conséquence  il  expédia  une  cédule,  en  or- 
donnant de  se  conformer  à  la  suspension  des 
autorisations  pour  de  nouveaux  établissement 
de  couvens  et  communautés  religieuses  d'hom- 
mes et  de  femmes. 

•  Cependant  les  finances  s  accrurent  prodi- 
gieusement dans  ce  temps.  En  1662,  les  rentes 
de  la  couronne,  si  délabrées  sous  le  règne  de 
Philippe  III,  ^élevaient  à  plus  de  trente-six 
millions  de  ducats.  (  1) 

-  Qui  produisit  donc  cette  étonnante  augmen- 
tation des  revenus  de  1  état?  On  pourrait  croire 
au  premier  abord,  que  larichesse  nationales  était 
doublée  ou  triplée.  Mais  celui  qui  connaît  bien 
l'histoire  économique  de  ce  temps,  comprendra 
facilement  que  ces  augmentations  ne  forent 
que  des' symptômes  d'une  plus  grande  faiblesse* 
I  En  i6û  1 ,.  le  domaine  iroyal  gagna  *3, 1  &2^ooo 
ducats  par  l'augmentation  de  j  valeur  qui  fut 

•    f.   . 

(  1  ;  Not.  29. 
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donnée  à  la  monnaie  de  bîllon.  Mais  il  résulta 
de  cette  opération  que  les  étrangers  inondèrent 
la  Péninsule  de  monnaie  de  cuivre  de  leur  fa- 
brique, abondance  qui  avilit  la  monnaie  d'Es- 
pagne, de  sorte  quelle  finit  par  perdre  plus  de 
4o  pour  cent  de  change  pour  de  l'argent,  et  que 
pour  liii  redonner  son  ancienne  valeur  r  il  fut 
nécessaire  dé  compenser  la  perte  de  sa  baisse  au 
mojen  de  nouveaux  impôts. 

Dans  -cette  même  année ,  les  intérêts  de  la 
dette  nationale  furent  réduits  de  sept  à  cinq 
pour  cent,  et  par  cette  opération  les  créan- 
ciers de  Tétât  furent  fraudés  presque  de-  laJ}° 
partie  de  leurs  rentes. 

Même  après  cette  "réduction, "le  gouverne- 
ment rie  paya  point  pendant  quelques  années, 
une  partie  de  ses  créanciers.  « 

Le  gouvernement  profitait  fréquemment  de 
l'argent  qui  venait  des  Indes,  en  faveur  de 
quelques  personnes ,  en  les  subrogeant  par  des 
nouvelles  créances  contre  le  trésor  public. 

Dans  ce  même  temps ,  les  droits  de  consom- 
mation sur  quelques  articles  imposés  dans  les 
règnes  antérieurs ,  furent  exorbitaniment  aug- 
mentés. Les  droits  sûr  la  viande  qui  étaient  d'un 
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màravedi  par"  livre,  montèrent  jusqu'à  7.  Les 
droits  sur  le  vin  furent  portés  à  64  mawnred» 
par  arroba ,  ceux  du  vinaigre  à  32$  et  à  5o  les 
droits  sur  chaque  arroba  d'hutte. 

On  inventa  le  papier  timbré,  on  mit  en  ferme 
le  tabac,  et  on  augmenta  les  prix  des  autres  arw 
ticles  qui  étaient  déjà  affermés.  Le  prix  de  H 
soie  en  rame  fut  Augmenté  d'«m  tiers  de  sa  Va- 
leur commune.  On  vendit  beaucoup  de  thaïes 
de  noblesse,  de  droits  seigneuriaux,  et  plus  de 
60  mille  charges  de  régidors,  notaires,  rece- 
veurs, etc.,  etc.  (1) 

Avec  une  telle  politique  y  comment  l'Espagne 
aurait-elle  pu  prospérer  ou  conserver  son  an- 
tique grandeur  ?  Son  clergé  seul  croissait  et 
s'agrandissait  journellement  de  plus  eu  plus;car, 
bien  qu'il  souffrit  aussi  des  mesures  fiscales  sous 
le  nom  de  subsides ,  ou  autres  demandes  ex- 
traordinaires,  les  sources»  de  sa  richesse  t  loin 
de  s  épuiser",  se  multipliaient  sans  cesse ,  sans 
tenir  compte  des  aumônes  abondantes  qu'il 

(1)  Tous  eu  faits  et  autres  semMabies  se  trouves*  cornai-* 
gnés  dans  deux  consultations  des  Cortès  de  16^7  et  1662, 
qui  furent  publiée»  dans  l'œuvre  de  Castro  qui  a  pour  titre 
Solo  Madrid  es  cortç,  Madrid  seule  est  une  cour. 
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recevait.  Pouvant  acquérir  toute  sorte  de 
biens-fonds,  et  ne  pbuvant  les  aliéner,  il  devait 
parvenir  nécessairement  à  posséder  la  plus 
grande  partie  des  domaines  du  royaume,  ainsi 
que  les  Gortès  de  Valladolid  de  i5a3  en  mani- 
festèrent la  crainte  (i);  et  plus  le  clergé  était 
fiche ,  plus  le  stimulant  était  fort  pour  engager 
les  laïques  à  s'y  introduire,  fuyant  ainsi  le  tra- 
vsàlpargoûtde  la  douceur  de  V oisiveté,  comme 
l'avait  dit  à  Philippe  III ,  le  conseil  de  Castille* 

Il  y  avait  plus  d'un  siècle  que  Charles-Quint 
avait  insisté  plusieurs  fois  auprès  des  papes,  pour 
leur  faire  confirmer  les  lois  espagnoles  contre 
l'amortissement  ecclésiastique  des  biens-fonds, 
confirmation  dont  cependant  il  n'avait  pas  be- 
soin. Mais  loin  que  ces  instances  eussent  l'effet 
désiré,  la  Gourde  îlome  s'appliqua  davantage 
à  abaisser  la  puissance  civile  et  les  prérogatives 
des  souverains,  prohibant  et  mettant  à  l'index 
les'  teuvres  des  jurisconsultes  qui  les*  expli* 
quaient  et  les  défendaient. 

Philippe  III,  malgré  sa  grande  piété  et  son 
profond  respect  pour  le  Saint-Siège,  s'était 

(1)  Not<  3o. 
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déjà  plaint  de  ce  que  dans  l'index  de*  livres 
prohibés  par  l'inquisition  de  Rome,  on  eût 
mis  un  ouvrage  de  Cevallos  sur  les  recours  de 
force.  Il  avait  déjà,  dans  l'année  1617,  ordonné 
à  son  ambassadeur  de  faire  des  représentations 
contre  cet  abus,  et  de  dire  à  S.  S.  que  ces  pro- 
hibitions n'obtiendraient  d'autre  résultat  que 
celui  de  ne  pas  être  exécutées  ni  reçues  €n  Es- 
pagne. 

On  n'obtint  rien  par  cette  réclamation.  La 
Cour  de  Rome  s'était  formé  le  système  qui  est 
rapporté  dans  une  autre  lettre  écrite  par  Phi- 
lippe IV,  dans  Tannée  i634* 

«  Il  est  parvenu  à  ma  connaissance ,  disait 
«  Philippe  IV  au  cardinal  Borja,  que  votre 
«  Cour  prend  un  soin  particulier  pouf  engager 
«  ceux  qui  font  imprimer  des  livres,  3  écrire  en 
«  faveur  de  la  juridiction  ecclésiastique,  sur 
*  tou$  les  points  où  elle  est  en  controverse  et 
«  en  discussion  avec  l'autorité  séculière;  et 
«  qu'en  tout  ce  qui  touche  aux  immunités,  pri- 
«  vilèges  et  exemptions  du  clergé,  ils  fondent 
«  et  appuient  les  opinions  qui  lui  sont  les  plus 
«  favorables ,  en  prohibant  et  en  ordonnant  de 
«  saisir  tous  les  livres  où  Von  défend  l'intégrité 
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«  de  mes  droits  royaux  et  mes  prérogatives  , 
*  bien quelles  soient  fondées  sur  les  lois  cano- 
«  niques ,  sur  les  décisions  des  conciles,  les  doc- 
«  trines  des  saints  et  les  plus  graves  docteur* 
«  anciens,  de  manière  que  dans  très  peu  de 
«  temps,  ils  auront  rendu  commune*  toutes 
«  les  opinions  qui  leur  sont  favorables,  et  tous 
«  les  tribunaux  s'y  conformeront  dans  leurs  ju- 
«  gemens.  Ce  mai  nécessite  un  remède,  car  il 
«  y- aura  très  peu  d'auteurs  qui  voudront  s  ex- 
«  poser  au  péril  de  voir  saisir  leurs  écrits  et  con- 
«  fisquer  leurs  œuvres ,  et  parmi  les  auteurs  mo- 
«  dénies  à  peine  en  est-il  un  seul  qui  ne  favorise 
«  les  ecclésiastiques.  Voulant  donc  me  prému- 
«  nir  contre  ce  danger,  il  m'a  paru  convenable 
«  de  vous  en  avertir,  ainsi  que  mes  autres  ura- 
«  bassadeurs,  accrédités  près  de  la  cour  de  Rome, 
«  afin  qu'après  vous  être  réunis  et  en  avoir  con- 
«  féré  ensemble  de  la  manière  que  vous  le  ju- 
«  gères  convenable  ,  on  adresse  à  S.  S.  les 
«  instances  les  plus  vives,  en  lui  demandant  que 
i  dans  les  inatières  qui  ne  sont  pas  des  matières 
«  de  foi ,  mais  de  controverse ,  de  juridiction  et 
«  autres  semblables,  on  laisse  exprimer  à  cha- 
«  cun  soh  libre  sentiment  -r  ainsi  que  le  firent 
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les  auteurs  anciens  ,  et  que  le  permirent 
d'autres  pontifes;  et  qu'en  outre  on  prohibe 
la  saisie  des  livres  qui  traiteraient  de  matières 
de  juridiction,  quoiqu'ils  fussent  favorables 
à  la  mienne,  car  dès  que  S.  S.  prétend 
défendre  ses  prérogatives,  elle  ne  peut  pas 
vouloir  que  les  miennes  restent  sans  défense 
aussi.  Dites  à  S»  S.  que  si  die  ordonne  la  sai* 
sie  des  livres  qui  traitent  d  opinions  favora- 
bles à  la  juridiction  séculière,  je  prohiberai 
dans  mes  royaumes  et  mes  seigneuries,  tous 
ceux  qui  seraient  écrits  dans  un  esprit  con- 
traire à  mes  droits  et  à  mes  prérogatives 
royales ,  et  qu'elle  entende  bien  que  cçci  aura 
son  effet,  si  S.  S.  ne  consent  point  à .  ce  qui  est 
si  juste  et  si  raisonnable.  Vous  me  donnerez 
avis  des  mesures  que  vous  prendrez  à  cet 
égard  e$  de  ce  qui  en  résultera,  afin  qu'en 
y  ayant  égard  on  prenne  ici  les  dispositions 
que  vos  avis  nécessiteront,  et  j'en  recevrai 
.we  agréable  satisfaction.  ,  (i) 
T^us  ces  efforts  $e&  monarques  espagnols 


(i)  Jugement  impartial  sur  le   menitoù*  de  Banne, 
Apptnd. 
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pour  la  défense  de  leurs  droits  les  pli»  légiti- 
mes Jurent  Tains  !  Ils  avaient  eux-mêmes  forge 
les  chaînes  cpts  lies  asstçjétbsaient  le  plus  à  la 
Cour  de  Rome,  Eyx-mêmes  avaient  fondé  et 
protégeaient  l'inquisition,  composée  de  théolo- 
gie», de  dmétaHstes,  de  ijualificateurs  et  de 
InmiïerstoutimbusdopiniQns  ultfttmoniaiites», 
et  qui  réputaieni  hérésie  tout  ce  qui  ne  **y 
conformait.  pt&  C'est  par  ces:  motifs  que  les  jtt- 
risoànukes  le»  plus  attachés  aux  prérogatives 
du  trône  écrivaient  avec  timidité*  et  sans  la 
liberté  péceauûre  pour  combattre  avec  énergie 
4es  erreurs,  les  fables  et  les  feux  prétextés  dte 
4bu0S  adversaires,  qui,  malgré  cette  mesure  et 
plusieurs  autres  de  Philippe  IV,  corttkiuèreitf 
à  menue  à  l'index  de  Rome,  lès  œuvres  de  Ge- 
twllos,  àeSalgado,  à&  Salcedo ,  de  Sàlorzano 
et  d'autres  apvans  jurisconsultes  d'Espagne , 
-défenseurs  de  la  puissance  civile  dé  leurs  sou- 
verains; et  que  loin  de  voir  se  corriger  beau- 
coup d'abua  de  la  retigio»  dont  la  réforme 
afeak.  été  demandée  par  le  royaume  dans  di- 
•veraas  aseerablées.des  Cortès^  nori**pukment 
,  ces.  dra»  continuèrent)  mais  ils  s'aggravèrent 
au  ^kis  grand  détriment  de  la  monarchie 
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À  l'ouverture  des  Gortès  de  1 633,  on  forma 
un  mémoire  de  tous  ces  abus ,  et  on  envoya  à 
Rome  deux  ambassadeurs  extraordinaires,  Pi- 
meritel  ,évêque  de  Cordoue ,  et  Churaacero,  con- 
seiller de  Cas  tille,  pour  en  solliciter  la  réforme. 
Ces  ambassadeurs  extraordinaires  présentè- 
rent à  Urbain  VIII,  au  nom  dé  Philippe. IV ,  un 
mémoire,  sur  .les.  excès  qui  se  commettaient  à 
Home  contre  les  naturels  des  royaumes  d'Es- 
pagne. On  copia  dans  ce  mémoire  l!exposition 
que  les  Cortès  avaient  faite  relativement  à  la 
conduite  que  la  Cour  de  Rome  observait  avec 
la  monarchie   .espagnole  à  Fegard.  des.,  pen- 
sions sur: les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  coad- 
jujtoreries  portant  succession  future  càux  pré» 
bendes ,  les  droits  exorbitans.pour  les  dispenses 
de  parenté  dans  les  mariages,  les  réserves  de 
provisions  de  bénéfices,  les  dépouilles  et  va- 
cances <ifcs  évêcbés ,  les  vexations  de  la  noncia- 
ture., etc;,  etc.  >:      ;  r  , 

«  Voilà ,  Sire,  disaient  les  .Cottes,  la  situation 
f  .où  se  trouvent  ces  royaumes ,  a  cause  des 
«  abus  qui  se  sont  introduits  dans  son  gouver- 
«  nement  ecclésiastique;  voilà  f  Oppression  sous 
«  laquelle  vivent  les  sujets  dé  V.  M.,  et  les  dora- 
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«  mages  continuels  auxquels  ils  sont  assujétis , 
«  à  leur  générale  affliction  et  à  leur  grand  abat- 
«  tement.  C'est  à  Y.  M.  qu'il  appartient,  comme 
«  à  leur  roi  naturel,  de  fts  délivrer  de  tant  de 
«  vexations,  et  comme  souverain  seigneur  et 
«  patron  des  églises  qui  ont  été  fondées:,  do* 
«  tées,  enrichies  avec  une  si  grande  opulence 
«  par  vos  glorieux  ancêtres,  V*  M.  doit  pour- 
«  voir  à  leur  conservation  et  à  leur  prospérité, 
«  comme  aussi  à  ce  que  Von  y  rétablisse  et  re- 
«  mette  en  vigueur  la  discipline  ecclésiastique 
«  dans  son  ancienne  pureté  et  observance.  Les 

•  conciles  recommandent  à  Y.  M.  l'exécution 
«  ponctuelle  de  leurs  Décrets,  et  comme  pro- 
«  tecteur  de  lois  aussi  saintes,  Y.  AL  est  obligée 

*  de  faire  tous  ses  efforts ,  sans  négliger  aucune 
«  démarche  ou  instance  pour  qu'on  les  exécute 
«  réellement,  et  pour  que  S.  S.  soit  persuadée 
«  que  V,  M.  ne  se  désistera  de  cette  entreprise, 
«  qu'après  l'avoir  mise  glorieusement  etiriève- 
«  ment  à  fin ,  par  tous  les  moyens  que  les  droits 
«  permettent  et  auxquels  la  défense  naturelle 
«  oblige.  » 

Maraldi,  secrétaire  des  brefs,  combatt    ce 
mémoire  en  exposant  quelques  raisons  pour 

2.,      / 
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excuser  les  «bus  que  les  Cortès  y  avaient  Te- 
présentés  à  Philippe   IV.  Les   ambassadeurs 
répliquèrent  par  un  autre  écrit ,  dans  lequel 
ils  démontrèrent  la  frivolité  des  argumens  dù_ 
seigneur  Maitoldï. 

Mais  cette  ambassade  extraordinaire  ne  servit 
qu'à  démontrer  davantage  la  faiblesse  du  gou- 
ver  nement  espagnol,  et  l'impossibilité  d'espérer 
Jamais  une  réforme  des  personnes  intéressées  à 
lui  résister.  La  cour  de  Rome  avait  pour  elle 
l'inquisition,  qui  était  imbue  de  toutes  ses  doc- 
trines ultramontaines.  Quelle  puissance  hu- 
maine pouvait  dès  lors  s'opposer  à  son  in- 
fluence et  à  sa  prépondérance  t 

Voici  ce^  que  disait  au  même  Philippe  IV , 
le  Sp  Gonzalez,  Fun  de  ses  plus  sages  conseillers. 
.  «  Plût  à  Dieu  que  les  prédécesseurs  de  V.  M. 
«  eussent  eu  plus  d'égard  au  bien  réel  de 
«  leurs  royaumes  %  qu'à  la  gloire  et  aux  avanta- 
«  ges  apparens  de  les  conserver  purs  dans  ta 
«  religion  V  Les  campagnes  seraient  plus  culti- 
«  vées,  les  villes  mieux  peuplées,  les  habitaifs 
«  plus  riches,  les  forces  du  royaume  dans  un 
«  meilleur  tftat ,  le  commerce  plus  florissant , 
«  lés  manufactures  mieux  entretenues  et  les 
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^finances  de  Vu  &L  en  tneilkur  orééit  et  phis 
*Msnxé*&.  Plusieurs  familles  >de&  desoendans 
«  des  Mawes  araiient  renonoé  à  leurs  er- 
m  reurs ,  et  insensiblement  embrasse  de  bon 
«  cœur  les  -récites  de  l'Église,  sans  avoir  causé 
«  à  l'Espagne  un  vide  qu'elle  ne  pourra  jamais 

*  remplir, 

«  Le  aèle  indiscret  du  grand,  père  de  Y.  M., 
«  est  cause  que  la  religion  catholique  a  perdu 

*  dans  les  Pays-Bas  révoltés,  tant  de  temples  et 

«  d'auteds  ;  que  Ton  a  banni  presque  tous  les 

-*  ministres  de  Dieu  ;  que  les  maisons  consacrées 

-«  depuis  tant  de  siècles  au  culte  divin ,. sont  à 

«  présent  transformées  «en .  magasina»  <en  bou- 
«  tiques  ou  écuries.  Si  -leur  aèle  aii  contraire 
«  avait  été  modéré  par  un  yen  de  douceur  et  de 

*  complaisance,  sans  employer  d'autres  moyens 
«  que  l'exemple  et  les-  exhortations  de  savans  et 
«  pieux  ecclésiastiques,  cek  aurait  produit  des 
«  effets  tout  opposés.  Làceligion  s'y  serait  sou- 
«  tenue,  la  vérité  aurait  triomphé  de  l'erreur, 
«  et  V.  M.  serait  à  présent  maîtresse  de  ces  su- 
«jets  rebelles. 

«  Que  les  ministres  de  l'inquisition  et  les  eç- 
«  désîasùques  laissent  ^gouvernement  civil  et 
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«  politique  de  V.  M.  sans  vouloir  prescrire  de$ 
«  règles  et  donner  des  conseils ,  puisqu'elle  leur 
«  laisse  l'entière  connaissance  en  matière  de  foi 
«  et  de  religion,  ou  qu'ils  fournissent  à  Y.  M. 
«  les  moyens  de  défendte  et  de  conserver,  ses 
"royaumes  contre  ses  ennemis,  et  de  rétablir 
«  le  trésor  public ,  sans  ruiner  ni  accabler  le 
«  peuple  sous  le<  pesant  fardeau  de  nouvelles 

*  impositions.  .' 

-  «  Ce  n'est  pas  l'inquisition  ni  les  ecclésiasti- 
«  quesqui  ont  établi  les  lois  et  les  constitutions 

*  contre  les  hérétiques;  cela  est  provenu  uni* 
«  quempni  de  1  autorité  royale  et  du  consente- 
«  ment  des  princes.  C'est  à  eux  à  les  faire  exé- 
«  eu  ter,  à  les  afbolir  ou  à  les  interpréter,  selon 
«  les  besoins  de  leurs  peuples  et  les  circons- 
«  tances  qui  peuvent  arriver  dans  un  État,  et 
.'<  dans  lesquelles  la  rigueur  peut  être  plus  dan- 

*  gefeuse  que  l'indulgence.  »{i) 

Que  de  maux  oh  eût  évité  dans  la  Péninsule , 
.  si  son  gouvernement  avait,  adopté  la  politique 
-  indiquée  par  ee  sage  conseiller  ! 

(l)  0n  peut  vojr  cette  consultation  dans  l'puvrage  inti- 

tul<5  :  Mémoires  et  Considérations  sur  le  commerce  et  les 

•  •    *     .  .  ■ 

finances  <P  Espagne ,  imprime*  «Amsterdam  en  fy6i. 
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Ce  pays  ne  manquait  point  alors  d'écrivains 
qui  consacraient  leur  plumé  à  décrire  les.  maux 
de  leur  nation,  et  à  proposer  les  remèdes  qui 
leur  étaient  les  plus  applicables. 

Mais  comme  l'économie  politique  de  ces 
temps  manquait  des  lumières  qu'elle  a  acquises 
depuis,  que  les  écrivains  étaient  imbus  d'opi- 
nions ultranfontaines  qui  prédominaient  dans 
toutes  les  classes  de  l'état,  et  qu'il  était  dange- 
reux de  s'en  écarter,  on  ne  voit  dans  tous  leurs 
écrits  que  confusion ,  défaut  de  logique,  er- 
reurs, contradictions  dans  leurs  principes ,  et  pé- 
danterie dans  leUr  érudition;  de  sorte  qu'on  ne 
peut  en  retirer  d'autre  fruit  que  quelques  notes 
utiles,  qui  font  mieux  connaître  là  misère  et  la 
triste  décadence  de  cette  malheureuse  monar- 
chie. 

Le  docteur  Moncade,  par  exeinple,  signalait 
avec  raison  comtoe  une  des  principales  causes 
de  cette  décadence ,  les  vices  de  la  législation , 
mais  en  ihéme  temps ,  il  frappait  d'impiété  et 
d'hérésie  la  loi  contre  l'amortissement  ecclé- 
siastique des  biens-fonds,  (i)  et  conseillait  aussi 

* 

[\  Restauration  politique  d'Espagne*,  Diic.  7  ,  cap.  6. 
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d'étendre  éikttre  la  juridiction  du  «^.-Office, 
«nie  chargeant  de  fe  recherche  et  du  ehfttttnettt 
de  ceux  qui  exportaient  de  l'argent  de  la  Penh*- 
suie;  il  proposait  pour  ^amélioration  de lagri- 
culture,  de  mettre  deS  empêchemens  aux  plan- 
tations de  vignes  ,  *ous  prétextée  cpe  pour 
augmenter  les  revenus  de  la  couronne,  il  ne 
-fallait  pas  surcharger  de  droits  les  chose*  au- 
-perflues ,  mais  bien  Le  -blé  et  Forge. 

Ce  professeur  des  saintes  Ecritures  savait 
très  bien  que  le  clergé  espagnol  e^ait  trop 
nombreux,  mais  il  excusait  -cet  inconvénient 
en  disant  que  beaucoup  de  ses  membres 
étaient  ecclésiastiques  ou  religieux,  faute  de 
pouvoir  suivre  une  autre  profession  dans  le 
monde. 

Il  attribuait  la  pauvreté  de  l'Espagne  à  la  ' 
découverte  des  Amériques,  parce  qu'avec  elle 
les  prix  de  tontes  les  choses  s'étaientaugmemés. 
Mais  si  la  grande  abondance  de  l'argent  avait 
fait* augmenter  le  prix  des  comestibles,  le  prix 
des  journées,  des  produits  et  des  manufactures 
ne  s  etait-il  pas  augmenté  dans  la  même  pro- 
portion ?  et  l'Espagne  était-elle  plus  laborieuse 
avant  cette  époque,  lorsqu'on  vendait  et  qu'on 


A 
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achetait  avec  des  liards  et  des  deniers  de  cuivre, 
ce  qui  coûta  depuis  des  réaux  et  des  piécettes? 

On  peut  voir  dans  les  Empresas  politiques 
du  fameux  Saavedra,  un  autre  exemple  de  la 
confusion  et  de  l'incohérence  des  principes  et 
des  idées  de  ces  temps.  Dans  le  chapitre  68e 
il  se  propose  de  démontrer  l'importance  du 
commerce  et  de  la  navigation,  et  après  avoir 
rapporté  la  grande  puissance  à  laquelle  par- 
vinrent par  leur  moyen  les  villes  antiques  de 
Tyr,  de  Sidon,  de  Ninive,  de  Garthàge,  et  les 
modernes  de  Venise  et  de  Gènes,  il  poursuit 
en  disant: 

«  Ne  possédant  qu'une  petite  grève  aride,  re- 
belle au  boyau  et  à  la  charrue,  la  Hollande  entre- 
tient de  puissantes  armées,  au  moyen  de  l'abon- 
dance et  de  la  richesse  de  la  mer ,  et  vivifie  des 
cités  populeuses  si  voisines  Tune  de  Vautré  que 
les  champs  les  plus  fertiles  de  la  terre  ne  suffi- 
raient pas  à  leur  nourriture.  La  France  ne 
possède  ni  mines  d'argeitt,  ni  mines  d'or,  et 
par  le  commerce  du  fer,  du  plomb  et  de  le- 
tain,  et  des  inventions  puériles,  elle  rend  son 
industrie  précieuse ,  et  elle  s'enrichit. 

«  Nous  restons,  nous,  dans  l'insouciance,' et 
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nous  perdons  les  trésors  que  nous  offrent  les 
tuers.  Au  milieu  de  travaux  et  de  dangers  im- 
menses,  nous  portons  en  Espagne,  des  lieux 
les  plus  reculés  du  monde,  les  diamans,  les 
perles ,  les  aromates  et  beaucoup  d'autres  ri- 
chesses ,  et  ne  sachant  pas  nous^placer  en  tète 
des  autres  nations  par  ces  moyens,  nous  les 
laissons  profiter  de  nôtre  travail  qu  elles  com- 
muniquent aux  provinces  d'Europe,  d'Afrique 
et  d'Asie.  Nous  livrons  aux  Génois  l'argent  et 
l'or  avec  lequel  ils  négocient*  et  nous  payons 
les  changes  et  rechanges  de  leurs  négociations. 
Ils  tirent  d'Espagne  les  soies,  la  laine,  la  soude, 
J'acier,  le  fer,  et  diverses  autres  matières,  et  nous 
-les  rapportent  œuvjrées  sous  différentes  formes; 
et  nous  les  leur  achetons  fort  cher  à  raison  àe 
la  commission  et  du  travail,  de  sorte  que  l'in- 
dustrie des  autres  nations  est.  ruineuse  pour 
nous. 

«  Une  gloire  immortelle  attend  V.  M.  si  elle 
favorisait  l'exercice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie parmi  les  citoyens,  et  çhezjes  nobles 
par  tierces  personnes  ;  car  les  revenus  des  pro- 
duits de  la  terre  ne  sont  pas  plus  naturels  que 
ceux  que  procurent  les  échanges  des  choses 
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entr 'elles  ou  des  marchandises  pour  de  l'argent. 
Les  souverains  de  Tyr  ne  méprisaient  point  le 
négoce,  et  les  flottes  que  Salomon  envoyait  à 
Tarsis ,  n'en  rapportaient  pas  seulement  les  ob- 
jets de  pure  nécessité,  mais  encore  ceux  au 
moyen  desquels  ces  princes  faisaient  valoir  et 
augmentaient  leurs  richesses,  et  se  rendaient 
puissans  entre  tous  les  rois  de  la  terre.  Pom- 
pée avait  acquis  sa  fortune  par  le  commerce 
et  les  négociations;  et  la  noblesse  Romaine 
et  Carthaginoise  ne  les  dédaignait  point.  » 

Que  ne  peut  la  force  des  préjugés  vulgaires  ! 
et  à  combien  de  contradictions  et  d'inconsé- 
quences les  plus  grands  talens  ne  se  laissaient- 
ils  pas  entraîner!  Saavedra  s'efforçait  de  démon- 
trer l'utilité  du  commerce,  et  d'engager  la  no- 
blesse à  s'y  livrer,  en  lui  présentant  l'exemple 
des  nations  anciennes  et  modernes  les  plus  sages 
et  les  plus  riches,  et  il  proposait  en  même 
temps  aux  nobles  de  ne  le  faire  que  par  tierces 
personnes.  Si  le  commerce  était  indécent,  et  ré- 
pugnait à  l'honneur  de  la  noblesse ,  comment 
pouvait-il  le  colorer  en  le  leur  faisant  pratiquer 
par  des  mains  tierces?  Un  vol,  un  assassinat, 
un  délit  quelconque,  cessent-ils  d'être  imputa - 
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blés  à  ceux  qui  les  ordonnent  ou  les  excitent; 
et  si  les  nobles  Romains  et  Carthaginois ,  les 
Hollandais,  les  Génois  ne  s'avilissaient  pas  par 
le  commerce,  pourquoi  les  Espagnols  l'auraient 
ils  considéré  comme  déshonorant  P 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  monar- 
chie tomba  de  plus  en  plus  en  décadence,  aiàsi 
qu'on  peut  le  voir  dans  les  œuvres  des  écri- 
vains les  plus  versés  en  économie  politique. 

Tolède  où  se  mettaient  en  œuvre  435,ooo 
livres  de  soie,  avait  déjà  perdu  ce  travail,  qui 
suffisait  autrefois  à  l'existence  de  38,484  per- 
sonnes, (i) 

La  population  de  cette  ville  avait  éprouvé  un 
tiers  de  diminution ,  et  vingt-cinq  maisons  de 
ses  familles  les  plus  illustres,  étaient  passées 
dans  le  domaine  de  divers  couvens.  (a) 

Les  pertes  éprouvées-  par  Tolède,  jointes  à 
celles  qui  avaient  frappé  diverses  autres  fabri- 
ques de  soie  et  de  laine  à  Ségovie  et  dans  la 
Manche,  avaient  privé  de  travail  127,8213  fe* 
bricans  et  quatre  fois  autant  de  personnes 

;    fi)  Maitinez  de  la  Mata ,  dans  son  Mémorial. 
(î  Ceraltos ,  Art  royal,  docum.  a3.  '■ 
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occupées  jadis  à  préparer  ces  matière  ptfurlefc 
tissu*,  dont  les  valeurs 'Vélevaiëftt/A1  tf^ii  ,^36 
ducats.  Burgos  qui  avait  Vu  ilàns  Tdpùïénce 
plus  dé  6000  fanrilTés,  n'était  plus  réduitë'cju  a 
600,  la  plus  gramie  pàrtnï  pauvres  tft  miàéta- 
bles;  Medina-del-Campo  où  se  négociaient,  dans 
ses  fameuses  foires ,  plusieurs  millions  de  du- 
cats, et  qui  avait  aufcsi  une  population  de  plus 
de  5ooo  familles  riches,  ëtàit  féduite'à  5oô 
pauvres  habitans.  L'évêchë'd'ÀVila  avait  perdu 
65  fonds  baptismaux.  Plus  de  400  villages  du 
royaume  de  Grenade,  furent  réduit?  à  260,  et 

le  million  de  livre»  de  soie  qu'on  y  récoltait  ne 
montait  déjà  plus  a  iôô,ôô6  uvrës.'  " 
.La  ruine,  de  l'opulente.  SeviUe  nç.  fut  pas 
moins  déplorable.  Ses  3ooo  métiers  de  soie 
étaient  réduits  à  60  (i\  les  trois-quarts  de  sa 
population  avaient  disparu ,  et  ejle^avai^  p^rdu 

*  w 

r  .  :   ;   .«n    !        ,  '        •    *  ..  ,r   ^  •?  ;~.  .V  <      \  .;  .      » 

(i)  l\  y.  a  beaucoup  d'çxa^aj^o  danfi^lçs  notes  et  les 

calculs  sur  la  population,  l'agriculture,  l'industrie  et  la 

ricliesse  antique    de    l'Espagne.    Les  trois   mille    métier» 

qui*;  âû:  rapp'orV  de  *atk  /existaient  à^évitte*,  s'èïeVaient 

à' vingt-cinq' mille ,  selon  quelques  auteurs  ;  mais  d'autres 

'ttrif  ains  plus  réfléchis  de  ces  derniers  temps  <mtdé*moiifré 

l'exorbitance  et  la  fausseté  de  ces  notes  et  de*  ces  'supjto'éi- 
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ies  19  vingtièmes  des  vignes  et  des  oliviers 
qu'elle  cultivait  sur  son  territoire ,  lorsque  son 
commerce  était  florissant.  (1) 

Au  milieu  de  tant  de  pertes  et  de  tant  de 
malheurs ,  le  comte  d'Olivarès  s'était  déterminé 
à  saluer  Philippe  IV  du  nom  de  Grand,  et  Ton 
rapporte  qu'il  récompensa  D.  Pedro  Calderon 
de  la  Barca  pour  avoir  fait  allusion ,  dans  une 
comédie,  à  la  naissance  du  prince  Balthasar 
dans  les  vers  suivans  : 

«  Hjjo  del  grande  Felipe  ; 
'    *  Y  esto  que  se  diga  baste  ; 

«  Pues  no  hay  mas  que  ser,  que  ser 
«  Hijo  de  Felipe  el  grande.  • 

*  - 

C'est  ainsi  qu'une  politique  flatteuse  défigure 

tions  dictées  courent  par  un  aveugle  patriotisme.  Discourt 
sur  le*  fabriques  de  soie  de  SéviUe,  par  D.  Martin  de 
XJlloa.  Mémoires  historiques  sur  la  marine,  le  commerce  et 
les  arts  de  Barcelonne  ,  par  Capmany,  tom.  ni ,  part.  3 , 
cap.  2r — Mémoires  politiques  et  économiques  de  Larruga. 
^Mémoire  36* 

(1)  Ces  deux  faits  derniers,  tout  ezorbitans  qu'ils  parais- 
sent ,  aont_puisés  dans  un  rapport  fait  au  roi  par  les  Cortès 
de  1662 ,  publié  par  Alonso  Nunez  de  Castro  ,  dans  son 
«uTie  déjà,  citée». 
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souvent  les  caractères  et  les  traits  des  personnes- 
et  des  nations!  Celui  qui  jugerait  l'état  de  la 
monarchie  espagnole  par  le  surnom  donné  à 
ce  roi,  pourrait  penser  quelle  avait  été  très 
brillante  sous  son  règne  :  mais  quelle  diffé- 
rence remarquable  ne  trouve-t-on  pas  entre  le 
règne  de  Louis-le-Grand,  et  celui  de  Philippe, 
décoré  du  même  nom  ? 
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chapitre  m. 

* 

État  malheureux  de  l'Espagne -sous  le  règne  de  Charles  II. 
Ténacité  de  son  gouvernement  au  maintien  de  ses 
anciens  préjugés,  remarquée  par  un  savant  éyéque. — 
Parallèle  du  caractère  espagnol  et  du  caractère  français. 
—  Politique  de  Louis  XIV.  —  Élévation  de  la  monar- 
chie française.  —  Abaissement  de  la  monarchie  espa- 
gnole. 

L'espàgne,  éblouie  et  étourdie  de  la  vaine 
gloire  de  son  antique  grandeur,  continua  à 
s'appauvrir  et  à  se  ruiner  pendant  tout  le 
xvne  siècle.  A  la  perte  qu'elle  fit  de  la  Hol- 
lande, vinrent  se  joindre  la  perte  du  Portugal, 
celle  du  Roussillon,  et  de  beaucoup  de  places 
soit  dans  l'intérieur,  soit  hors  de  la  Péninsule, 
et  dans  les  Indes.  Ce  colosse  si  formidable 
sous  le  sceptre  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II, 
se  vit  réduit  à  un  état  si  pitoyable  sous  le  sceptre 
de  Charles  II ,  que  ,  d'après  ce  qu'en  rapport* 
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le  marquis  de  St. -Philippe,  «  Les  murs  de  toutes 
les  forteresses  tombaient  en  ruines  :  les  brèches 
que  le  duc  de  Vendôme  venait  de  faire  à  Bar- 
celonne  étaient  encore  ouvertes,  et  de  Roses 
à  Cadix  il  n  y  avait  ni  château  ni  fort  qui,  non- . 
seulement  eût  une  garnison ,  mais  dont  même 
l'artillerie  fût  montée.  On  voyait  une  sembla- 
ble négligence  dans  les  ports  de  Biscaye  et  de 
Galice  :  les  magasins  étaient  sans  munitions, 
les  arsenaux  et  les  ateliers  étaient  vides.  On 

r 

avait  oublié  l'art  de  construire  les  vaisseaux  : 
le  roi  n'avait  que  ceux  qui  faisaient  le  com- 
merce des  Indes  et  quelques  galions;  six  ga- 
lères consumées  par  le  temps  et  par  l'inaction, 
étaient  à  l'ancre  à  Carthagène.....  Le  total  des. 
troupes  à  la  solde  d'une  si  vaste  monarchie  ne 
passait  pas  20,000  hommes,  et  ses  forces  ma- 
ritimes consistaient  seulement  en  treize  ga- 
lères. On  en  payait  six,  à  Gênes,  au  duc  de 
Tarsis,  et  une  à  Etienne  Doria.  C'est  à  un 
état  si  déplorable  que  les  princes  autrichiens, 
I  avaient  réduit  les  forces  d'Espagne.  »  (1)    - 


(1  )  Mémoires  pour  servir  à  F  histoire  d'Espagne  t  sous  le 
régi*  de  Philippe  V* 
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Les  revenus  de  ce  royaume  qui,  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  de  Philippe  II,  étaient 
très  supérieurs  à  ceux  de  tous  les  souverains 
d'Europe  ensemble  ,  s'élevaient  à  peine  à  la 
douzième  partie  des  revenus  de  la  France.  Tous 
ceux  de  Charles  II  ne  montaient  pas  à  plus  de 
y  à  8  millions  de  francs,  (i)  lorsque  ceux  de 
Louis  XIV  passaient  117  millions ,  avec  lesquels 
il  maintenait  une  armée  de  3oo  mille  hommes, 
et  une  marine  forte  de  198  vaisseaux  de  guerre. 

D'où  put  provenir  un  changement  si  prodi- 
gieux dans  le  sort  de  Tune  et  de  l'autre  monar- 
chie? D'où  vint  la  triste  décadence  de  là  mo- 
narchie espagnole?  Un  savant  évêque  espagnol 
expliqua  en  bien  peu  de  mots  la  cause  radi- 
cale de  ces  maux.  «  Toute  l'Europe,  disait-il, 
«  découvre  la  racine  capitale  de  nos  maux  dans 
•  notre  ténacité  à  conserver  nos  usages,  quand 
«  l'expérience  même  et  le  mauvais  état  de  nos 
«  affaires  nous  conseillent  d'en  changer  beau- 
«  coup  qui  ont  dégénéré  déjà  en  abus  perni- 
«  cieux,  désapprouvés  par  l'expérience  et  le 

«  jugement   des  autres  nations,  et  condam- 

*■ 

(1)  Vayrac ,  Etat  présent  de  V Espagne,  tom.  xxi ,  Ht.  6. 
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nés  même  par  les  fruits  amers   que   nous 

en  recueillons. 

« 

«  La  fatalité  qui  entraîne  ce  royaume  est 
telle,  qu'il  trouve  de  la  difficulté  à  sortir  d'un 
chemin  battu,  tout. vicieux,  tout  dangereux 
et  tortueux  qu'il  est  reconnu.  II  eh  trouve 
encore  à  changer  un  usage  profitable  à  Tarn- 
bition  seule  des  particuliers,  et  démontré 
nuisible  au  bien  public  et  au  service  du 
roi. 

«  Cependant  le  ciel  conserve  à  V.  M.  autant 
de  pays  qu'il  en  suffirait  pour  former  beau- 
coup de  principautés.  Mais  le  malheur  vient 
de  ce  que  tout  se  cultive  aux  frais  de  V.  M. 
et  fructifie  pour  d'autres.  J'ai  vu  le'  saint 
pontife  Innocent  XI,  déplorer  que  par  le 
mauvais  usage  des  vastes  moyens  de  V.  M., 
le  plus  grand  prince  de  la  chrétienté  ait 
moins  de  représentation  dans  les  forces 
d'Europe,  que  quelques  autres  princes  qui 
ne  possèdent  pas  autant  de  domaines  que 
votre  seul  état  de  Milan.  »  (i) 


(1)  Représentation  faite  à  Charles  II,  par  l'évéque  de 
SoUona  ,  imprimée  au  tome  3o  du  Semanaire  érudit. 
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Le  caractère  des  Français  était  très  différent 
de  celui  des  Espagnols.  Quoique  le  gouverne- 
ment  des  deux  nations  fût  monarchique ,  il  y 
avait  une  très  grande  dissemblance  dans  beau- 
coup de  leurs  coutumes  et  de  leurs  opinions 
nationales.  Les  Français  étaient  beaucoup  plus 
vifs ,  plus  industrieux  et  plus  commerçans  que 
les  Espagnols.  On  a  déjà  vu  que  pour  prix  des 
secours  qu'ils  avaient  prêtés  à  Henri  II  contre 
son  frère  Pierre-le-Cruel,  ils  avaient  exigé  par 
une  convention  ,  que  les  Castillans  ne  com- 
merceraient pas  en  Angleterre,  ni  les  Anglais 
en  Castille,  sans  la  permission  de  la  France. 

On  a  vu  que  nonobstant  la  situation  critique 
dans. laquelle  se  trouva  la.  nation  française  pen_- 
dant  la  captivité  de  son  roi  François  Ier ,  elle 
stipula  dans  le  traité  signé  pour  sa  libération , 
entr'autres  articles,  que  les  Catalans  pourraient 
introduire  leurs  draps  sur  le  territoire  français, 
non  pour  lés  vendre,  mais  seulement  en  tran- 
sit pour  d'autres  pays. 

On  a  vu  quelles  furent  les  plaintes  des  Cortès 
et  de  beaucoup  d  autres  Espagnols  éclairés , 
contre  la  simplicité  de  leurs  compatriotes  qui 
se  laissaierit  tromper  par  les  Français  et  leur 
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prodiguaient  leur  or  en  échange  de  leur  quin- 
caillerie et  autres  bagatelles. 

Ces  observations  prouvent  que  quoique  la 
France  manquât  alors  de  beaucoup  de  lumières  . 
qu'elle  a  acquises  dçpuk  sur  la  science  écono- 
mique, elle  avait  déjà  sous  ce  rapport,  de  grands 
avantages  sur  l'Espagne. 

Il  faut  y  ajouter  les  avantages  incalculables, 
de  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  dont  l'Espagne 
était  privée,  et  sans  lequel*  l'entendement  hu- 
main ne  peut  jamais  faire  de  grands  progrès; 

Loin  de  comprimer  cette  liberté,  Louis  XIV 
l'excita  au  contraire  en  accordant  sa  protection' 
ajix  premiers  savans ,  soit  nationaux  ou  étran- 
gers, soit  catholiques  ou  protestans.  Isaac  Vos- 
sius,  Huyghens,  Cassini,  Rœmer  et  beaucoup 
d'autres  savans  étrangers  furent  pensionnés  et 
employés  dans  de  grandes  entreprises  littérai- 
res* Ce  monarque  fut  le  fondateur  de  cinq  aca- 
démies :  jusqu'à  lui  on  n'avait  pas  connu  les 
feuilles  périodiques  qui  eurent  une  si  grande 
influence  sur  la  propagation  rapide  des  idées 
utiles.  Le  journal  des  Savans  fut  le  premier  qui 
parut  en  France,  en  x665. 

La  législation  française  n'avait  pas  été  moins. 
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confuse  que  la  législation  espagnole.  On  n'en- 
seignait dans  les  écoles  de  France  que  les  Pan- 
dectes  et  les  Décrétâtes;  ainsi  les  lois  nationales 
étaient  ou  oubliées  ou  sans  force.  Les  doctrines 
et  les  maximes  ultramontaines  formaient  une 
grande  partie  du  droit  français. 

Mais  comme  ces  doctrines  avaient  été  in- 
troduites en  France  à  l'ombre  de  l'ignorance 
des  siècles  barbares ,  elles  perdirent  beaucoup 
de  leur  forée  à  mesure  que  la  critique  et  l'his- 
toire découvraient  leur  véritable  origine. 

Ce  même  clergé  gallican ,  jadis  si  attaché  k 
la  jurisprudence  ultramontaine,  se  déclara  en 
1682,  en  faveur  des  quatre  fameuses  proposi- 
tions qu'il  considéra  comme  très  catholiques , 
bien  quelles  fussent  peu  conformes  à  cette  ju- 
risprudence. 

Il  fut  plus  facile  à  la  France,  éclairée  par  la 
propagation  rapide  des  sciences  et  des  arts 
utiles ,  de  corriger  les  erreurs  et  les  préjugés 
qui  s'opposaient  jadis  chez  elle  au  plus  grand 
développement  de  sa  population,  de  sa  richesse 
et  de'  sa  prospérité. 

Depuis  plus  d'un  siècle  on  avait  projette  la 
communication  si  grandement  utile  de  l'Océan 
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avec  la  Méditerranée  au  moyen  d'un  canal. 
Louis  XIV  ordonna  l'exécution  de  ce  vaste 
projet,  et  l'effectua  en  moins  de  vingt  ans. 

Ce  grand  roi,  bien  pénétré  que  le  plus  fort 
stimulant  pour  l'industrie,  consiste  à  faciliter 
aux  artisans  l'écoulement  le  plus  avantageux  et 
le  plus  prompt  des  objets  de  leurs  travaux^ 
que  ce  débouché  ne  peut  être  actif  qu'avec 
l'auxiliaire  d'un  grand  commerce,  et  que  pour 
obtenir  un  grand  commerce,  il  faut  de  grands 
capitaux ,  créa  trois  compagnies  commerciales, 
l'une  pour  les  Indes  orientales,  une  autre  pour 
les  Indes  occidentales ,  et  la  dernière  pour  le 
Nord.  Il  s'intéressa  pour  une  partie  dans  leurs 
fonds,  et  excita  par  son  exemple  et  ses  exhor- 
tations toute  sa  cour  et  la  nation  à  coopérer 
aussi  de  leurs  moyens  À  des  établissemens  aussi 
utiles. 

On  ne  négligea  pas  d'autres  moyens  plus 
directs  pour  stimuler  les  ouvriers  au  perfec- 
tionnement de  leurs  ouvrages  :  déjà,  en  1669, 
il  y  avait  en  France  44,2°°  métiers  à  laines, 
et  on  fabriquait  à  Abbeville  des  draps  aussi 
fins  que  cejux  qui  jusqu'alors  étaient  importés 
de  l'Angleterre  et  de  la  Holjande.  Les  fabriques 
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de  soie  et  d'autres  manufactures  éprouvèrent 
les  mêmes  améliorations. 

Combien  était  différent  alors  l'esprit  du  gou- 
vernement espagnol!  On  a  déjà  vu  le  tableau 
que  faisait  l'évêqùe  de  Sôlsona ,  de  son  indoci- 
lité à  s'instruire  de  la  nécessité  de  beaucoup 
d'innovations,  et  à  acquiescer  aux  réformes  de 
divers  abus.  On  comprendra  bien  mieux  en- 
core les  effets  de  cet  entêtement,  en  passant  en 
revue  quelques-unes  des  résolutions  qu'il  in- 
spira. 

On  revint  sur  l'utilité  de  rendre  navigables 
les  deux  rivières  du  Tage  et  du  Manzanares , 
et  une  commission  fut  chargée  du  nouvel  exa^ 
rnen  de  ce  projet.  De  quelles  objections  pense- 
t-on  que  cette  commission  s'appuya  pour  de- 

• 

sapprouver  ce  projet?  Elle  objecta  :  «  Que  sî 
«  Dieu  avait  voulu  que  ces  deux  rivières  fus- 
«  sent  navigables ,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire 
V  que  les  hommes  entreprissent  ce  travail, 
«  parce  qu'au  ihoyert  a  un  seul  fiât  qui  serait 
«'sorti  de  sa  bouche,  cette  œuvre  eût  été  misé 
«  à  fin.  ï)ieu  ne  l'ayant  point  prononcé  ,*lî  n'a 
«  pas  jugé  lœuvre  convenable  ;  ainsi  ce  serait 
«  attenter  aux  droits  de  la  Providence,  que  de 
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«  vouloir  améliorer  ce  qu'il  a  voulu  laisser  im- 
«  parfait,  par  des  motifs  que  sa  sagesse  s'est 
«  réservés.  »  (i) 

Une  autre  consultation  du  Conseil  de  Castille, 
présentée  à  Charles  II,  peut  également  servir 
à  faire  connaître  l'apathie  de  son  gouverne- 
ment. 

En  vue  du  rapport  qui  avait  été  présenté  à 
son  aïeul  Philippe  III,  Charles  II  ordonna  au 
Conseil  de  Castille  de  lui  proposer  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  corriger  les  abus 
qui  se  faisaient  remarquer  parmi  le  clergé.  Le  ' 
Conseil  indiqua  dans  son  nouveau  rapport, 
ceux  qu'il  avait  aperçus  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  et  dans  la  nonciature;  les 
graves  préjudices  qui  résultaient  des  bulles  sur 
les  provisions  des  bénéfices  et  des  prébendes, 
les  pensions,  les  componendes ,  les  dispenses, 
les  coadjutoreries ,  et  autres  grâces  pontificales; 
le  dommage  que  faisait  à  l'état  la  multitude 
exorbitante  des  prêtres  et  des  moines  ;  la  né- 
cessité de  diminuer  leur  nombre,  et  les  incon* 
véniens  de  la  faculté  illimitée  qu'avaient  les 

(1)  Vayrac ,  Etat  prisent  de  l'Espagne,  Ht.  6. 
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églises  et  les  couvens  d'acquérir  des  biens- 
tonds. 

Le  Conseil  savait  bien  qu'on  ne  devait  pas 
attendre  de  la  cour  de  Rome  la  réforme  de  tels 
abus,  et  que  l'autorité  royale  pouvait  remé- 
dier à  presque  tous  sans  avoir  besoin  de  cette 
cour.  Il  savait  la  nullité  de  l'effet  produit  par 
l'ambassade  extraordinaire  de  Pimentel  et  de 
Chumacero ,  ainsi  que  d  autres  négociations  et 
d'autres  démarches  pratiquées  dans  ce  but 
sous  les  règnes  antérieurs;  et  quant  aux  nou- 
velles acquisitions  de  biens-fonds  par  les  églises, 
le  Conseil  n'ignorait  pas  que  non-seulement 
les  rois  d'Espagne  avaient  toute  puissance.  lé- 
gitime pour  les  prohiber,  mais  encore  que  plu- 
sieurs en  avaient  fait  usage  sans  le  'moindre 
scrupule,  et  entr autres  St. -Ferdinand,  malgré 
les  réclamations  du  pape  Grégoire  IX.  (i) 

Cependant  malgré  de  tels  antécédens  et  des 
motifs  d'une  aussi  grave  urgence  pour  décréter 
immédiatement  ces  réformes,  et  particulière- 
ment celle  de  l'amortissement  ecclésiastique  des 
biens-fonds ,  la  conclusion  du  rapport  du  Con- 

(1)  Loi  4 ,  tit  1 ,  lib.  4  det  Auto$  Acordados. 
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seil  fut  que  jusqu'à  ce  qu'on  eût  exécuté  d'au- 
tres réformes  qu'il  avait  proposées ,  et  qu'on 
eût  examiné  les  moyens  qu'il  avait  de  fournir 
à  la  subsistance  du  clergé ,  il  ne  serait  fait  au- 
cun changement  sur  cette  matière,  (i) 

.  Tel  était  l'esprit  du  gouvernement  espagnol , 
telles  étaient  son  irrésolution  et  ses  perplexités, 
quand  il  s'agissait  de  quelques  réformes  utiles 
et  nécessaires. 

Pour  son  plus  grand  malheur,  et  lorsque 
l'Espagne  avait  le  plus  de  besoin  d'un  roi  fort 
et  vigoureux ,  pour  résister  à  son  compétiteur 
Louis-le-Grand,  Charles  II  était  physiquement 

^d  une  complexion  si  débile  et  si  valétudinaire, 
qu'il  poussa  la  faiblesse  jusqu'à  se  croire  ensor- 
celé, et  que  dans  cette  croyance,  son  confes- 
seur entretint  une  correspondance  avec  un 
moine  des  Asturies,  pour  faire  déclarer  au  dé- 
mon à  force  d'exQrcismes  sur  un  énergumène, 
les  auteurs  de  l'ensorcèlement  du  roi  et  le  lieu 
des  maléfices.  (2) 

(1)  Loi  4 ,  tit.  î ,  lib.  4 ,  des  Autos  ATcordados. 

(a)  Mémoire*  pour  servira  l'histoire  d'Espagne ,  sous  le 
régne  de  Philippe  P~,  Hb.  1. 
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Ainsi  la  monarchie  espagnole  ,  si  formi- 
dable dans  le  xvie  aiècljô,  agonisait  vers  la  fin 
du  xvire,  et  était  sys  ,1e  point  4e  s'évanouir 
entièrement. 

Charles  IIa  n'ayant  ppint  d'enfaps,  les  plénk 
potçntiaires  de  divers  souverains  réunis  à  Ris- 
wiçh,  arvaiept  dé$ (traité  du  partage  de  la  mo- 
rjajql^ie  espagnole*  qui,  aussitôt  après  la  mort 
du  roi ,  eût  été  divisée  de  la  manière  suivante. 

La  plus  grande  partie  des  Amériques  et  de 
ses  ports  était  dévolue  aux  Anglais  :  les  Hol- 
landais devaient  s'approprier  l'autre  partie;,  et 
quelques  rplace^fs  Pays-Bas  $  Naples  ^t  la  Si- 
cile étaient  le  partage,  de  Jacques  Stuart.  La  Ga- 
lice et  les  Asturies  devaient  être  unies  au  Portu- 
gal :  la  Cas  tille,  l'Andalousie,  l' Aragon,  la  Bis- 
caye,^ la  Sar daigne  ,  Majorque  ,  Yvica  ,  les 
Canaries.  Oran  et  Qeuta,  étaient  le  lot  delar- 
cbiduc. Charles  j  e^lfi  France  prenait  pour  elle, 

la  Lorraine,  la -Navarre,  et  beaucoup  de  places 
de  la  Flandre. 

Tel  eût  été  le  sort  de  la  monarchie  espagnole, 

si  la  profonde  politique  de  Louis  XIV  ne  l'eût 

sauvée  dé  tant  d'ignominie,  en  excitant  d'un 

cote  à  ce  partage,  pendant  qu'il  négociait  de 


/ 

l'autre,  avec  la  plus  rare  sagacité,  le  testament 
de  Charles  II,  au  moyen  duquel  ce  roi  nomma 
pour  successeur  et  héritier  de  tous  ses  domai- 
nes, le  duc  d'Anjou  son  petit-fils,  qui  prit  le 
nom  de  Philippe  V. 
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TROISIEME  PARTIE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Régénération  de  la  monarchie  espagnole  par  les  Bour- 
bons. —  Sage  politique  de  Philippe  V.  —  Variation  du 
vêtement  espagnol  de  la  golille.  —  Réformes  dans  les 
finances.  —  Démêlé  de  Philippe  V  arec  la  cour  de 
Rome.  Clôture  de  la  nonciature,  et  interdiction  du 
•  commerce  des  Espagnols  avec  cette  cour.  —  Nouvelle 
organisation  du  Conseil  de  Castille.  —  Mémoire  de  Ma* 
canaz, procureur  du  roi  dans  ce  Conseil,  pour  la  ré- 
formation de  quelques  abus  du  clergé.  —  Condamna- 
tion de  ce  Mémoire  par  l'inquisition.  —  Courroux  de 
Philippe  V  par  cet  attentat.  —  Variation  dans  la  poli- 
tique de  ce  roi  par  son  second  mariage  avec  Isabelle  de 
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Fainèse ,  princesse  de  Parme ,  et  par  les  intrigues  de 
l'abbé  Âlberoni.  —  Chute  d'Alberoni.  —  Encourage» 
mens  donnés  à  la  littérature  par  Philippe  V. — Établisse- 
ment d'une  Bibliothèque  royale, — Du  Père  Feyjoo. — Fon- 
dation des  académies  de  la  langue  espagnole,  et  de  l'his" 
toire.  —  Concordat  avec  le  pape  Clément  XII ,  en  1737. 
—  Efforts  pour  la  connaissance  de  la  statistique  de 
l'Espagne.  —  Progrès  de  la  politique  économique. 

Aux  maux  déjà  si  graves  que  la  monarchie 
espagnole  avait  soufferts  dans  le  xvnc  siècle, 
vinrent  se  joindre  ceux  qu  elle  éprouva  durant 
la  longue  guerre  pour  la  succession  de  Phi- 
lippe V  à  sa  couronne.  Cependant,  la  politique 
des  Bourbons  sut  non-Seulement  fermer  et  ci- 
catriser les  plaies  profondes,  maïs  encore  lui 
donner  de  plus  grandes  forces  que  celles  quelle 
avait  eues  à  ses  époques  les  plus  glorieuses. 

Déjà  en  17 18,  l'Espagne  put  réunir  une  es- 
cadre très  supérieure  à  l'escadre  de  Philippe  II, 
qu*on  avait  nommée  V *  Invincible ,  la  plus  formi- 
dable de  celles  qu'on  eût  vu  jusqu'alors. 

«  Ni  Ferdinand-le-Catholique,  dit  le  marquis 
«  de  St. -Philippe,  qui  entreprit  tant  d'expédl- 
«  tions  au-delà  des  mers;  ni  Charles-Quint,  ni 
«  Philippe  II  qui  exécutèrent  tant  de  choses, 
«  n'avaient  jamais  formé  de  projet  aussi  consi- 
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«  dérable,  et  pour  lequel  on  eût  employé  autant 
•  de  soins  et  d'appareil.  La  liste  des  préparatifs 
«  qu'on  faisait  se  répandit  en  Europe,  où  Ton 
«  fut  étonné  qu'un  royaume  épuisé  par  une 
«  guerre  si  longue,  et  dont  les  succès  avaient 
«  été  si  Taries ,  fût  encore  en  état  de  faire 
«  d  aussi  immenses  dépenses.  * 

La  politique  au  moyen  de  laquelle  les  Bour- 
bons sauvèrent  la  monarchie  espagnole  de  la 
ruine  totale  dont  elle  avait  été  menacée ,  et  lui 
communiquèrent  une  nouvelle  vie  et  de  nou- 
velles forces ,  fut  bien  différente  de  la  politique 
de  la  maison  d'Autriche.  Celle-ci  naturellement 
phlegmatique ,  et  éblouie  de  la  splendeur  de 
son  xvie  siècle,  ou  ne  sentit  pas  la  nécessite  de. 
quelques  innovations  et  de  quelques  réformes 
dans  les  usages  et  les  mœurs  antiques,  ou  man- 
qua d  énergie  pour  les  réaliser.  La  nouvelle  dy- 
nastie espagnole  suivit  un  système  contraire. 

La  sagesse  avec  laquelle  Philippe  V,  dès  le 
commencement  de  son  règne,  changea  en  bien 
peu  de  jours  le  costume  national,  l'un  des  usa- 
ges les  plus  difficiles  à  varierchez  tous  les  peu- 
ples ,  est  certes  fort  remarquable. 

Le  costume  commun  des  Espagnols  était  le 
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vêtement  appelé  Golille,  sorte  d'habit  très 
grave,  mais  fort  embarrassant  pour  l'agilité 
et  les  mouvemens  nécessaires  aux  travaux  de 
1  agriculture  et  aux  travaux  mécaniques.  La 
«  mode  de  la  golille ,  dit  un  auteur  de  ce  temps , 

*  a  des  effets  bien  plus  étendus  en  Espagne: 
«  symbole  de  la  gravité,  elle  compose  jusqu'aux 

*  moindres  mouvemens  du  corps^Le  roturier. 
«  est  aussi  jaloux  qu'un  grand  de  la  première 

«  classe j,  de  ne  pas  fausser  le  raide  carton ;% et  v 
«  le  paysan  estime  plus  quelques  bottes  d'oi- 
«  gnons  qu'il  aura  cultivés  et  levés  de  la  terre,  la 
«  golille  au  cou3  que  des  milliers  de  boisseaux 
«  de  blé  qu'il  n'aurait  pu  se  procurer  qu'en  lais- 
«  sant  dans  son  armoire  la  majestueuse  cravate, 
«  au  moins  pendant  la  moitié  de  l'année.  »  (i) 
Philippe  V  se  revêtit  aussi  de  la  golille  pour 
plaire  à  ses  sujets;  mais  ,  accoutumé  à  l'habit 
français,  et  le  regardant  comme  très  préférable 
au  vêtement  espagnol,  il  voulut  le  mettre  en 
usage  dans  son  royaume;  et  pour  opérer  un  si 
grand  changement  sans  choquer  les  coutumes 
nationales,  il  fit  une  satire,  en  latin,  intitulée 

.  (î')  TcstameMpcfàtiquc  du  cardinal  AUberopi* 
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Decretum  Jovis  de  Gonellia,  dans  laquelle  il  fei- 
gnait que  les  dieux  s'étant  assemblés  pour  traiter 
sur  la  convenance  de  l'usage  «de  la  goliJle  , 
avaient  décidé  que  cette  mode  était  la  plus  dé- 
cente pour  les  juges  et  les  médecins ,  mais  trop 
embarrassante  pour  les  autres.  Il  fit  répandre 
cette  satire  en  cachant  le  nom  de  son  auteur, 
et  lorsqu'elle  hit  bien  accréditée ,  il  fit  tomber 
la  conversation  sur  l'origine  de  ce  vêtement,  en 
présence  de  beaucoup  de  grands  de  sa  cour, 
en  assignant  pour  motif  de  son  introduction 
dans  le  royaume  sous  le  règne  de  Philippe  IV, 
le  dessein  d'empêcher  les  grandes  dépenses 
qu'occasionnait  l'usage  des  fraises  faites  des 
toiles  et  des  dentelles  très  coûteuses  de  Flandre. 

Les  courtisans,  instruits  des  désirs  du  roi, 
lui  dirent  que  si  S.  M.  leur  donnait  l'exemple , 
ils  étaient  prêts  à  abandonner  cette  mode.  C'est 
ainsi  que  l'usage  de  l'habit  français  fut  propagé. 
Le  marquis  de  Mancera  et  le  duc  de  Médina 
Sidonia  furent  les  deux  seuls  grands  d'Espagne 
qui  ne  quittèrent  point  la  golille  qu'ils  portèrent 
toute  leur  vie. 

C'est  ainsi  que  le  succès  de  ce  changement 
est  rapporté  par  le  père  Bçlando,  dans  son 
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Histoire  civile  tt  Espagne*  D'au tï-es  historiens 
attribuent  la  satire  que  notos*  venons  de  rap* 
porter  y  au  père  Gommire,  jésuite* 

'  L'âme  du  nouveau  gouvernement  espagnol 
danslesprcmièresannées  du  règne  de  Philippe  V, 
fat  un  conseil  de  cabinet ,  composé  dé  Français* 
et  d'un  très  petit  nombre  d'Espagnols  dévoués 
•aux  maximes  de  sa  politique. 

Au  premier  rang  étaient  la  princesse  veuve 
des  Ursins,  ^première  dame  de  la  reine,  qui 
avait  la  plus  grande  influence  dans  les  grandes 
négociations  de  l'Etat,  et  le  père  Robinet-,  je* 
suite  et  confesseur  du  roi ,  qui  suivait  les  maxi- 
mes du  conseiL 

Un  autre  Français,  M.  Orry,  fat  nommé  di- 
reèteutrgénéral  du  trésor  royal,  et  fit  d'impor- 
tans  chamgemens  dans  son  administration  qui 
en  augmentèrent  rapidement  les  recettes. 

Lesjuroe  ou  dettes  sur  l'état  qui,  antérieure- 
ment, étaient  constituées  à  raison  de  5  p.  oyo,  fo- 
rent réduites  à  3.  Le  nouveau  directeur  réduisit 
ainsi  par  cette  opération  presque  la  moitié  de  la 
dette  nationale,  et  put  appliquer  la  partie  sup- 
primée des  intérêts  payables  par  le  trésor,  au 
paiement  d'autres  dépenses. 

4 
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Malgré  les  vifs  désirs  que  les  Rois  Gatho&ques 
avaient  manifestés  deréincorporer  au  patrimoine 
royal  beaucoup  d'États,  de  droits  et  de  rentes 
possédés  injustement  par  des  donataires,  plu* 
sieurs  de  ces  droits  continuaient  encore  à  être 
4É_M.  d,  U  ™™»  Or^  fon»  ™» 
commission  nommée  junta  de  incorporation 
pour  examiner  les  titres  de  ces  sortes  d  acqui- 
sitions ,  et  par  son  moyen ,  il  en  fit  restituer  au 
trésor  royal  plusieurs  qui  avaient  été  frauduleu- 
sement faites. 

Il  créa  de  nouveaux  emplois  cTintendans  à  lu 
manière  française ,  inconnus  jusqu'alors  dans  jg 
Péninsule,  et  en  même  temps  il  en  réforma 
d'autres  très  inutiles. 

Par  ces  moyens -,  et  en  renversant  avec  fer- 
meté les  obstacles  que  les  erreurs,  les  abus  et 
Tes  préjugés  antiques  opposaient  à  ses  idées,  il 
augmenta  le  trésor  royal  à  un  tel  point,  que  ses 
•revenus  qui  ne  passaient  pas  3o  millions  de 
réaux,  à  la  mdrt  de  Charles  II,  s  élevaient  déjà 
:en  17 15  à  200  millions*  (i) 

En  1709,  le  pape  Clément  XI  ayant  reconnu 


{jlj  Vayiac ,  Mémoires  $ur  l'état  de  V Espagne* 
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l'empereur  d'Allemagne  comme  roi  catholique 
des  domaines  appartenant  en  Italie  à  la  monar- 
chie espagnole,  Philippe  V  consulta  le  Conseil 
d'Etat,  quelques  conseillers  du  Conseil  de  Cas- 
tille,  et  les  théologiens  les  plus  instruits  sur  les 
mesures  qu'il  avait  à  prendre  pour  obtenir  sa- 
tisfaction de  cette  injure.  D'après  leur  avis, 
il  ordonna  au  nonce  de  S.  S»  de  quitter  l'Espa- 
gne, et  fit  fermer  la  nonciature;  il  chargea  tous 
les  évoques  d'user  des  droits  ordinaires  qu'ils 
possédaient  avant  rétablissement  de  ce  tribunal, 
et  prohiba  toute  sollicitation  de  bulles  du  pape 
non  délivrées  gratuitement. 

Cette  rupture  entre  les  deux  cours  de  Rome 
et  de  Madrid ,  donna  un  nouveau  motif  de  pen- 
ser et  de  parler  avec  plus  de  liberté  qu'aupara- 
vant, sur  les  vrais  et  légitimes  droits  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  et  civile. 

L'avis  émis  par  le  Père  Solis,  évêque  de 
Lérida,  est  une  preuve  remarquable  des  chan- 
gemens  que  le  nouvel  état  de  la  monarchie 
espagnole  avait  imprimés  aux  idées. 

La  politique  du  nouveau  gouvernement  es- 
pagnol était  de  franciser  ses  sujets  autant  que 
possible.  Ce  fut  dans  ce  but  que,  sur  la  propo- 

4- 
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sition  jhi  directeur  Orry ,  on  donna  au  Conseil 
de  CastiBe  qui  aTait  toujours  eu  la  plus  grande 
i  nfluence  sur  l'esprit  natkmal,unenouvell*forine 
très  semblable  à  celle  du  Parlement  de  Paris. 

D.  Melchior  Macanaz,  avocat  très  attaché 
aux  Français ,  nommé  procureur  d*  roi  dans  oe 
nouveau  Conseil,  lui  proposa  la  réforme  àe  quel- 
ques abus  ecclésiastique*. 

Pendant  que  le  Conseil  agitak  les  proposition* 
de  son  procureur,  elles  étaient  dénoncées  d'un 
autre  côté  à  l'inquisition  et  condamnées  dans  un 
édit  comme  téméraires,  scandaleuses,  injurieu- 
ses à  l'autorité  pontificale,  contraires  k  la  vraie 
doctrine  de  l'Église,  et  hérétiques. 

Le  cardinal  deIJudice,  inquisiteur  général, 
qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  eut  la  témérité  d'af- 
ficher cet  édit  aux  portes  de  son  palais,  en  y 
insérant  aussi  la  prohibition  d'autres  œuvres^ 
d'écrivains  français,  au  nombre  desquels  était 
M.  Talon ,  alors  membre  du  Parlement. 

Philippe  V,  vivement  courroucé  de  oet  at- 
tentat, ordonna  aux  inquisiteurs  de  suspendre 
leurs  poursuites  contre  Macanas ,  et  fit  saisir  et 
révoquer  leur  édit.  H  priva  le  cardinal  de  sa 
place  d'inquisiteur  général;  il  priva  aussi  «Je 


~  77  — 

lemploi  de  conseiller  deCastille  D.  LouisjCuriel, 
qui  avait  eu  beaucoup  d'influence  dans  ces  acte$y 
et  fit  beaucoup  d'autres  démonstrations  de  son 
mécontentement  royal,  (i) 

Dans  ce  même  temps,  Philippe  V  étant  de- 
venu veuf  se  remaria  avec  la  princesse  de  Parme , 
IsabeUe  Farnèse.  L'abbé  Jules  Alberom  était 
émargé  d'afiaires  du  duc  de  Parme  à  Madrid, 
et  Une  lui  fut. pas  difficile. par  ce  moyen  de 
eapter  la  faveur  de  la  nouvelle  reine ,  et  d'obte* 
nir  par  son  ûrîueraé  la  faveur  particulière  du 
roi,  la  disgrâce  du  paru  gallo -espagnol,  Fe** 
pul&on  de  ht  princesse  des  Ursins  et  de  Jean 
Orry,  le  renvoi  du  père  Robinet  confesseur  du 
roi,  la  réintégration  du  Gonseil  de  Castille  à 
son  état  antérieur,  celle  dû  cardinal  del  Judice 
à  la  place  d'inquisiteur  général,  et  celle  de  D, 
Louis  Curiel  à  là  place  de  conseiller ,  et  de 
faire  émaner  enfin  de  Philippe  V  la  publication 
d'un  manifeste  dans  lequel  41  déclara  qu'on  l'a- 
vait trompé^  dans  le  rapport  de  la  condamna- 
tion des  propositions  de  Macanaz;  et  malgré 
que  celui-ci  ne  perdit  pas  entièrement  pour 

(i)  Htetoire  civile  d? Espagne,  par  lt  père  BWUndo. 
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cela  la  faveur  de  son  souverain,  il  fut  obligé  de 
se  réfugier  en  France. 

Alberoni  jouit  pendant  quelque  temps  du 
fruit  de  ses  intrigues.  En  moins  de  quatre  ans, 
^1  s'éleva  du  rang  de  simple  abbé ,  au  cartàina- 
lat , ,  et  devint  premier  ministre.  H  devint  évêque 
de  Malaga,  et  fut  ensuite  élu  archevêque  deSé- 
ville.  Mais,  cette  brillante  fortune  ne  fut  pas  dé 
longue  durée.  Philippe  Y  désabusé  de  ses  ruses 
lui  ordonna  de  quitter  l'Espagne;  le  pape  lui 
refusa  les  bulles  de  confirmation  à  l'archevê- 
ché de  Séville,  et  comme  il  avait  renoncé  à  la 

< 

mitre  de  Malaga  pour  l'obtenir,  il  se  trouva 
privé  de  Tune  et  de  l'autre. 

Les  relations  des  Espagnols  avec  les  Fran- 
çais devenant  plus  intimes,  ajoutèrent  un  nou- 
vel aiguillon  aux  progrès  de  leur  littérature. 
Bien  qu'il  existât  auparavant  dans  la  Péninsule, 
dix-huit  universités  littéraires ,  et  plus  de  quatre 
mille  écoles  de  grammaire,  on  n'enseignait 
dans  ces  écoles  que  les  rudimens  du  latin  ma- 
ôaronique  ,  nécessaire  à  l'étude  des  facultés 
appelées  majeures,  c'est-à-dire,  la  théologie,  la 
jurisprudence  et  la  médecine.  Quoiqu'il  y  eût 
également  dans  les  universités  des  chaires  pour 
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la  philosophie,  cellerci  était  bien  éloignée  de 
fournir  à  l'entendement  les  lumières  nécessaire* 
ponr  la  connaissance  dé  k.  vérité ,  et  des 
sciences  naturelles.  L'histoire  était  remplie  de 
fables ,  et  ne  contenait  que  très  peu  de  lumières 
pour  faire  remarquer  les  grandes  variations 
survenues  dans  la  législation  et  dans  le  gou- 
vernement à  ses  différentes  époques*  Le* 
élémensles  plus  essentiels  de  l'histoire  d'Espa- 
gne étaient  ensevelis  dans  la  poussière  des  ar- 
chives et  des  bibliothèques  de  quelques  églises 
et  couvens.  \ 

Madrid  étant  la  capitale  d  une  monarchie 
aussi  vaste ,  il  n'y  eut  dans  cette  ville  jusqu'à 
l'époque  du  règne  de  Philippe  V,  aucune  bi- 
bliothèque publique,  ni  aucune  académie  ap- 
prouvée par  le  gouvernement.  Ce  roi  fut  les 
fondateur  de  l'excellente  Bibliothèque  Royale 
que  cette  ville  possède  actuellement;  des  aca- 
démies de  la  langue  espagnole,  de  l'histoire  et 
de  la  médecine,  du  collège  des  nobles.  Hors  la 
capitale,  il  créa  la  société  médicale  de  Séville , 
la  compagnie  des  gardes-marines  de  Cadix, 
l'école  de  mathématiques  de  Barcelonne,  et 
l'université  de  Cervera. 
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La  protection  que  ce  monarque  «oocurdak 
publiquement  à  la  littérature,  excita  de  nou- 
veau quelques  savans  à  combattre  la  barbarie 
et  l'esprit  de  sophisme.  Plusses  Vices  étaient  en- 
racines  parmi  les  docteurs  théologiens  et  les 
jurisconsultes  d'où  dépendait  le  sort  des  au- 
tres hommes,  plus  il  était  dangereux  pour 
tout  particulier  de  s'opposer  a%  mauvais  goût 
prédominant  dans  les  universités,  de  combattre 
lès  préjugés  communs,  et  d'ouvrir  une  nouvelle 
carrière'  aux  sciences  et  aux  arts*  L'exemple 
funeste  de  quelques  individus  victimes  dune 
entreprise  semblable,  était  capable  d'épouvan- 
ter le  plus  courageux.  Malgré 'feela  un  savant 
religieux  bénédictin  conçut  un  si  glorieux  des* 
sein,  et  se'  détermina  à  l'exécuter,    • 

Le  premier  volume  du  Théâtre  crùigm 
du  père  Feijoo  parut  en  1726*  La  variété 
des  matières  dont  il  traitait  dans  cet  cm-* 
vrage,  sa  nouveauté  et  son  bon  style,  ses 
fréquens  combats  contre  les  préjugés  très  corn- 
mtms,  appelèrent  aussitôt  l'attention  des  sa* 
vans  et  des  ignorons;  des  une  pour  ombras* 
ser  le  parti 'de  f&uteufr,  des  autre»  pour  le 
combattre  et  le  discréditer çâr  tous  lesmoyens 
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que  la  noire  etfvie  et  le  feu*  2jèl«  suggèrent 
ordinairement.     . 

On  peut  se  fonder  sine  idée  de  eet  ouvrage 
composé  de  huit  volumes ,  et, cinq  aatres  vo- 
lumes de  lettres,  par  l'indication  de  qwelqu.es 
discours».  Le  premier  «st  une  réfutation  du 
proverbe  vulgaire  qui  dit,  la  mix  dfcfeUfk  «tf 
fa  voue  du  ciel.  Les  autres, discours  traitent  4e 
Fastrulogië  judiciaire  et  >  de  lu  croyant  ,4an*  l|e* 
pronostics;  de  la  peur  dés  éclipse*,  des  <sa- 
Bftètesj  et  de»  année*  elimateriquas ,  .d«fr  £ables 
introduites  dans  l'histoire  naturelle,  des  art* 
divinatoires,  4e  la  trop  grande  crédulité  4w* 
Et  magie  et  la  sorcellerie,,  des  modes  dans  les 
dévotions  et  prières  diverses  de  celles  généra- 
lement adoptée*  par  l'église;  de  l'opinion  que 
ks  mœurs .  modernes  sont  plus  corrompues  que 
les  anciennes;  de  la  croyance  aux  espritt  loi" 
lets ,  à  la  baguette  divinatoire  et  aux  revenais, 
des  miracles  supposés?  du,  peu  de  foi  que  nié* 
ritent  les  traditions  populaires,  et  entre  elles 
plusieurs  de  celles  qui  ont  été  introduites  «Uns 
l'histoire  ecclésiastique y du 'nofnbpetesc^ssif  des 
jours  de  fêtes,  de  ^épreuve  judiciaire  de  la 
torture....        <  .i«u  /•  <>■>•■:• 
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Les  réflexion*  par  lesquelles  il  commence 
dans  le  septième  volume,  son  discours  sur  là 
fable  du  purgatoire  de  St--Patrice,  sont  très 
dignes  de  remarque.  «  Dieu,  disaitol,  ne  veut 
«  passeulement  dans  les  tommes  une  religion  vé- 
ritable, mais  illaveut  encore  d'une  telle  pureté, 
qu'elle  doit  exclure,  non-seulement  les  erreurs 
pernicieuses,mais  encore  lés  fables  inutiles,  ou 
les  histoires  incertaines;  eeftes4à  la  détrui- 
sent, celles-ci  la  dénigrent.  Le  grain  del'ffoaiH 
gile  ne  donne  de  nourriture  assurée  qu'aux 
tant  qu'il  est  séparé  de  la  paille.  Je  donne  le 
nom  de  paille  aux  relations  des 'révélation» 
et  des  miracles  dénués  de  fondemetts  solides* 
Quoique  Ton  soit  vulgairement  persuadé 
que  ces  relations  alimentent  en  quelque  sorte 
ht  piété,  je  dis  que  cet  aliment  est  vicieux ,  et 
sujet  à  beaucoup  d'inconvéniens,  dont  nous 
avons  pesé  les  dangers  dans  d'autres  écrits. 
La  doctrine  céleste  par  elle-même  seule ,  pos- 
sède toute  l'influence  nécessaire  pour  nou$ 
conduire  à  la  vertu.  Tout  ce  que  l'on  y 
ajoute  est  superflu,  et  les  superfiuités  sont 
aussi  nuisibles  dans  le  corps  mystique  quittes 
le  sont  dans  le  corps  humain.  »  , 
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Les  œuvres  du  père  Feijoo  produisirent  une 
fermentation  fort  salutaire  dans  la  littérature 
espagnole;  elles  firent  au  moins  douter,  et  eorrfr 
gèrent  beaucoup  de  préjugés  anciens  ;  elles  fi* 
rent  <?onnaître  d'autres  ouvrages,  très  rares 
auparavant  en  Espagne ,  excitèrent  la  curiosité 
pour  les  rechercher  et  les  lire  ;  et  enfin  elles  ou- 
vrirent à  la  raison,  la  porte  que  l'indolence  et 
le  fausse  science  avaient  auparavant  fermée. 
L'entreprise  difficile  de  ce  savant  religieux,  lui 
suscita  une  infinité  d'ennemis,  et  beaucoup  de 
désagrémens;  mais  son  patriotisme  et  sa  reK* 
gion  éclairée  en  triomphèrent  entièrement,  et 
son  nom  demeura  inscrit  dans  le  temple  de 
l'immortalité.  Le  très  docte  pape  Benoit  XIV, 
le  cardinal  Querini  et  un  grand  nombre  de  lit- 
térateurs du  premier  ordre  honorèrent  Feijoô 
de  leurs  éloges.  Ferdinand  VI  lui  accorda  lés 
honneurs  de  conseiller  de  Cas  tille,  et  toute  là 
nation  espagnole  le  vénère  comme  un  de  3es 
premiers  savans. 

Jùsques  au  règne  de  Philippe  V,  on  n'avait 
vu  en  Espagne  aucune  feuille  périodique  litté- 
raire. Dans  l'année  1737,  on  commença  à  en 
publier  une  sous  le  titre  de  Journal  des  littéra* 
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tours;  mais  quoique  ses  éditeurs  firent  preuve 
de  leur  instruction  et  de  leur  capacité  pour 
continuer  cet  ouvrage,  et  malgré  qu'ils  eussent 
obtenu  que  l'impression  s'en  fît  aux  trais  du 
trésor  royal ,  comme  leur  critique  offensait  plu- 
sieurs auteurs  qui  se  croyaient  fort  savans  sans 
l'être^  et  qui  jouissaient  d  une  haute  faveur 
par  leur»  emplois  ou  par  leurs  amis ,  on- ne  put 
en  publie»  que  sept  volumes. 

Quoique  la  critique  ne  fût  pas  encore  très 
répandue  dans  d'autres  sciences,  elle  lai- 
ssât plus  de  progrès-dans  l'histoire»  Celle  d'£e- 
ptgue  publiée  par  Ferreras,  bien  que  moins 
élégante  que  celle  du  père  Itariana,  étais  plus 
complète  que  celle  de  ce  savant  jésuite  y  et  que 
oftlles  qui  avaient  été  publiée$  jusqu'au  *vm* 
siècle.  Son  auteur  fut  nomtné  directeur  de  la 
nouvelle  Bibliothèque  royale,  ou  se  réunissaient 
quelques  littérateurs  ptypg  conférer  sur  les  an- 
tiquités de  l'Espagne.  Ceux-ci  supplièrent  Phi- 
lippe V  de  les  autoriser  à  former  une  Académie, 
et  ce  bon  roi  consentit  avec  plaisir  à  cette  idée , 
qu'il  approuva  par  ce  décret. 

«L'amour,  disait-il,  que  j'ai  toujours  chér- 
*  ché  à  exciter  pour  la  grandeur  et  la  splendeur 


v  , 
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de  mes  royaume*  par  les  science*  et  le»  beUes« 
lettre»,  en  distinguant   leurs  professeurs;  k 
supplique  qui  m'a  été  adressée  par  rassemblée 
qui  ^e  réunit  dans  ma  bibliothèque  royale,  pour 
«étudier  l'histoire  ,  et  former  un  dictionnaire 
historico-critique  universel  'd'Espagne;  et  la 
considération  des  grands  services  que  produira  _ 
ce  grand  travail  important  pour  la  prospérité 
commune ,  en  éclaircissant  les  vérités  essentiel*    - 
•les  des  évènemens,  en  rejetant  les  fables  intro- 
duites par  l'ignorance  ou  par  la  malice,  et  en 
conduisant  à  la  science  de  beaucoup  de  choses 
qui  ont  été  obscurcies  par  l'antiquité ,  ou  ense- 
velies dans  l'oubli  par  la  négligence;  toutes  ces 
considérations  ont  ex<âf*  W  volonté  royale  à  éle- 
ver cette  réunion  en  lui^f  onnant  le  titre  d'Acadé- 
mie royale  de  l'histoire,  sous  ma  protection  et 
ma  faveur  souveraine,  et  à  approuver  également  * 
les  statuts  inclus  et  les  facultés  qui  y  sont  inaé* 
rées ,  en  les  concédant  aux  individus  qui  la  corn* 
posent  ou  la  composeront  dorénavant,  afin  d'être 
mieux  excités  par  l'honneur  d'être  serviteurs  de 
ma  maison  royale  avec  tous  les  privilèges ,  les  " 
grâces ,  les  prérogatives  et  les  exemptions  dont 
jouissent  ceux  qui  se  trouvcntenservfceactuel*  » 
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Dès  les  commencemens  de  ce  règne,  vu  Vin- 
suffisance  d'autres  moyens,  antérieurement  niis 
en  usage  pour  la  réforme  de  quelques  abus  de 
l'autorité  ecclésiastique ,  on  avait  formé  le  pro- 
jet de  faire  un  concordat  avec  le  St. -Siège,  et 
on  avait  donné  la  commission  à  D.  Rodrigo 
Villalpando,  procureur  du  roi  à  l'audience 
d'Aragon,  de  se  rendre  à  Paris  à  l'effet  de  né- 
gocier ce  concordat  avec  M.  Aldobrandi,  ponce 
de  &  S.,  sous  la  médiation  de  Louis  XIV. 
Lesévènemens  postérieurs  paralysèrent  la  con- 
clusion d'un  tel  projet. 

Enfin  Philippe  V  conclut  un  concordat  avec 
le  pape  Clément  XII ,  en  l'année  1737. 

La  lecture  de  quelques  articles  de  ce  concor- 
dat fera  connaître  avec  plus  de  clarté  le  bou- 
leversement du  droit  ancien  espagnol ,  les  maux 
extrêmement  graves  occasionés  à  la  monar- 
chie espagnole  par  l'ascendant  de  la  jurispru- 
dence ultramontaine ,  sous  le  gouvernement  des 
rois  Autrichiens,  et  les  difficultés  presque  in- 
surmontables que  durent  vaincre  les  Bourbons 
pour  parvenir  à  la  réforme  de  ces  abus. 

Les  chapitres  a,  3  et  4  s'expriment  ainsi  qu'il 
suit:  «  Le- second  ;  «  Pour  maintenir  la  tran- 
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«  quillité  publique,  et  empêcher  que  dans  ïes- 
«  poir  de  trouver  un  asile  on  ne  commette 
«  des  délits  plus  graves  qui  puissent  occa- 
«  sioner  de  plus  grands  troubles  ,  Sa  Sainteté 
«  donnera  par  des  lettres  circulaires  aux  éve- 
«  ques,  les  prdres  nécessaires  pour  prescrire 
«  que  l'immunité  locale  ne  mette  plus  désormais 
«  à  couvert  les  voleurs  de  grands  chemins  et  les 
«  assassins  sur  les  routes,  même  dans  le  cas  «Tune 
«  seule  et  simple  insulte,  toutefois  que  dans  cet 

*  acte  même  la  mort  ou  la  mutilation  des  mem- 
m  bres  de  la  personne  insultée  en  serait  la  $uite  : 
«  elle  ordonnera  également  que  le  crime  de 

*  lèse-majesté  qui  par  les  constitutions  aposto- 

*  liques  est  exclu  du  bénéfice  de  l'asile,  com- 

*  prenne  aussi  ceux  qui  machineraient  ou  se 
«  trouveraient  impliqués  dans   des  conspira-. 
m  tions  ayant  pour  but  de  priver  S.  M.  de  ses 
«  domaines  en  tout  ou  en  partie;  et  finalement 

*  pour  empêcher,  autant  que  cela  est  possible , 

*  la  fréquence  des  homicides,  S.  S.  par  d'autres 
/  «  lettres  circulaires  étendra  aux  royaumes  d'Es- 

*  pagne  la  disposition  de  la  bulle  qu}  commence 
»  In  supremo  justitiœ  'solio,  publiée  en  dernier 

*  lieu  pour  l'Etat  ecclésiastique.  » 


-  Par  le  droit  espagnol  ancien ,  le  privilège  des 
asiles, ou  de  l'immunité  locale  des  temples,  était 
très  restreint.  «  L'Eglise  ne  protège  point  les 
«  voleurs  *,  dit  une  loi  du  Fuero  royal. 

D.  Alonso  le  Sage  disait  dans  une  autre  loi 
des  PartidaSj  «  qu'il  ne  serait  point  raison- 
-*  nable  que  des  malfaiteurs  tels  que  les  tÉraî- 
«  très,  les  assassins,  les  adultères^  les  fraudeurs 
«•  des  contributions  ou  contrebandiers,  fussent 
-•  protégés  par  l'Eglise,  qui  est  la  maison  de 
«  Dieu,  où  la  justice  doit  être  observée  plus 
«  parfaitement  que  dans  tout  autre  lieu,  et 

•  parce  que  cela  serait  en  opposition  avee  oe 
«  qu'a  dit  Jésus-Christ  à  l'égard  de  l'Eglise,  que 
-«  sa  maison  était  appelée  maison  de  prière,  et 

•  ne.  doit  pas  être  transformée  en  caverne  de 

•  voleurs.  (Loi  5,  titre  i  i.Partida  ae).  * 

•  Que  Ton  compare  ces  lois  avec  l'article  déjà 
cité  de  ce  concordat.  Malgré  les  considérations 
dont  le  législateur  espagnol  faisait  usage  pour 
persuader  qu'il  n'était  pas  raisonnable  que  l'E- 
glise protégeât  les  traîtres,  assassins  et  autres 
criminels  semblables,  FasUe  leur  avait  été  ac- 
cordé à  tous,  et  Clément  XII  permit  à  Phi- 
lippe V,  comme  une  grâce,  de  priver  les  voleurs 
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de  grands  chemins  de  ce  droit  d'asile,  uiriqu*- 
roént  lorsque  dans  l'acte  même  de  leurs  vols 
il  s'ensuivrait  mort  ou  mutilation  de  membres 
.des  personnes  par  eux  attaquées. 

A  la  multiplication  immense  des  asiles,  on 
avait  ajouté  dans  quelques  endroits,  d'autres 
usages  qui  ne  répugnaient  pas  moins  à  l'admi- 
nistration équitable  de  la  justice,  tels  que  ceux 
énoncés  dans  les  chapitres  suivans. 

Chapitre  3.*  Comme  on  avait  introduit  dans  ' 
-quelques  endroits  l'usage  que  les  criminels  ar- 
rêtés hors  de  l'enceinte  des  lieui  sacrés,  en 
réelamaÀsent  l'iinipmité,  et  prétendissent  être 
Tendus  à  l'Eglise ,  parce  qu'ils  en  avaient  été  tir 
ces,  ou  dés  lieux  qui  avaient  servi  d'asile  dans 
tout  autre  temps,  échappant  par  ce  moyen  au 
châtiment  dû  à  leurs  crimes,  usage  que  l'on 
désigne  communément  sou6  le  nom  d'Eglises 
froides;  S.  8.  déclare  que  dans  des  cas  pareils 
les  criminels  ne  doivent  point  jouir  de  l'immu- 
nité, et  quitte  expédiera  à  cet  effet  aux  évêques 
du  royaume  d'Espagne,  des  lettres  circulaires 
•afin  qu'ils  publient  leurs  édits  de  conformité.  » 

Chap  4-  *  Et  parce  que  S.  M,  a  insisté  parti- 
culièrement pour  qu'il  soit  pris  des  mesures 
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relativement  i  l'injustice  de  l'asile  dont  jouis- 
sent les  criminels  dans  les  ermitages  et  églises 
rurales,  ce  qui  leur  procure  l'occasion  et  la  fa- 
cilité de  commettre  impunément  d'autres  cri- 
mes; il  sera  également  ordonné  aux  évêques 
par  des  lettres  circulaires  de  ne  point  faire  jouir 
de  l'immunité  les  susdites  églises  rurales  et  les 
ermitages  où  le  très  saint  Sacrement  n'est 
point  gardé,  dont  un  prêtre  n'habite  pas  la 
maison  conûguë,pour  sa  garde;  toutefois  que 
dans  ces  églises  on  ne  célèbre  pas  souvent  le 
sacrifice  de  la  messe.  » 

Qui  est  capable  de  calculer  ni  de  décrire  les 
maux  qu'occasiona  à  l'Espagne  cette  immense  ' 
multiplication  des  asiles?  Le  plus  grand  frein 
des  crimes  est  la  crainte  de  leur  punition.  Plus 
on  diminue  cette  crainte,  plus  l'audace  et  la 
perversité  des  criminels  doit  s'accroître.  Et 
comment  cette  crainte  n'aurait-elle  pas  diminué 
à  la  vue  de  tant  de  moyens  de  se  soustraire  aux 
plus  prompts  et  aux  plus  justes  châtimens  im- 
posés par  les  lois  civiles? 

A  ce  mal  extrêmement  grave  occasioné  par 
la  jurisprudence  ultramontaiue,  on  en  ajouta 
un  autre  tout  aussi  pernicieux,  savoir,  les  fré- 
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quentes  discordes  entre  les  juridictions  ecclé- 
siastique et  civile,  Sur  la  jouissance  des  asiles , 
et  la  remise  des  criminels  réfugiés  dans  les 
églises  aux  juges  séculiers;  discordes  qui  don- 
naient souve/it  lieu  à  des  disputes  très  animées. . 
et  très  scandaleuses.  On  a  déjà  parlé  de  l'émeute 
survenue  à  Truxillo  sous  le  règne  des  rois  catho- 
liques à  l'occasion  de  la  fuite  d'un  crimineLec-  , 
clésiastique.  Celle  qui  eut  lieu  à  Mexico  sous 
le  règne  de  Philippe  IV,  par  la  conduite  de 
l'archevêque ,  à  l'occasion  de  l'asile  d'un  autre 
criminel,  dont  il  résulta  plusieurs  meurtres  et 
d'autres  scandales  très  dangereux  pour  la  con- 
servation de  ce  royaume,  n'est  pas  moins  re- 
marquable, (i) 

Le  chapitre  8  de  ce  concordat  avait  pour 
objetles  contributions  des  biens  ecclésiastiques. 
«En  raison,  dit  ce  chapitre,  des  impots  très 
«  onéreux  dont  se  trouvent  grevés  les  biens  des 
«  laïques,  et  de  l'impossibilité  de  les  supporter 
«  par  la  suite,  si  les  biens  qu'acquièrent  les  ec- 
«.clésias tiques  par  héritage,  donation  ou  tout 
«  autre  titre  venant  à  s'augmenter ,  on  dimi  • 

{i)  Cespcdcs,  Histoire  de  Philippe  IF*  , 
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«  nuah  en  même  temps  la  somme  de  ceux  que 
«  les  séculiers  possèdent  aujourd'hui ,  et  qm 
*  supportent  les  impositions  établies  parie  roi  j* 
«  S.  M.  catholique  a  demandé  à  S.  S.  de  vouloir 
«  bien  ordonner  que  tous  les  biens  acquis  par 
«  les  ecclésiastiques  depuis  le  commencement 
«  de  son  règne  ou  qu'ils  acquerraient  doréna- 
«  vant,  à  quelque  titre  qufe  ce  soit,  soient- 
«  soumis  aux  mêmes  charges  que  celles  sup~ 
«  portées  par  les  biens  des  laïques.  C'est  pour- 
«  quoi  S.  S.  ayaht  considéra  la  quantité  etl'é9~ 
«  pèce  desdites  charges,  et  l'impossibilité  où 
«  -se'  trouveraient  réduits  \ei  laïques  de  les  sup- 
«  porter,  «si  relativement  aux  biens  à  venir  il 
«  n'était  pris  quelque  mesure;  et  ne  pouvant 
«  pas  consentir  à  ce  que  tous  les  ecclésiastiques 
«  soient  grevés,  comme  elle  en  est  suppliée, 
«  elle  consentira  seulement  à  ce  que  tous  les  - 
«  biens  qui  par  quelque  fifre  que  ce  soit  se- 
«  raient  acquis  par  toute  église,  lieu  consacré 
«  à  la  dévotion,  ou  communauté  ecclésiastique, 
«  et  qui  par  ce  motif  deviendraient  de  main" 
«  morte ,  demeurent  perpétuellement  assujettis  ; 
«  depuis  le  jour  de  la  signature  du  présent 
«  traité ,  à  toutes  les  impositions  et  tributs  éta- 
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«  bMft  par  le  roi,  que  paient  le»  taupes,  i* 
«l'exception  des  biens  de  prennère  fondation , 
«"et  sous  la  condition  que  ces  mêmes  inem 
«  qu'ils  acquerront  à  l'avenir,  seront  exesipts 
«  des  impositions  que  les  ecclésiastiques  paient 
«  par  concession  apostolique,  et  que  les  tribut 
«  naux  ne  puissent  les  obliger  à  les  acquitter, 
«  ce  qui  devra  être  exécuté  par  les  cvêques.  d  - 

Philippe  Y  aurait  pu  prohiber  les  ,neoitcttes 
acquisitionsdebiens-*fond$aux,  églises  etauzœo» 
naetàffes,  sans  manquer aurespectqualdjevau^au 
St.-jSiège,  ainsi  que  m'y  avaient  pasmeuMpré  gmiv 
cela  d'autres  rois  d'Espagne.  Il  ne  se  décida  pas 
à  faire  revivre  cette  loi  ancienne  etsi  nécessaire 
pour  soulager  en  quelque  manière  ses  sujets  des 
contributions  énormes  qu'ils  supportaient,  et 
qui  augmentaient  incessamment,  en  même 
temps  que  les  nouvelles  acquisitions  de  main- 
morte se  multipliaient.  Il  se  contenta  de  sup- 
plier S.  &  qu'au  moins  les  biens  acquis  par  les 
églises  depuis  le  commencement  de  son  règne, 
continuassent  à  payer  les  mêmes  contributions 
dont  ils  étaient  grevés  avant  d'entrer  .dans  le 
domaine  desdites  églises. 

Lies  difficultés  et  les  obstacles  que  rencontra 
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l'exécutioivde  ce  qui  avait  été  accordé  par  le 
St-Sîège  dans  le  susdit  article,  ne  sont  pas 
moins  remarquables.  Malgré  les  ordres  donnés 
par  Philippe  V  et  Ferdinand  VI,  pour  que  cet 
article  eût  son  effet,  voyez  ce  que  disait  Char- 
les III  dans  une  instruction  publiée  dans  le 
même  but  en  1760.  «  J'ai  été  informé  du  re- 
tard qu'éprouve  l'exécution  de  l'article  8  du 
concordat  qui  a  eu  lieu  en  17Î7  entre ,  notre 
cour  et  le  St. -Siège  pour  que  les  biens  ac- 
quis depuis  lors  par  Jetât  ecclésiastique, 
oontribuentoaux  charges  publiques.  Ne  pou- 
vant voir*  avec  indifférence  que  cet  article 
ne  soit  point  exécuté,  ni  que  mes  sujets 
séculiers  se  trouvent  privés  depuis  si  long- 
temps d'un  soulagement  que  leur  procura 
l'amour  de  mon  auguste  père  et  seigneur, 
et  celui  que  je  leur  porte,  et  dont,  je  veux 
leur  faire  éprouver  les  effets.....  (1) 
Un  des  abus  de  la  cour  de  Rome,  était  la 
nomination  des  coadjuteurs  aux  chanoines, 
avec  droit  à  k  succession  future  de  leurs  pré- 
bendes. Par  l'article  17  de  ce  concordat,  il  fut 

(1)  Loi  i5 ,  tît,  6 ,  liv.  1 ,  de  la  Novltima  Rêcopilacion. 
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stipulé  qn'on  n'accorderait  pas  de  coadjuteurs 
sans  lettres  testimoniales  des  évêques ,  qui  at- 
testeraient que  les  coadjuteurs  étaient  aptes  à 
obtenir  des  canonicats. 

Mais  en  dépit  de  ces  précautions  et,  -de. 
beaucoup  d'autres  convenues  par  cet  article 
pour  éviter  les  inconvéniens  qu'une  telle  cou- 
tume  entraînait ,  le  nombre  des  coadjuteurs , 
loin  de  diminuer,  s'augmenta,  par  la  facilité 
avec  laquelle  les  évêques  et  lès  chapitres  accor- 
daient ces  lettres  testimoniales ,  ce  qui  motiva 
une  loi  qui  prohiba  l'accomplissement  des  bul- 
les portant  nomination  de  tels  coadjuteurs.  (i) 

Le  nonce  de  S.  S.  adressa  une  représentation 
à  Philippe  V,  dans  laquelle  il  s'efforça  de  prou- 
ver que  l'usage  qu'avaient  les  papes  de  nom- 
mer des  coadjuteurs  aux  canonicats  était  une 
pratique  très  ancienne  de  l'Eglise,  et  qu'ainsi, 
on  rie  devait  point  priver  le  St. -Siège  de  ce 
droit. 

Le  roi  ordonna  à  D.  Blas  Jover,  procureur 
du  Conseil  de  Castille,  d'informer  contre  cet 
écrit.  Le  procureur  démontra  les  efforts   qui 

(1)  Tit.  %  y  liï>.  a  des  Autos  Acordadoa.  . 
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avaient  été  fiiits  en  divers  temps  par  les  rois 
d'Espagne  et  par  les  évéquesxles  pins  savons 
et  les  pfats  vertueux,  pour  e&ûrper  cet  abus 
de  la  puissance  pontificale,  au  moyen  duquel 
non  -  seulement  on  «mit  rempli  les  églises 
de  la  Péninsule  de  chanoines  ignorons  et 
vicieux,  mais  on  exigeait  encore  pour  lob* 
tenûon  de  ces  sortes  de  grâces,  des  sommes 
considérables,  de  manière  que  les  frais  an- 
nuels de  ces  seules  négociations  et  les  dis* 
penses,  s'élevaient  à  demi-million  déçus  ro- 
mains; tandis  que  tout  le  reste  de  la  chré» 
tienlé  faisait  à  peine  entrer  à  Rome  la  troisième 
partie  de  cette  somme,  (i) 

Un  autre  des  droits  dont  leSt-Siège  jouissait, 
était  celui  deUélectionaux  innombrables  bénc* 
fices  et  aux  prébendes. 

Les  Cortès  avaient  représenté  les  dommages 
qui  résulteraient  pour  la  nation  d<*  cette  pra- 
tique, mais  tous  les  efforts  du  gouvernement 
pour  sa  réforme  avaient  çté  inutiles. 

En  s'opposant  directement  à  la  continuation 

(  i  '  Bibliothèque  espagnole  des  meilleure  auteurs  dp  règne 
de  Charles  III,  ait.  May  ans. 
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de  l'exercice  de  ce  droit  du  St-Siège,  on  pou- 
vait susciter  de  nouvelles  dissensions,  toujours 
très  pénibles  et  très  dangereuses-dans  les  états 
catholiques. 

Les  diplômes  et  les  autres  actes  anciens  qu'on 
découvrait,  serraient  à  prouver*  le  patronage 
universel  dont  les  rois  d'Espagne  jouissaient 
dans  les  temps  antérieurs,  par  les  droits  de 
conque  ter  de  la.  fondation  et  la  dotation  de  la 
plus  grande  partie  des  églises  de  leurs  royau» 
mes$  et  à  ce  patronage,  confirmé  aussi  par 
beaucoup  de  bulles  des  papes,  était  inhérent 
le  droit  de-  pourvoir  aux  canonicats  et  -  aux 
prébendes  nécessaires  pour  le  culte.  Phi- 
lippe V  ordonna  de  former  un  sommaire  de 
toutes  les- raisons  sur  lesquelles  on  fondait  son 
patronage  universel,  et  il  le  présenta  à  Be- 
noit XIV,  qui  le  réfuta  par  un  écrit  intitulé, 
Démonstration  aux  cardinaux  Belluga  etAqtm* 
viva,  sur  les  bulles  présentées  par  ce  dernier •,  au 
nom  de  la  couronne  d'Espagne^  pour  prouver 
les  prétentions  au  patronage  royal  et  universel 
dans  tous  les  domaines  du  Roi  Catholique. 

L'auteur  du  sommaire  présenté  à  Benoit  XIY, 
était  D.  Gabriel  de  la  Olmeda,  marquis  delos 
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Llanos ,  procureur  de  la  Chambre ,  qui  rép  ondit 
à  la  réfutation  de  S.  S.,  par  un  autre  factura, 
ayant  pour  titre,  Réponse  historico-canonique- 
légale  au  manifeste  ou  démonstration  émanée 
de  S.  S.  Benoit  XIV,  en  réponse  au  sommaire 
ou  instruction ,  présentée  par  ordre  du  roi  notre 
maître ,  en  conséquence  de  ce  qui  est  ordonné  dans 
F  article  a3  duconcordat,par Leurs  Eminences  les 
cardinaux  Belluga  et  Aquaviva ,  avec  les  preuves 
défait  et  de  droit  qui  établissent  que  les  rois  d 'Es- 
pagne et  leurs  tribunaux  ont  connu  de  temps 
immémorial  de  toutes  les  causes  du  patronage 
royal  dant  la  juridiction  réside  dans  la  Chambre. 

Pendant  ce  temps,  la  controverse  continuait 
sur  le  patronage  universel  des  églises  apparte- 
nant à  la  couronne  d'Espagne,  ,et  les  procu- 
reurs du  roi  firent  diverses  demandes  à  la 
chambre  pour  qu  elle  déclarât  Je  .patronage  de 
quelques  églises  déterminées ,  ç$  qui  fut  dé- 
crété par  ce  tribunal  suprême,  (i) 

La  statistique  de  la  Péninsule  fut  aussi  rede- 
vable à  Philippe  V,  d'une  grande  protection , 


(  i  )  Bibliothèque  espagnole  dhs  meilleurs  auteurs  du  règne 
de  Charles  III,  «rt.  May  ans  \ 


—  99  — 

parce  qu'il  savait  qu'une  des  parties  les  plus 
essentielles  delà  science  du  gouvernement,  con- 
siste dans  la  connaissance  de  la  population  des 
états,  de  leur  agriculture,  de  leur  industrie,  et 
des  autres  moyens  d'augmenter  leur'  richesse 
et  leur  prospérité. 

Dans  les  instructions  données  en  1718  aux 
intendans  et  aux  ingénieurs,  Philippe  V  les 
chargea  très  particulièrement  de  faire  les  plus 
exactes  descriptions  géographiques  et  écono- 
miques de  tout  le  territoire,  en  indiquant  les 
différentes  qualités  de  ses  fruits,  de  se&  trou- 
.  peaux,  et  des  autres  productions  naturelles 
qui  y  abonderaient,  ou  qui  pourraient  s'y  cul- 
tiver. 

A  cette  même  époque ,  Ustariz  composait  sa 
Théorie  et  pratique  du  commerce  et  de  la  marine, 
ouvrage,  si  non  comparable  à  ceux  de  Smith , 
Say  et  autres  économistes  modernes,  du  moins 
très  supérieur  à  ceux  des  siècles  antérieurs. 
C'est  ainsi  que  l'Espagne  acquérait  de  nouvelles 
lumières  et  une  nouvelle  émulation  pour  le$ 
progrès  de  son  industrie  et  de  sa  richesse. 


\ 
\ 
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CHAPITRE  II. 


Règne  de  Ferdinand  VI.  —  Ministère  du  marquis  de 
l'Ensenada.  —  Innovations  dans  l'administration  des 
finances. — Projet  de  Tunique  contribution.  —  Créa- 
tion de  r Académie  de  peinture ,  sculpture  et  architec- 
ture. —  Nouveaux  encouragemens  aux  sciences.  — 
Voyages  littéraires  défrayés  parle  trésor  public.  —  Un 
'  autre  Concordai  avec  le  pape,  Tan  175*. 

Le&iqLs  ne  peinent  désirer  un  bp  plus 
graftd.  quQ  celjû  du  bon.  cboi*  de  leurs  mimV 
trep.  JUutfgrquis  de  la  Ensçpada  fut  Je  Golbm 
de, Ferdinand,  VI,}  Qn  du^  à  Ja  &ag&  dùrectioç  de 
ce  mi.m$tre,  les  amélioration  qui  forent  opér 
rée$  sous  ce  règne. 

«  Qmtranterbtuit-  ans  (disait  Ferdinand  VI), 
«  de  guerres  continuelles  et  sanglantes  qu'ont 
«  soufferts  mes  royaumes  et  mes  sujets,  la  sté- 
«  rilité   et  les  calamités  qu'ils  ont  éprouvées 
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«  dans  tin  si  long  espace  de temps ,  >par -'le  ihan- 
«  que  de  récoltes,  de  conimerce  et  de  manu - 
«  factures-;  les  fréquentes  levées  de  troupeis  qui 
«  ont  été  indispensables  pour iconétenir  l'orgueil 
«  et  l'obstination  de"  mes  ennemis,  et  conserver 
«  avec  mes  domaines  royaux ,  l'honneur  de  la 
«  couronne,  sont  tes  cotises  cfui  ont' réduit  à 
«  un  é«at  ^déplorablele  gouvernerait  éconô- 
«  tnique,  l'administration  de  la  justiee-et  là  dhbse 
*  publique,  parce  que  tout  s*est  confondu  dans 
«;1e  bruyant  éclat  des  armes.  » 

£  e&8  >a«ftsi  qtf  é^ôtoirtiènÇâit  la  riouVëBfè  fris- 
«ttieti^  donnée  aux  intetidàns  en  17%  iet  dans 
laquelle  on  leur  réitéra  les  ordre*  prescrits  par 
Philippe  V,  pour  la  formation  delà'  statistique 
<te>tcrtite  la  Péninsule.  ~  -'  -  • 

"Dons ce^ même frtrty  dahs l'objet -d'établir  l'u- 
nique *ùntrihu$khi  :^que  ïor\  considérait.  alors 
-conjme  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  j&trçs 
^qu-k^ble  peur  augmenter  lés  revenus  du  tré- 
.  «or,  Avec  le  moins  de  dommage  possible- pour 
les  contribuables,  on  tititamença  à  faire  tes  pré- 
paratifs nécessaires  pour  le  mesiiragè*  du  terri- 
toire de  la  Péninsule  et  la  vérification  de  ses 
produits  naturels  et  industriels. 
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Du  travail  effectué  pour  cette<grande  opéra- 
lion  dans  les  vingt-deux  provinces  de  la  cou- 
ronne de  Castille,  il  résulta  que  l'Etat  sécu- 
lier possédait  61,196,166  mesures  de  terre, 
dont   les  produits  s'élevaient  à  817,282,098 
réaux;  en  revenus  de  maisons,  et  toute  autre 
espèce  d'édifices   252,086,009  ;   en  bétail  de 
toutes  sortes  29,006,238  ;  et  coproduits  de 
son  industrie  et  de  son  commerce,  531,921,798. 
L'état   ecclésiastique  possédait   12,209,053 
mesures  de  terre ,   dont  les  revenus  étaient 
161,392,700  réaux;  en  maisons  et  autres  édi- 
fices, dîmes  etprémices  1 64, 1 54,498  ;  bétail,  en 
2,933,277  ;    et  en  revenus  de  son  industrie 
et  de  son  commerce,  1 2,3 21, 44°* 

Avant  ce  règne,  les  impôts  se  percevaient 
par  l'entremise  des  fermiers  qui ,  en  privant 
la  couronne  des  profits  qu'ils  y  faisaient ,  les 
rendaient  encore  plus  onéreux  aux  peuples. 
Ferdinand  VI  mit  les  rentes  en  régie;  par  ce 
moyen  elles  étaient  moins  onéreuses ,  et  aug- 
mentaient continuellement  les  revenus  de  l'é- 
tat sans  le  risque  des  fréquentes  banqueroutes 
des  fermiers. 

La  rente  du  tabac  qui  fut  affermée,  à  la  fin 
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du  siècle  précédent,  moyennant  Ô,8i,8r8  du- 
cats (i),  mise  en  administration  rendit  plus  de 
ioo  millions  de  réaux.  En  1761,  tous  les  re- 
venus du  trésor  s  élevaient  déjà  à  plus  de  3o 
millions  d  ecus.  (2) 

A  ces  améliorations  si  remarquables  dans  les 
revenus  du  trésor,  vinrent  se  joindre  d'autres 
améliorationsnon  moins  importantes  dans  dif- 
férentes branches  du  gouvernement,  ainsi  que 
dans  les  sciences  et  les  arts.  Quoique  l'Espagne 
eût  eu  déjà*  d'excellens  peintreà,  des  architectes 
çt  des  sculpteurs  T  elle'  manquait  d'écoles  pu- 
bliques pour  renseignement  des  beaux -arts. 
Ferdinand  VI  *fut  te'  fondateur  dfe  la  première 
académie  destinée  à  les  encourager ,  en  accor- 
dant de  grandes  récompenses  et  des  distinctions 
à  ses  professeurs. 

Sous  le  règne  précédent,  en  raison  de  Texpé- 
-dition  littéraire  aux  Amériques,1  défrayée  par, 
le  gouvernement  français ,  pour"  la  vérification 
de  la  véritable  grandeur  et  de  ta  configuration 


\    (1)  Nunez  de  Castro ,  Solo  Madrid  es  Corée, 

(3)  Remontrance  du  marquis  de*  VBnsenada  à  Ferdi- 
nandVI* 
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de  la  terre,  on  avait  demandé  à  Philippe  V  l'a»* 
torisatioiietlaTeGOmraandaâon  nécessaires  pou? 
aider  à  une  entreprise  aussi  intéressante,  parée 
que  lès  nouvelles  observations  a&tronomkpa^s 
et  physiques  devaient  avoir  lieu  sur  les  domaines 
espagnols*  Ce  monarque  ne  se  contenta  pas  de 
donner  les  ordres  convenables  à  cet  effet,  nais 
encore  il  nomma  les  deux  officiers  de  marine, 
D.  George  Juan ,  et  D.  Antonio  Ulioa  pour  qu'ils 
accompagnassent  les  savans  français  dans  une 
expédition  aussi  glorieuse.  Ces  habiles  ma- 
rins,  plus  instruits  par  les  nouvelles  expérience» 
efcles  leçons  que  leur  facilita  la  commission  donc 
ils  .étaient  charges,  composèrent  après  quel- 
ques ouvrages  très  utiles,  qui  produisirent 
une  émtolation  fort  utile  dans-cette  branche  de 
la  littérature  espagnole. 

Avant  cette  époque ,  on  regardait  en  Eapagrfe 
comme  hérétiques ,  ceux  qui  croyaient  au  mou- 
vement de  la  terre  3  mais  les  progrès  de4'astro-( 
notnieet  de  la  physique  en  Italie  et  dans  d'autres 
endroits,  avaient  démontré  qu'une  telle  opinion 
loin  d'être  une  hérésie ,  était  une  des  Vérités  les 
plus  palpables  en  astronomie. 

Le  péripatétisme  dominait  encore  en  Espa- 
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gne,  ainsi  que  le  système  de  Ptolomée,  jusqu'à 
ce»que  ces  deux  savans,  imités  par  quelques 
autres,  commencèrent  à  ïe  combattre,  "(i)  , 

D.  George  Juan  composa  un  écrit  intitulé  : 
Etat  de  Gastronomie  en  Europe,  et  opinion  rela- 
tive aux  fondemens  sur  lesquels  ont  été, bâtis  les 
systèmes  du  monde ,  pour  servir  de  guide  a  la  mé- 
thode avec  ^laquelle  la  nation  doit  les  recevoir 
sans  compromettre  son  opinion  et  sa  croyance  re- 
ligieuse. 

La  Relation  historique  du  voyagé  h  l  Améri- 
que méridionale  ,  faite  par  D.  George  Juan  et 
D.  Antonio  Ulloa  ,  fut  imprimée  en  t648,  par 
ordre  de  Ferdinand  VI,  qui  les  récompensa  en 
les  élevant  en  grade  et  en  leur  accordant  d'aùttes 
honneurs  très  distingués.  Ulloa  fit,  en  l'année 
1755,  un  autre  voyage  au  Pérou ,  par  ordre  cfe 
ce  même  prince,  dans  lequel  il  recueillit  les  do- 
cumens  qui  lui  'Servirent  ensuite  pour  publier 
ses  Notices  américaines ,  ouvrage  où  l'on  trouve 
de*  observations  très  originales  sur  divers  cli- 
mats,  les  productions  végétales,  les  animaux  et 


(1)  Bibliothèque  espagnole  des  meilleurs  écrivains  du 
règne  de  Charles  III,  «rU  Juan. 
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les  minéraux  de  ce  continent,  hurles  usages  et 
les  mœurs  des  Indiens ,  sur  leurs  antiquités  et 
leur  langage ,  etc. 

Sous  le  même  règne  de  Ferdinand  VI,  on 
facilita  et  on  défraya  avec  les  fonds  du  trésor 
royal  plusieurs  autres  voyages  littéraires- 
D.  Joseph  Ortega  eut  Tordre  de  se  rendre 
dans  diverses  capitales,  afin  de  recueillir  les 
connaissances  nécessaires  pour  la  création  d  une 
académie  générale  des  sciences  naturelles,  et 
pour  l'établissement  d'un  jardin  royal  des  plan- 
tes. D.  fiernardo  Ward,  Irlandais,  fut  chargé 
d'un  autre  voyage  dans  le  but  d'acquérir  et  de 
propager  de  plus  graiides  connaissances*  en 
matière  d'économie. politique.  Bowles  fit  plu- 
sieurs voyages  dans  la  Péninsule  depuis  l'année 
£75a,  et  fut  pensionné  pour  composer  son 
Introduction  h  F  histoire  naturelle  et  k  la  géo? 
graphie  physique  de  V Espagne. 

A  la  même  époque,  Nasarre,  Luzan,  Mon* 
tiano,  Ayala,  Velasquez,  D.  Juan  Yriarte,  Ca- 
dahalso  etMoratin,  père  du  Molière  espagnol, 
corrigeaient  en  grande  partie  les  vices  qui 
avaient  corrompu  la  poésie  castillane  dans  les 
ouvrages  de  Lope  de  Vega,  Galderon,  Gon- 
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gora  et  d  autres  génies  espagnols  très  féconds,  , 
mais  fort  incorrects. 

Aux  efforts  de  ces  savans  pour  améliorer  le 
goût  littéraire  dans  les  belles-lettres ,  se  réuni- 
rent ceux  de  quelques  autres  pour  purger  de 
beaucoup  de  fables  l'histoire  ecclésiastique  et 
civile,  parle  moyen  de  la  critique  la  plus  judi- 
cieuse. Le  père  Florez,  religieux  augustin, 
entreprit  le  grand  ouvrage  de  V Espagne  sacrée , 
qui  fut  continué  ensuite  par  son  confrère  le 
pèreBisco,  en  42  volumes  in-4?,  remplis  de 
notices,  observations,  diplômes,  et  d'autres 
écrits  les  plus  utiles  pour  l'instruction  de  l'his- 
toire ancienne' de  la  Péninsule. 

Le  roman  écrit  par  le  père  lsla,  jésuite,  sous 

« 

le  titre  d9 Histoire  du,  fameux  prédicateur  frère 
Gerundio  de  Campazas,  fut  un  nouveau  Don- 
Quixote,  aussi  utile  pout  corriger  les  extrava- 
gances qui  s  étaient  introduites  dans  les  chaires 
d'Espagne,  que  l'ouvrage  de  Cervantes  l'avait 
été  pour  ridiculiser  celles  de  l'ancienne  che- 
valerie. 

Mais  l'entreprise  littéraire  la  plus  utile  de  ce 
règne ,  fut  la  visite  générale  dans  les  archives  de 
la  Péninsule,  ^our  y  copier  une  infinité  de 
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diplômes  et  de  documens  qui  y -étaient  enfouis 
depuis  plusieurs  siècles,  et  dont  l'oubH  était  très 
préjudiciable,  non-&euleiïuewtppur|mrger  This- 
toire  ecclésiastique  et  civile  d'uta  grand  nombre 
de  fables ,  au  moyen 'desquelles  la-confusion  y 
avait  été  introduite  par.  plusieurs  imposteurs  ,- 
mais  encore  pour  la  connaissance  des  lois  les 
plus  fondamentales  du  •véritahle  droit  «espar 
gnol. 

Dans  les  années  1760  et  5iyleipère  Burriel, 
D.  FranciscoPerez  Bayer,  professeur  de  langues 
orientales  à  l'université  de  Sjftlaoaaucf ue ,  et 
D.  Louis  Joseph  Velasquez,  fttrent  coœiniseîon- 
nés  pour  cette  grande  entreprise,  dont  le 
chef  principal  était  le  père  Burriel 

Ce  savant  jésuite  avait  quelques  ofilnio^s  fort 
différentes  des  opinion.*  adoptées  communé- 
ment par  ses  confrères.  On  peut  se  former  quel- 
que idée  de  sa  manière  de  penser  par  la  criti- 
que qu'il  fit  du  décret  de  Grafien,  «  Il  n'y  a  pas 
«  de  livre,  disait-il ,  qui  ait  ét$  aussi  fortuné  que 
«  le  livre  du  Décret ,  et  cependant  ce  n'est  qu'une 
«  collection  faite  à  plaisir  p<ir  un  moine  curieux, 
«  disposée  avec  une  méthode  défectueuse,  pleine 
«  de  fragmens  apocryphes  ,«de  pièces  forgées  par 


—  109  — 

«  le  trafiquant  jPiaftfc  Isidore,  et. autres sembla- 
«  blés,  et  remplie  malgré  la  bonne  foi  de  Grar 
«  tien,  destgsaves  erreurs  qu'avaient  déjà  signa - 
«lées. le  célèbre  D.  Antonio  Agustin,  dans^son 
«  ^ologw  d#:YEpitomejuris pantifaï,  et  dans 
«  ses  dialogues  de.  Ermudatione  Gratiam;  Ba- 
*  lucçj&ms  la  réimpression. de  cette  œuvre,  et 
«Van  Espen,  ain»  que  beaucoup  d'autres. 
«.  Toutes. ces,  erreurs  sont  à  la  portée  des  inoins 
«  instruits,  puisque  je  les  vois.  Enfin,  le  Decrçt 
«c  ne  méditait  rien,  moins  que  la  fortune  d#nt  il 
«  jouit,  et  cependant  Gratien  n'a-t-il  pas  étouffé 
«  et  enseveli  noàr seulement  toutes  les  collée T 
«  tions  canoniques  antérieures,  raaisencore  les 
«  codes  originaux,  des  canons  de  1  église  oçien- 
«  taie?  Wa-t-ilpas  régné  seul  dans  les  écoles  et 
«  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques?  Et  aujoiu> 
«  dirai  même,  lorsque  iroufc  avons  déjà  atteint 
«au  midi  des  sciences,  aujourd'hui,  aujdur- 

«  d'hui...  »  (i) 

Philippe  V  étant  mort,  le  nonce  de  S*  S. 
aussitôt  l'avènement  au  trône  de  Ferdinand  VI, 
lui  présenta  une  remontrance  dans  laquelle  il 

,( \}Lettre  à  don  Juan  d'Amaya. 
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hu  rappela  l'obligation  d'observer  le  concordat 
de  1737. 

I)e  son  coté  D.'Blas  Jover,  procureur  du  roi 
dans  la  chambre  du  Conseil  de  la  Castille,  con- 
vaincu de  l'insuffisance  de  ce  concordat  pour 
remédier  aux  graves  préjudices  que  I31  politique 
romaine  causait  à  l'Espagne,  composa  et  pu- 
blia un  autre  écrit  ayant  pour  titre:  Examen  du 
concordat  passé  entre  S.  S.  Clément  XII  et  Sa 
Majesté  Philippe  V  dé  glorieuse  mémoire ,  le  a6 
septembre  ,1737,  offert  au  roi  notre  maître  Fer-K 
dinand  VI,  a  son  heureux  avènement  au  trône, 
a  Madrid  le  6  janvier  ijfy.  (1) 

La  grande  sagesse  du  pape  Benoit  XTV  lui 
fit  enfin  comprendre  que  dansi'état  de  lumières 
où  se  trouvait  déjà  le  gouvernement  espagnol 
sur  les  droits  légitimes  de  la  puissance  civile, 
il  était  impossible  de  continuer  la  pratique  de 
quelques  usages  ou  droits  dont  le  St.-Siège  avait 
joui  :  c'est  ainsi  qu'il  prit  la  détermination  de 
transiger  avec  Ferninànd  VI  pour  la  suppres- 
sion de  ces  droits  et  usages,  par  le  moyen  d'un 
autre  concordat  passé  en  l'année  1752, 

(1)  BiblioUca  espanola,  art.  Majans. 
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Voici  le  début  de  ce  concordat.  «Sa  Sainteté 
«  Benoit  XIV  qui  gouverne  heureusement 
«  l'Eglise ,  ayant  toujours  eu  le  vif  désir  de 
«  maintenir  la  liaison  la  plus  sincère  et  la  plus 
«  cordiale  entre  le  St.-Siège  et  les  nations,  les 
«  princes  et  les  rois  catholiques,  n'a  jamais  né- 

*  gligé  de  donner  continuellement  les  preuves 

•  les  plus  assurées  et  les  plus  particulières  de' 
«  cette  vive  volonté  envers4a  nation  espagnole, 
«  si  éclairée  et  si  pleine  de  dévotion  et  de  piété, 
«  comme  envers  les  monarques  des  Espagnes 
«  et  les  rois  catholiques ,  en  considérant  leurs 

»  «  titres,  leur  religion  solide,  etJeur  affection 
«  permanente  pour  le  St.-Siège  apostolique  et 
«  pour  le  vicaire  de  Jésus-Ghrîst  sur  la  terre. 

«  En  conséquence,  et  considérant  que  dan  s4e 
«  dernier  concordat  conclu  le  18  octobre  1787, 
«  entçe  le  pape  Clément  XII  de  sainte  mémoire, 
«  et  le  roi  Philippe  V  de  glorieuse  mémoire ,  il 
«  avait  été  stipulé  qu'il  serait  nommé  par  le 
«  pape  et  par  4e  roi,  des  personnes  qui  exami- 
«  neraient  à  l'amiable  les  raisons  de  toutes  par- 
«  ties  sur  l'ancienne  controverse  du  prétendu 
«  patronage  royal  et  universel,  S.  S.  ne  négli- 

.  «  gea  point  dès  le  commencement  de  son  pon- 
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«  ûficat,  de  renouveler  ses  instances  auprès 
«  des  deux  cardinaux  BeUuga  et  Aquaviva,  au- 
«  jourd'bui  défunts,  pour  qu'ils  obtinssent 
«  de  la  cour  d'Espagne  qu'elle  députât,  des 
«  personnes  pour  traiter  les  points  indé~ 
a  cis;  et  pour  faciliter  successivement  leur 
«  examen,  S.  S.,  ajouta  à  sa. demande  dans  un 
«  écrit,  de  sa  main,  qu'il  donna  àuxdka.cardi- 
«  naux,  toutes  les  raisons  qu'il  crujt  conformes 
«  aux  intentions,  et  aux  droits  du  St-Siège. 

«  Mais  l'expérience  lui  ayant  fait  reconnaître 
'<  que  ce  n'était  pas  le  moyen  d'arriver,  au  but 
«  désiré ,  et  que  les  écrits  et,  les  réponses  loin 
«.d'aplanir  les  difficultés,  ne  faisaient  que. les 
«  multiplier  j'en  suscitant  à  un  tel  excès  deacon- 
«  troverses  qu'on  croyait  oubliées,  qu'on -aurait 
«  pu  craindre  une  rupture  malheureuse,  per- 

«  nicieu.se  et  fatale  pour  l'une,  et  l'autre  pactie,  et 

• 

«  ayâotacquis  la  preuve  positive  de  la  disposi- 
«  tion  pieuse  de  la  volonté  du  roi  Ferdinand  VI 
«  qui  règne  heureusement,  à  un  arrangement 
«  juste  et  équitable,  sur  les  différends  survenus 
«  qui  s'augmentaient  journellement,  volonté 
«  égale  à  celle  qui  anime  Sa  Sainteté  dans  le 
«  même  but^Sa  Sainteté  a  jugé  quil  ne&Uait 
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*  pas  perdre  une  occasion  si  favorable  pour 
«  établir  la  concorde  qui  est  exppiiqée  dans  les 
«  chapitres  !sui vans....  » 

Plus  àfi  douse  taille. prébendes  et  bénéfices 
ecclésiastiques  étaient  auparavant  pourvus  par 
les  papes  (i):  au  moyen  de.çç  concordat,  on 
né  letir  réserva  que  la  provision  de  cinquante- 
deux;  et  le  droit  dé  pourvoir  aux  autres,  çum 
cura  et  sine  cura,  fut  cédé  aux  rois* 

Par  cette  transaction,  cessa  entièrement  la 
controverse  qui  subsistait  encore,  malgré  le 
concordat  de  1787,  sur  l'abus  des  coadjuto- 
reries. 

On  lit  dans  le  chapitre  8  du  concordat 'de 
175a,  que  S.  M.  C.  ayant  considéré  que  la  dà- 
terie  et  «  la  chancellerie  apostolique  se  trouvant  - 
«  privées,  à  raison  du  patronage  et  dés,  droits 
«  cédés  à  S.  M.  et  à  ses  successeurs,  des  béné- 
«  lices  des  expéditions  et  des  annates ,  le  dpmr 
«  mage.qui  en  résulte  pour  le  trésor  pontifical 
«  serait  trop  gtave ,  elle  s'oblige  à  ïkire  consi- 
«  gnér  à  Rome  un  .capital  de  3 10  mille  écus 
«  romains,  qui,  à  raison  de  trois  pôUr  cent,  pro- 

1  ■  * 

(  1)  May  tac ,  Oburixitiom  $ur  'h  concordat  de  1 753.      ^ 

5.. 
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«  duira  annuellement  9300  écus  de  la  même  mon- 
«  naie ,  somme  à  laquelle  on  a  évalué  le  pro- 
«  duit  des  droits  précités.  Considérant  aussi 
«  que  par  le  motif  de  la  prétention  au  patro- 
«  nage  royal  et  universel,  on  avait  nouvelle- 
«  ment  suscité  l'ancienne  dispute  sur  l'imposi- 
«  tion  de  pensions  et  la  perception  des  cédules 
»  et  pensions,  et  que  pour  trancher  d'un 
«  seul  coup  les  disputes  qu'on  suscitait  de 
«  temps  à  autre ,  notre  Saint-Pèrç  avait  mani- 
«  festé  promptement  sa  résolution  d  abolir  l'u- 
«  sage  desdites  pensions  et  cédules  :  considérant 
«  encore  que  par  la  perte  de  ces  revenus, 
.«  S.  S.  se  trouverait  contre  ses  désirs  dans  la 
«  nécessité  d'assujettir  le  trésor  pontifical  à 
«  beaucoup  de  charges ,  puisque  le  produit  de 
«  fces  cédules  et  pensions  était  employé  en 
«  grande  partie  aux  salaires  et  aux  gratifications 
«  des  '•ministres  qui  servent  le  St.-Siège,  dans 
«  les  affaires  dépendantes  du  gouvernement 
«  universel  de  l'Eglise ,  S.  M.  Catholique ,  au- 
«  tant  par  sa  dévotion  héréditaire  au  St.-Siège  ? 
«  que  par  l'affection  particulière  quelle  porté  à 
«  la  personne  sacrée  de  S.  S.,  s'est  soumise  à 
«  donner  pour  une  seule  fois ,  un  secours  qui 
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«  allégera , si  rumen  total ,  du  moins  en  partie , 
«  le  trésor  pontifical  ,des  frais  qu'il  est  obligé 
«  de  faire  pour  l'entretien  desdits  ministres. 
«  Elle  s'oblige  ainsi  à  faire  compter  à  Rome  six 
«  cent  miHeécus  romains j  qui,  à  trois  pour  cent, 
«  produisent  annuellement  dix-huit  mille  écûs 
«  de  la  même  monnaie ,  au  moyen  de  quoi  l'u- 
«•  sage  d'imposer  dorénavant  des  pensions ,  et' 
«  d'exiger  des  cédules,  démeure  aboli,  non-seu- 
«  lement  dans  le  cas  de  la  collation  des  ciia- 
«  quante-deux  bénéfices  réservés  au  St.-Siège, 
«•  celui  des  confirmations  de  quelques  élections 
«  ci- dessus  expliquées,  et  celui  du  recours' au* 
«  St.-Siège  pour  obtenir  des  dispenses  concer- 
«  nant  la  collation  des  bénéfices,  mais  encore 
«  dans  tout  autre  cas-quelconque,  de  sorte  que 
«  l'usage  de  l'imposition-  des  pensions  et  de  la 
«  perception  des  cédules,  demeure  à  toujours 
«  aboli,  sans  préjudice  des  pensions  déjà  impo- 
li sées  jusqu'au  moment  actuel.  » 

Ce  concordat  arrêta  aussi  les  disputas  élevées 
antérieurement  y  sur  le  recouvrement  etl'appli- 
eation  des  biens  des  évêques  décédés ,  et  sur  les 
revenus  du  temps /des  vacances  *  des  mitres. 
S,  S«  renonça  en  faveur  du  rdi  Catholique  au 
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drokqu'<eUeavait  eu  dénommer  des  percepteurs 
pour  lesdits  biens  et  leurs  revendis ,  ea  lui  con- 
cédant  toutes  les  facultés  nécessaires  pour 
qu'Us  fassent  administres  et  fidèlement  em- 
ployés sous  la  protection  royale,  à  des  usages 
pieux,  et  pour  cette  grâce,  Ferdinand  VI  -s'o- 
bligea en  faveur  du  St>Siège,  à  déposer  à  Rome 
pour  «ne  seule  fois,  et  «mettre  à  la- disposition 
de  S.  S-  an  autre  capital  de  &33,333écus,  -qui, 
imposés  à  trois  pou**<cent,  produiraient  sept 
mille  écus  annuels ,  et  s'obligea  en  outre  au 
paiement  d'autres  cinq  mille  «eus  annuels  sur 
les  revenus  des  bulles  de  la  croisade,  pour  la 
manutention  et  l'entretien  des  jaonees  apos- 
toliques. 

Un  antre  des  grands  bieo&quece  concordat 
produisit,  fut  celui  des  lumières  que  la  juris- 
prudence espagnole  acquit  pour  connaître  la 
différence  qui  existe  exrtre  les  dermes  de  notre 
sainte  religion  catholique,. apostolique  et  ro- 
maine, et  les  doctrines  sur  les  juridictions  et 
ltis  autres  droits  ecclésiastiques.  Les  articles 
de  foi  sont  indubitables  et  inaltérables ,  parce 
qu'ils  sont  révélés  par  llEsp  rit-Saint,  qui  est 
la  vérité  éternelle;  c'est  ainsi  que  chez  toute? 
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les  nations  catholiques  et  dans  tous  les  tenips , 
ces  articles  ont  été  et  seront  confessés  sans  la 
moindre  diversité  dans  leur  croyance;  mais  dans 
les  pratiques  et  les  opinions  religieuses  sur  la 
discipline  ecclésiastique,  toutes  les  nations  ca- 
tholiques ne  s'accordent  pas ,  et  il  n'est  même 
aucune  d'elles  en  particulier  qui  ait  toujours 
conservé  les  mêmes  institutions  et  les  mêmes 
coutumes;  cette  observation  est  notoire  ^our 
toutes  les  pfcrsonnesqui  ont  quelque  instruction 
de  l'histoire  ecclésiastique,  et  c'est  ce  que  j',ai 
bien  démontré*  dans  cet  ouvrage. 

Quand  on  n'aurait  pas  même  d'autre  preuve  de 
cette  observation ,  quelle  preuve  plus  évidente 
peut-on  désirer  que  celle  donnée  par  le  con- 
cordat de  S.  S.  avec  Ferdinand  VI  ? 

D.  Grégoire  May  ans,  fameux  jurisconsulte, 
et  qui  avait  eu  beaucoup  de  part  aux  écrits  qui 
précédèrent  cette  grande  affaire  (i),  démon- 
tra les  autres  avantages  qui  en  étaient  résultés 
pour  l'Espagne ,  dans  un  écrit  intitulé  Observa- 
tions sur  le  concordat  du  S.  Père  Benoit  XIV  et 


(1)  Bibliothèque  des  meilleurs  écrivains  du   règne  de 
Charles  III,  art.  Majrans. 
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du  roi-  catholique  Ferdinand  Vh  Après  avoir 
rapporté  l'histoire  des  démarches  qui  avaient 
précédé  la  conclusion  de  ce  concordat ,.  1  auteur 
enrichit  son  ouvrage  d'une  critique  très  saine 
sur  les  matières  les  plus  obscures  du  droit  ca- 
nonique ,  les  limites  des  deux  puissances  ec- 
clésiastique et  séculière;  les  origines  des  réserves  . 
pontificales  et  coadjutoreries ,  les  pensions ,  les 
cédules,  les  cautionnement  et  autres  droits 
introduits  par  la  cour  romaine.  ^  Il  examinait 
enfin  les  grands  avantages  qu'on  devait  espérer 
de  l'observation  de  ce  concordat  pour  lès 
bonnes  élections  des  ministres  de  l'Eglise  et 
pour  les  autres  réformes  très  nécessaires  dans 
le  clergé;  « 
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CHAPITRE  III. 


Règne  de  Charles  III.  —  Pacte* de  Famille  avec  la  France. 
—  Avantages  de  ce  Pacte.  —  Nouvelles  discordes  entre 
les  autorités  ecclésiastique  et  civile.  —  Exil  de  l'inqui- 
siteur-général. —  Consultation  dà  Conseil  de  Castille, 
et  pragmatique  cdhtre  les  procédés  de  l'Inquisition 
dans  les  censures  et  prohibitions  de  livres.— Soulève»- 
ment  de  Madrid.  —  Procès  contre  le  sieur  Carvajal , 
évéque  de  Cuenca.  —  Expulsion  des  jésuites.  —  Moni- 
toire  contre  le  duc  de  Parme.  —  Prohibition  de  ce  mo- 
ratoire ,  et  mesures  prises  par  le  Conseil  pour  venger 
et  défendre  l'autorité  royale- — Nouvelles  méthodes 
pour  l'enseignement ,  adressées  aux  universités.  — Ré- 
sistance de  celle  de  Salamanque  à  la  réforme  de  sa  mé- 
thode d'enseignement.  —  Création  de  nouvelles  chaires 
et  académies  du  droit  naturel  et  du  droit  espagnol.  — 
Sociétés  économiques.  —  Progrès  de  la  littérature.  — 
Autres  grands  encouragemens  donnés  pour  l'accrois- 
sement de  la  civilisation  et  de  la  richesse  de  la  monar- 
chie espagnole.  —  Modération  dans  les  procédures  de 
l'Inquisition. 

Depuis  la  succession  des  Bourbons  dans  la 

s. 

couronne  d'Espagne,  cette  monarchie  prospé- 


\ 
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rait  incessamment ,  et  aurait  prospéré  encore 
bien  davantage  si  les  Anglais,  craignant  les  dom- 
mages  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  son 
amitié  et  de  son  union  avec  la  France ,  n'eus- 
sent intrigué  pour  les  eiçpécher  ou  pour  les 
diminuer.  «  Si  nous  voulions  être  justes  envers 
la  France  et  l'Espagne ,  disait  le  ministre  Châ- 
trai au  parlement  d'Angleterre,  Timis  aurions 
trop  à  leur  restituer  :  les  affaiblir  et  les  com- 
battre est  notre  unique  loi,  et  la  base  de  tous 
nos  ôuccès.  (r) 

he  gouvernement  français  connaissant  ce 
machiavélisme  des  Anglais,  projeta  et  proposa 
à  Ferdinand  VI  un  nouveau  traité  ou  Pttcte  de 
famille  :  mais  soit  que  ce  projet  ne  convînt  pas 
au  système  de  son  ministre  Carvajal,  ainsi  que 
le  pensèrent  quelques  personnes  f  Soit  parce  que 
les  Anglais  subornèrent  le  rtmsicien  Fàrineïli, 
qui  jouit  d'un  grand  crédit  sous  ce  règne ,  ce 
pacte  ne  se  réalisa  que  sous  le  règne  suivant. 

Le   Pacte  de  famille  occasiotia    quelques 
pertes  à  la  France  et  à  l'Espagne ,  mais  celles 


LrJmérifu*4(frteritrion*le,  p*r  le*  cit.  €ba*  tt  Lebrun 


qui  en  résultèrent  pour  l'Angleterre  furent  bien 
plus  considérables.  Les  Anglais ,  à  l'imitation 
des  Romains,  étant  très  libres  dans  leur  mé- 
tropole, voulaieiitdominer  despotiquement  sur 
leurs  provinces,  et  beaucoup  plus  sur  leurs 
colonies  américaines.  S'ils  les  eussent  subju*- 
guées ,  comme  ils  le  tentèrent ,  avec  la  supério- 
rité de  leur  marine,  de  leurs  connaissances,  et 
la  domination  absolue  sur  un  territoire  de  280 
mille  lieues  carrées,  peuplé  déjà  alors  de  plus  de 
trois  millions  d'habitans,  de  quelle  sûreté  pou-  * 
vaient  jouir  les  autres  souverains  d'Europe  sur 
leurs  trônes,  et  quelles  forces  auraient  suffi 
pour  résister  aux  invasions  des  Anglais  dans 
les  colonies  espagnoles  et  françaises  ?  Les  forces 
combinées  des  Français  et  des  Espagnols-  auxi- 
liaires de  l'émancipation  des  colonies  anglaises., 
humiliant  le  fier  orgueil  de  leur  métropole ,  fu- 
rent celles  qui  affranchirent  les  Européens  *  du  * 
joug  britannique. 

L'union  des  deux  couronnes  au  moyen  du 

1 

pacte  de  famille  étant  beaucoup  plus  étroite, 
diminua  progressivement  la  rivalité  qui  existait 
entre  leurs  nations  ;  les  Espagnols  se  désabu- 
sèrent de  quelques  erreurs  et  de  quelques  pré- 
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jugés  dont  ils  étaient  imbus  auparavant;  leur 
gouvernement  acquit  plus  de  lumières,  et  plus 
d'énergie  pour  les  combattre,* et  pour  briser 
beaucoup  des  entraves  qui  s'opposaient  à  l'ac- 
croissement de  la  richesse  et  du  bonheur  de  la 
monarchie  espagnole. 

Sous  le  règne  de  Charles  III,  il  survint  enr 
core  d'autres  différends  entre  la  puissance  civile 
et  la  puissance  ecclésiastique,  qui  firent  naître 
de  nouveaux  sujets  de  dispute,  et  mieux  con- 
naître les  vrais  et  légitimes  droits  de  chacune 
de  ces  puissances. 

Eu  1761,  l'inquisiteur  général  D.  Manuel 
Quintano  avait  fait  publier,  d  accord  ayec  le 
nonce  de  Sa  Sainteté ,  un  bref  du  pape  portant 
prohibition  du  catéchisme  de  Messengui ,  inti- 
tulé :  Exposition  de  la  doctrine  chrétienne  y  ou 
Instruction  sur  les  principales  vérités  de  la  reh-. 
gion,  sans  en  avoir  fait' part  auparavant  aujroi, 
comme  il  le  devait.  Charles  III,  irrité  dé  ce  pro- 
cédé, ordonna  à  l'inquisiteur  général  de  suspen  • 
drela  publication  du  bref,  et  de  faire  retirer  les 
exemplaires  qui  étaient  déjà  sortis  de  ses  mains. 
L'inquisiteur  s'excusa  de  ne  pouvoir  y  obéir,  a 
cause  du  grand  scandale  qui  résulterait  d'un 
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procédé  aussi  irrégulier  et  aussi  contraire  au 
St.-Ôffiee ,  et  à  l'obéissance  due  au  chef  suprême 
de  l'Eglise ,  en  matière  surtout  qui  touchait  au 
dogme  et  à  la  doctrine  chrétienne. 

A  la  vue  de  cette  réponse,  le  roi  exila  de  la 
cour  l'inquisiteur  général,  qui  ayant  bientôt 
reconnu  son  erreur,  implora  son  pardon,  et 
regagna  les  grâces  de  S.  M.;  mais  le  roi,  consi- 
dérant en  même  temps  que  les  propositions 
exprimées  dans  la  première  réponse  de  l'inqui- 
siteur général,  étaient  aussi  intolérables ,  qu'in- 
dicatives de  la  volonté  de  se  soustraire  à  la  re- 
connaissance de  V autorité  du  roi^  ordonna  au 
Conseil  d'aviser  aux  moyens  de  ne  pas  laisser 
subsister  un  tel  exemple  si  préjudiciable  à  sa 
souveraineté. 

En  conséquence ,  le  Conseil  fit  un  rapport 
très  instructif  sur  l'origine  et  les  diverses  situa- 
tions des  deux  puissances  royale  et  pontifi- 
cale, et  sur  les  moyens  dont  les  papes  s'étaient 
servis  pour  s'approprier  quelques  droits ,  qui 
dans  d'autres  temps  avaient  appartenu  aux 
rois  ou  aux  évêques  et  aux  chapitres. 

Il  fit  particulièrement  remarquer  la  grande 
facilité  avec  laquelle  on  censurait  et  l'on  pro» 

6, 
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hibait  les  livres,  sans  entendre  leurs  auteurs, 
ni  observer  les  autres  règles  prescrites  par  le 
docte  Benoit  XIV,  dans  sa  bulle  sollicita  etpro* 
vida.  «  La  censure  des  livres,  disait  le  Conseil, 
«  ne  dépend  pas  autant  de  l'inquisiteur  et*de$ 
«  Conseillers ,  que  de  l'intelligence  et  de  l'opi- 
«  nion  des  censeurs,  et  comme  e#s  derniers 
«  sont  généralement  des  religieux  (personnes 
«  dévotes  et  retirées),  ils  penchent  en  raisoa 
«  de  leur  profession  vers  cette  règle  de  l'Evan- 
*  gile,  donnez  a  Dieu  ce  qui  est  a  Dieu,  &a&& 
«  se  rappeler  autant  la  seconde  partie  du  pré- 
«  cepte ,  donnez  a  César  ce  qui  est  a  César.  » 

D'après  cette  consultation  du  Conseil,  Char- 
les III  ordonna  que  dorénavant  tout  bref,  bulle, 
rescript,  oulettre  pontificale  adressés  à  un  tribu- 
nal quelconque ,  à  une  junte  ou  à  ujft  magistrat, 
aux  archevêques  ou  évéques  en  général,  ou  à 
quelqu'un  deux  en  particulier,  quelle  que  Bit  la 
matière  qu'on  y  traitât,  sans  exception,  comme 
touchant  à  établir  des  lois,  des  règles  ou  dm 
préceptes,  lors  même  que  .ce  ne  serait  que  <fe 
simples  averûssemens,  ne  pourraient  être  pur 
bKés  ni  observés  sans  qu'il  fut  constant  que 
S.  M.  les  a  vus  et  examiné* ,  çt  sans  que  le 
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nonce  apostolique  (en  venant  par  ses  mains) 
ne  les  eût  remis  dans  celles  du  roi  par  les 
voies  d'état  ordinaires. 

2°  Que  tous  les  brefs  ou  bulles  relatifs  aux 
affaires  entre  des  parties  ou  des  personnes  parti- 
culières (soit  de  grâce  ou  de  justice)  seraient 
présentés  an  Conseil  dès  leur  entrée  en  Es- 
pagne, et  que  celui-ci  avant  de  leur  donner  effet» 
examinerait  s'il  pouvait  résulter  de  leur  con- 
tenu quelque  violation  du  concordat,  quelque 
dommage,  soit  au  droit  régalien,  soit  aux  bons  us 
et  coutumes  légitimes,  bu  à  la  tranquillité  du 
royaume ,  soit  au  préjudice  de  tiers ,  exceptant 
seulement  de  cette  obligation  générale  les  brefs 
ou  dispenses  qui  seraient  expédiés  par  le  bu- 
reau de  pénitence,  pour  le  cas  de  for  intérieur 
et  de  conscience. 

3°  Que  l'inquisiteur  général  ne  pourrait 
publier  aucun  édit  émané  de  bulles  ou  de 
brefs  apostoliques  ,  sans  qu'il  fût  précédé 
d'un  ordre  royal;  et  que  s'il  concernait  la 
prohibition  de  livres ,  on  procéderait  selon 
la  forme  prescrite  dans  Y  Auto  accordado  , 
tit.  4>l*v»  î,  en  les  faisant  examiner  de  nouveau , 
et  les  frappant  de  prohibition,  s'ils  le  méri- 
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taient,  par  l'autorité  légitime  et  sans  insertion 
du  bref. 

4°  Que  l'inquisiteur  général  ne  pouvait  non 
plus  publier  un  index  ou  un  édit  quelconque  ? 
sans  en  faire  part  au  roi,  par  le  secrétaire  de 
grâce  et  de  justice,  ou  parle  secrétaire  d'Etat, 
et  avant  que  le  roi  n'y  eût  consenti. 

5°  Enfin  que  préalablement  à  la  condamna- 
tion des  livres  par  l'inquisition,  on  entendrait 
la  défense  des  parties  intéressées,  qui  seraient 
citées  à  cet  effet,  conformément  à  la  règle  pres- 
crite à  l'inquisition  de  Rome,  par  le  pape  Be- 
noît XIV,  dans  la  constitution  apostolique  titrée 
sollicita  et  provida. 

Au  moyen  de  cette  pragmatique ,  le  gouver- 
nement espagnol  acquit  plus  de  vigueur  pour 
tenter  par  lui-même  d'autres  réformes  ecclésias* 
tiques.  Jusqu'alors,  et  bien  qu'une  lecture  plus 
sérieuse  des  œuvres  des  SS.  Pères,  des  Conciles 
et  d'autres  sources  aussi  pures  de  la  discipline 
ecclésiastique,  due  à  une  plus  grande  facilité  de 
les  lire  dans  les  diverses  impressions  qui  en 
avaient  été  faites  durant  les  deux*  siècles  anté- 
rieurs^ bien  aussi  que  par  une  connaissance  plus 
approfondie  de  la  critique  et  de -la  philosophie, 
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on  fftt  parvenu  à  attiédir  la  déférence  aveugle 
qu'on  avait  pour  les  doctrines  des  Décrétales , 
cependant,  cotante  ces  doctrines  formaient  le» 
élémens  de  la  jurisprudence  canonique  qu'on 
enseignait  dans  les  écoles,  et  quelles  étaient  en 
outre  très  favorables  atnt  prééminences  et  aux 
intérêts  dû  clergé,  attaquer  ces  doctrines  était 
encore  considéré  comme  une  témérité ,  et  même 
une  impiété. 

Les  recours  de  force  et  de  rétention  des  bulles 
contraires  aux?  lois  et  aux  coutumes  espagnoles, 
quoiqu'ils  missent  quelque  frein  aux  abus  de  la 
puissance  épiscopalé  et  pontificale ,  n'étaient 
pas  suffisans  toutefois  pour  les  prévenir  ,  ou 
J)6ur  y  porter  remède.  Les  abus  que  commet- 
taient les  juges  ecclésiastiques  en  connaissant 
flfe  causes  purement  profanes  et  hors  de  la  com- 
pétence de  leur  juridiction,  étaient  très  fré- 
quens;  et  leur  manière  de  procéder,  capricieuse 
et  sans  observation  des  règles  prescrites  par  le  ( 
tnême  droit  canonique  ~  pour  la  procédure  à 
l'usage  de  ceux  qui  en  avaient  réellement  le 
droit ,  n'était  pas  moins  abusive  encore. 

D'autres  abus  de  l'officialité  romaine  avaient 
été  tout  aussi  fréquens.  Tel  était  principalement 
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l'abus  énorme  de  s'être  approprié  la  provision  de 
toutes  les  prébendes  ecclésiastiques  d'Espagne, 
«  Personne  n'ignore,  disait  le  Conseil,  que  la 
«  présentation  de  tous  les  bénéfices ,  prébendes 
«  et  canonicats,  qui  appartenait  aux  rois  d'Es- 
«  pagûe  (et  que  quelques  évêques  ou  chapitres 
«  tinrent ,  comme  donataires  de  la  couronne,  de 
«  la  munificence  du  roi)  Ait  usurpée  sur  eux 
«  dès  le  principe,  au  moyen  de  bulles. et  d'un- 
«  pétrations  particulières.  Les  chapitres  étaient 
«  tellement  assurés  de  leurs  nominations  ou  de 
«  leurs  élections,  que  le  souverain  pontife  In* 
-  nocent  III  demanda  au  chapitre  de  Tolède  et 
«  à  son  archevêché  D.  Rodrigue,  et  les  supplia 
«  même  d'accorder  (ce  qu'ils  firent  en  effet)  un 
«  canonicat  à  son  chapelain  André  de  Gaviano. 
«  Mais  cette  modération  fut  depeudedurée,c£t 
«  le  légat  de  ce  pape  en  Espagne  Gérardo  Gré- 
«gorio,  cardinal  de  St. -Ange,  donna  de  sa 
«  propre  autorité  l'archidiacônat  de  Calât ra va, 
«  et  Innocent  III  approuva  cette  élection  par  une 
«  bulle.  Ce  fut  de  cette  nomination  et  de  cette 
«  bulle  que  data  l'usurpation ,  et  que  s'accrut 
«  l'abus ,  du  séjour  des  papes  à  Avignop ,  avec 
«  une  persévérance  telle  que  toutes  les  plaintes 
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*  qu'en  fitle  roi  D.  Juan,  et  le  remède  qu'il  solli- 
«  cttades  Cortèsde  Guadalaxaraen  1 390,  furent 
«  inutiles.  La  promesse  de  Clément  Y  et  la  bulle 
«  à  cet  effet  par  laquelle  il  s'interdisait  de  don- 
«  ner  des  prébendes  ou  des  bénéfices  aux  étran- 
«  gers  fut  plusieurs  fois  violée;  comme  on  mé- 
«  prisa  les  instances  des  Cortès  de  Madrid  et  de 
«  Burgos,  et  les  désirs  ainsi  que  les  supplications 
«  du  toi  Henri  III ,  à  qui  il  ne  suffit  pas  de  se4 
«  questrer  les  revenus  et  les  rentes  des  étrangers 
«  qui  en  possédaient,  et  de  prononcer  la  peine 
«  de  mort  contre  les  Espagnols  qui  les  re- 
«  œuvreraient  pour  eux.  Enfin  ces  abus  furent 
«  portés  au  point  que  la  cour  de  Rome 
«  s'appropria  la  provision  et  la  nomination  à 
«  tous  les  bénéfices  et  à  toutes  les  prében- 
«  des,  au  grand  préjudice  du  roi  et  du  rpyau- 

*  me  ;  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  elles  eus- 
«  sent  été  présentées  au  roi,  et  si  on  avait  saisi 
«  les  brefs  et  les  bulles  d'expéditions ,  et  qu'on 
«  n'eût  eu  aucun  égard  aux  droits  et  aux  inté- 
«  rets  des  particuliers  qui  les  avaient  obtenus , 
«  et  qui  ouvrirent  la  voie  à  cette  coutume 
«  pernicieuse.  » 

En  même  temps  que  -cette  exposition  du 
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.  Conseil  de  Castillé  signalait.  l'origine  vicieuse 
de  quelques  droits  ecclésiastiques,  et  de  quel- 
ques opink>n$  depuis  long-temps  réputées  pres- 
que comme  des  articles  de  foi ,  elle  manifestait 
•  aussi  l'importance  de  cette  pragmatique,  et  les 
graves  altérations  qu'elle  allait  produire  dans  la 
jurisprudence  et  da«s  la  politique  espagnoles  ; 
.  mais  ces  variations  n'accommodaient  point  le 
.  clergé ,  et  moins  encore  la  cour  de  Romey  qui 
,  s'empressèrent  de  lesjjjtëcréditer. 

Dès  que  Charles  111  eut  passé  de  Naples  à 
.  Madrid,  il  né  put  voir  avec  indifférence  que  la 
eour  d'un  des  plu»  grands  souverains  d'Europe 
fût  la  moins  belle  et  la  plus  sale.  Chaque  rue 
était  un  égoût  et  un  torrent  d'immondices,  On 
.donna  des  ordres  pour  les  nettoyer.  On  corn* 
.  mença  à  orner  les  promenades  par  de  nouvelles 
plantations  et  d'autres  travaux  magnifiques  ,<  et 
l'on  améliora  la  police  dans  toutes  ses  branches. 
L'une  de  ces  améliorations,  fut  la  réforme,  du 
long  manteau  et  des  chapeaux  rabattus,  vête- 
ment au  moyen  duquel  il  était  très  facile  de 
porter  des  armes  prohibées ,  et  de  se  cacher  le 
visage  pour  commettre  quelques  excès /ainsi  il 
fut  ordonné  de  couper  lès  manteaux  et  de  rele- 
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ver  les  chapeaux  en  trois  cornes  (i)  ;  mais  soit  par 
l'odieux  qui  s'attache  ordinairement  à  ces  sortes 
de  réformes  faites  avec  violence,  soit  paç  la  ri- 
gueur des  mesures  des  agens  de  police ,  ou  par 
les  suggestions  des  mécontens  du  gouverne- 
mentale peuple  de  Madridse  souleva  et  donna  au 
roi  de  grande»  alarmés.  II  le  força  de  renvoyer 
d'auprès  de  sa  personne  f  son  mmistçe  Squil- 
lace,  et  à  ordonner  là  diminution  du  prix  du 
pain ,  ainsi  que  d'autres  mesures  violentes  et  in- 
jurieuses à  la  souveraineté. 

Dans  ces  circonstances  critiques,  l'évêque 
de  Cuenea  D.  Isidoro  Carvajal  se  détermina  à 
déclamer  contre  le  gouvernement,  et  contre  les 
moyens  qu'il  prenait  pour  affermir  les  droits 
de  la  puissance  civile. 

Entr'autres  de  ses  écrits ,  il  adressa  une  lettre 
au  confesseur  du  roi,  dans,  laquelle  il  lui  disait 
«  que  l'Espagne  ne  courait  pas  seulement,  mais 
«  qu'elle  volait  à  sa  ruine.  Qu'on  disait  à  haute 
«  voix  à  la  Cour,,  que  le  royaume  était  perdu, 
«  à  cause  de  la  persécution  qu'on  faisait  souf- 
-«  frir  à  l'Eglise,  et  que  pour-  éviter  le  vos  mihi 

* 

(1)  Loi  i3 ,  tit.  19,  lib.  3  de  la  nopUimaRecopilacÎQn. 


*  quia  taciu,  et  par  pitié  du  souverain,  il  lui 
«avait  adressé  diverses  représentations  par 
«  d'autres  voies ,  mais  que  peur  le  malheur  du 
«  pieux  monarque ,  «es  représentations  ne  Far 
«  vaient  point  tiré  de  son  sommeil  qui  le  lais- 

*  sait  dans  la  triste  situation  dont  pleurait  Jé- 
«  rémie,  lorsqu'il  s'écriait  in  tenebrà  coBoca* 
«  vit  me9  et  sans  qu'il  eût  pu  jouir  du  même 
«  bonheur  que  rimpteAchabaccordaàMiqueas, 

*  de  la  bouche  duquel  il  entendait  au  moins  les 

*  vérités  qu'il  méprisait. 

«  Nous  qui  sommes,  continuait -il,  comme 
les  Israélites,  du  dehors,  nous  voyons  clairement 
qu'il  n'y  avait  aucun  remède  à  ces  maux,  tant 
que  dureraient  les  ténèbres  qui  voilaient  le 
péché,  cause  de  ses  malheurs,  et  qui  provenait 
clairement  de  la  persécution  de  F  Eglise  dépouil- 
lée de  ses  biens,  outragée  dans  ses  ministres,  et 

foulée  dans  ses  immunités;  dans  la  liberté  avec 
laquelle  les  gazettes  parlaient  contrel'Egnse  et 
son  chef  visible,  et  les  blasphémesexécrables  que 
vomissaient  ses  ennemis,  qui  ne  manquaient 

.  pas  d'appui  dans  le  royaume.  Le  prélat  ter- 
minait sa  lettre  par  cette  sentence  :  quidprodest 
homùiisimundumuniversumlucretur,  etc.  » 


j 
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Telle  est  l'esquisse  de  la  politique  et  du  style 
dont  le  fanatisme  et  l'hypocrisie  se  sont  servi* 
maintes  fois,  non  pour  la  défense  de  la  vraie 
religion  de  Jésus-Christ,  mais  pour  les  intérêts 
et  les  avantages  temporels  de  ses  ministres. 

Le  père  Eleta<,  confesseur  du  roi,  soumit 
cette  lettre  à  Charles  III,  qui,  protestant  de  son 
plus  grand  respect  envers  notre  sainte  religion, 
et  assurant  que  le  titre  dont  il  se  glorifiait  le 
plus,  était  celui  de  Roi  Catholique,  conseillé  par 
son  secrétaire  de  grâce  et  de  justice  D.  Ema- 
nuel  de  Roda,  ordonna  à  Carvajal  de  s'expliquer 
avec  plus  de  clarté ,  et  d'exprimer  en  quoi  con- 
sistait la  persécution  de  P Eglise;  quels  pillages, 
quels  outrages,  quelles  offenses  avaient  été 
Eûtes  à  ses  biens ,  à  ses  ministres  et  à  ses  immu- 
nités sacrées;  de  quels  autres  moyens  on  s'était 
çervi  pour  éclairer  S.  M.  par  une  autre  voie  que 
celle  de  son  confesseur,  et  quels  motifs  il  avait 
eus  pour  prendre  ce  soin  sur  lui-même  ? 

I/évêque  répondit  à  cet  ordre  du  roi  par  tin 
écrit  plus  diffus  encore,  en  exagérant  les  of- 
fenses que  l'état  ecclésiastique  souffrait  par  les 
subsides  et  autres  charges  et  contributions; 
dans  la  juridiction  et  l'immunité  locale  des  tem- 
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pies  et  les  personnes  des  ministres  de  1  autel  ; 
dans  la  liberté  avec  laquelle  on  rapportait  dans 
les  papiers  publics  des  faits  et  des  notices  inju- 
rieuses aux  papes  et  aux  jésuites;  dans  lé  dé- 
faut de  conciles  nationaux  et  provinciaux  ; 
dans  les  projets  contre  l'amortissement  ecclésias- 
tique des  biens -fonds;  pour  la  réformé  du 
nombre  dp  prêtres  et  de  religieux,  et  dans  la 
pragmatique  déjà  ckée,  relative  à  la  présenta- 
tion des  bulles  au  Conseil  ayant  de  les  rendre 
exécutoires.  Après  cette  énumération ,  l'évéque 
ajoutait: 

*  Les  procureurs  et  les  ministres  de  Y.  M.  se 
«  sont  attachés  à  chercher  les  moyens  d'aggra- 
«  ver  1  état  ecclésiastique,  à  mettre  à  exécution 
«  les  escusados  (i)  et  les  navales  (a)  avec  Vau- 
«  torité  et  la  rigueur  que  j'ai  représentées  ;  ils 
«  ont  tâché  d'établir  la  loi  d'amortissement, 
«  exigé  des  tributs,  des  mains-mortes,  diminué 

.  (  îOn  nomme  ainsi  en  Espagne  le  privilège  dont  jouissent 
les  rois  de  percevoir  les  dîmes  de  la  maison  qu'ils  choisissent 
dans  chaque  endroit. 

(2)  On  nomme  Ainsi  les  dîmes  des  terres  nouvellement 
défrichées  ,  dont  jouissent  aussi  les  rois  par  privilège  des 
papes. 
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a  le  nombre  des  ecclésiastiques ,  sur  la  rareté 
«  qu'il  y  en  a  déjà  dans  beaucoup  de  provinces 
«  du  royaume  ;  trouvé  les  moyens ,  selon  eux- 
«  efficaces  et  justificatifs,  d'augmenter  les  rentes 
«  royales  ;  enfin   ils   ont  agi  de  sorte  que  le 

*  peuple  traite  la  classe  ecclésiastique  comme 
«  un  membre  gâté  de  la  république >  et  comme 
«  son  ennemi  et  son  tyran.  JVJais  depuis  les  six 
«  années  qu'a  commencé  le  règne  de  V.  M.  /et 
«  que  tout  .ceci  a  été  effectué ^  Dieu  a  permis, 
«  malgré  les,  intentions  pures  de  V.  M.,  que  les- 
«  ennemis  de  l'Eglise  se  soient  empâtés  de  la 
«  placé  importante  de  la  Havanne;  qu'on  ait 
«  cédé  aux  hérétiques  une  partie  des  domaines 
«  catholiques;  que  les  flottes  nombreuses  et 

*  les  revenus  de  l'Inde  soient  tombés   entre 

*  leurs  mains  ;  qu'on  ait  détruit  beaucoup 
«  de  vaisseaux  sans  combat;  que  l'armée  soit 
«  presque  consumée  dans  son  propre  pays 
«  «sans  batailles  ;  que  les  villes .  se  soulèvent, 
«et  que. les  peuples  soient  insolens;  que  le 
«  royaume  se  trpuve  sans  défense  suffisante; 
«  que  la  nation  espagnole  soit  méprisée  de  ses 
h  ennemis;  que  les  hérétiques  soient  à-la-fois 

*  insultans  et  dominans;«que  l'hérésie  se  pro- 
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«  page;  et  que  l'Eglise  soit  opprimée,  avec  la 
«  douleur  de  voir  qu'on  lui  dispute  ou  qu'on 
•  lui  nie  ses  droits  les  plus,  sacrés  dans  les 
■  royaumes  catholiques.  » 

On  a  démontré  déjà,  et  il  serait  facile  de  dé- 
montra: encore  davantage,  que  lés  époques  où. 
la  puissance  civile  fut  le  plus  soumise  à  la  puis- 
sance ecclésiastique  en  Espagne ,  ne  furent  pas 
les  plus  prospères  pour  cette  monarchie. 

Mal  gré  les  services  particuliers  que  Philippe  II 
rendit  au  St.-Siège,  services  qui  lui  avaient  valu 
de  voir  ajouter  par  le  pape  Pie  IV ,  au  surnom 
glorieux  de  Roi  Catholique  qu'il  tenait  de  ses 
ancêtres,  lé  surnom,  non  moins  honorifique  de 
protecteur  de  l 'Eglise,  il  n'eut  pas  moins  à  souf- 
frir des  disgrâces  sans  nombre  pendant  tout 
son  règne,  outre  la  révolte  des  Hollandais ,  ejt 
beaucoup  d'autres  malheurs  déjà  indiqués  dans 
le  chapitre  xxi,  part.  i. 

En  revenant  de  Flandre  en  Espagne,  Tan 
i559,  il  portait  sur  une  forte  escadre  les  im- 
menses trésors  en  meubles,  bijoux  et  autres 
raretés  précieuses  d'une  valeur  incalculable, 
que  son  père  avait  amassés  dans  ses  longs 
voyages  eh  Italie  et  en  Allemagne,  et  à  peine 
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4&tait41  en  Vue  du  port  de  Laredo,  après  une  heu 
peuse  navigation, qu'une  tempête  furieuse  sub- 
mergea la  plus  grande  partie  des  vaisseaux  avec 
toutes  ses  richesses  et  plus  de  mille  personnes. 

L'année  suivante  en  i56o,  survint  la  mal- 
heureuse expédition  contre  l'île  de  Gerbes  :  une 
escadre  de  54  galères,  28  navires  et  beaucoup 
d'autres  moindres  bâtimens  était  parvenue  à 
s'emparer  de  cette  île,  appartenant  aux  Turcs, 
sans  la  moindre  résistance  ;  mais  bientôt  après , 
une  autre  escadre  turque  d'une  force  très  supé- 
rieure étant  tombée  sur  les  chrétiens ,  jeta  parmi 
eux  le  désordre  et  la  terreur,  et  ceux  qui  ne 
périrent  pas,  ou  ne  purent  fuir,  furent  forcés  de 
se  rendre  aux  infidèles.  Le  général  turc  entra  à 
Constantinople ,  emmenant  en  triomphe  avec 
lui  a4  galères  et  a  5  vaisseaux  chrétiens  avec 
4ooo  esclaves. 

Nous  avons  déjà  tracé  un  aperçu  du  triste 
écafc  dfrns  lequel  Philippe  II  laissa  la  monarchie 
espagnole.  En  argumentant  suivant  la  logique 
et  le  style  de  Garvajal ,  on  pourrait  dire  aussi 
(p»e  ces  malheurs  prirent  leur  source  dans  les 
offenses  faites  à  l'Eglise;  car  bien  que  ce  roi  fût 
honoré  du  titre  de  son  protecteur,  il  ne  s'op- 

6.. 
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posa  pas  moins  à  la  publication  de  la  bulle  de 
la  Cène  dans  ses  royaumes,  et  aux  tentatives  de 
la  cour  de  Rome  pour  abolir  la  pratique  immë- 
moriale  des  recours  de  force  et  de  rétention  des 
bulles  pontificales.  ^ 

À  quelle  époque  y  eût-il  en  Espagne  plus 
de  considération  pour  le  clergé ,  et  plus  de  sou- 
mission au  St.-Siège,  qu'au  xvue  siècle?  Ce  fut 
à  cette  époque  cependant  que  ses  rois ,  détrom  - 
pés  de  la  possibilité  de  soumettre  leurs  sujets 
rebelles  de  Flandres,  reconnurent  leur  indé- 
pendance, firent  la  paix,  et  même  formèrent 
des  traités  particuliers  d'alliance  et  d'amitié 
avec  eux,  malgré  leur  hérésie.  Ce  fut  aussi  dans 
ce  siècle  si  religieux,  que  la  monarchie  espa- 
gnole perdit  le  Portugal ,  le  Roussillon  et  beau- 
coup de  ses  colonies  d'Amérique;  que  sa  ma- 
rine fut  ruinée,  et  que  ses  forces  s'affaiblirent, 
ainsi  que  nous  l'avons  rapporté. 

Doit-on  inférer  de  cela  que  ces  malheurs  fu- 
rent des  châtimens  de  Dieu  pour  quelques  ou- 
trages faits  à  la  religion  ou  à  ses  ministres? 
Peut-on  croire  que  Dieu  permit  Je  triomphe 
de  la  Hollande  hérétique,  des  Portugais  re- 
belles,   et    de  Louis   XIV,    protecteur    des 
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philosophes  ,.eri  punition  de  [quelques  faibles 
efforts  pou*  soutenir  les  droits  légitimes  de 
leur  autorité  temporelle,  contre  les  attaques 
continuelles  de  l'autorité  ecclésiastique  ? 

Charles  III  ordonna  que  les  lettres  de  l'évê- 
quë  de  Cuenca  seraient  soumises  au  Conseil, 
pour  que  le  fondement  des  plaintes  quelles 
renfermaient,  fût  examiné  avec  réflexion.  Les 
procureurs  du  roi  D.  Pedro  Rodriguez  Cam- 
pomanes  et  D.  Joseph  Monino,  depuis  comte 
deFlorida  Blanca,  démontrèrent  la  fausseté  des 
faits  et  des  assertions  qui  y  étaient  contenus , 
et  éclaircirent  par  de  sages  observations  plu- 
sieurs points  obscurcis  par  la  confusion  de  l'air- 
ciemie  jurisprudence.  En  conséquence,  et  après 
avoir  entendu  son  Conseil ,  le  roi  ordonna  de 
saisir  toutes  ces  lettres,  ainsi  que  les  copies  qui 
en  avaient  été  répandues.  Il  somma  l'évêque  de 
comparaître  devant  le  Conseil  pour  y  être  ré- 
primandé ,  et  fit  écrire  officiellement  à  tous  les 
évêques  pour  les  instruire  de  la  conduite  incon- 
sidérée de  1  evêque  de  Cuenca;  que  Sa  Majesté 
espérait  lavoir  désapprouvée  par  eux,  en  les  in- 
formant en  même  temps  qu'ils  pouvaient  être  as- 
surés que  S.  M.  ne  cesserait  pas  d'écouter  avec 
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bonté  leurs  représentations ,  et  d'y  faire  droit 
lorsqu'ils  les  lui  adresseraient'  avec  l'instruction, 
la  vérité,  la  modération  et  le  respect  qui  conve- 
naient au  caractère  et  i  la  dignité  épîscopale.  (i) 

L'expulsion  des  jésuites  donna  une  nouvelle 
vigueur  à  la  puissance  royale.  En  1767 ,  ils  fo- 
rent bannis  pour  toujours  des  terres  d'Espagne 
et  des  Indes,  (2)  acte  de  vigueur  qu'on  avait 
cru  impossible,  même  après  leur  expulsion  de 
Portugal  et  de  France. 

Ce  mémorable  événement  suscita  quelques 
doutes,  relativement  à  la  disposition  et  à  l'ap- 
plication des  biens  que  ces  religieux  avaient 
possédés.  Il  fut  formé  par  ce  motif,  un  Conseil 
extraordinaire  composé  de  quelques  ministres 
du  Conseil  de  Castille,  de  2  archevêques,  de  3 
évoqués  et  des  deux  procureurs  Campomanes  et 
Mooino.  Ce  Conseil  établit  dans  une  docte 
consultation ,  que  l'autorité  légitime  et  compé- 
tente appartenait  aux  rois  d'Espagne ,  tant  pour 
le  bannissement  de  toutes  classes  de  personnes  et 
corporations  ecclésiastiques,  que  pour  la  confis- 


(1)  Loi  10 ,  tit.  8 ,  lib.  1  de  la  novUima  Recopilaeion. 
(*)  Loit  3  çt  4 ,  tit.  26 ,  lib.  1 ,  i&id.  * 
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cation  de  leurs  biens,  et  leur  application  aux  usa- 
ges qu'ils  jugeaient  le  plus  conformes  à  l'intérêt 
de  l'Etat.  En  conséquence  de  cet  avis  du  Conseil, 
on  disposa  effectivement  des  maisons,  des  meu- 
bles, desbibHothèques,  et  des  biens-fonds  des  jé- 
suites, et  on  les  appliqua  à  diverses  destinations. 

La  cour  4e  Rome  songea  à  mettre  en  usage 
les  armes  dont  elle  s  était  servie  dans  d'autres 
temps ,  pour  intimider  les  rois  par  les  menace», 
de  ses  censures.  Ce  fut  dans  ce  but  que  l'Infant 
D.  Ferdinand  duc  de  Parme,  ayant  fait  publier* 
certaines  lois  sur  des  matières  semblables  à  celle» 
qu'on  venait  de  promulguer  en  Espagne,  Glé- 
aoentXIHfulmina  un  monitoire  pour  les  annuler. 

Des  copies  de  ce  bref  pontifical  étant  parve- 
nues en  Espagne,  les  procureurs  du  roi  au 
Conseil ,  considérant  que  la  cause  du  duc  de 
Parme  était*  commune  à  celle  de  la  monarchie 
espagnole^  tant  à  cause  des  liens  du  sang ,  que 
par  l'identité  des  actes  que  frappait  la  cour  de 
Borne,  demandèrent  au  Conseil  de  faire  saisir 
tous  les  exemplaires  imprimés  ou  manuscrits 
de  ce  monitoire  qui  auraient  été  répandus, 
ainsi  que  tous  autres  écrits  ou  bulles  qui  offen- 
seraient les  prérogatives  de  la  couronne. 


Le  Conseil  le  décréta  ainsi,  le  16  mai  1768, 
et  expédia  sous  la  même  date  ses  ordonnances , 
dans  lesquelles  en  rappelant  les  contradictions 
qu'avait  toujours  éprouvées  dans  le  gouverne- 
ment espagnol  la  bulle  de  la. Cène  ,  il  renou- 
velait sa  prohibition.  (1) 

Dans  ce  même  temps,  un  savant. magistrat 
écrivit  et  fit  imprimer  un  ouvrage  intitulé  :  Ju- 
gement.impartial  sur  les  lettres  en  forme  de  bref 
publiées  par  la  cour  de  Rome  >  portant  dérogation 
a  certains  édits  de  S.  A.  l'Infant. duc  de  Parme; 
dans  le  but  de  lui  disputer \la  souveraineté  tem- 
porelle. L'auteur  traitait  dans  cet  ouvrage  de 
l'origine  et  du  véritable. esprit  de  la  puissance 
ecclésiastique ,  et  delà  soumission  due  aux  sou- 
verains par  le  clergé,  en  matières  temporelles; 
du  défaut  d'autorité  légitime  qu'avaient  .les 
papes  pour  s'ingérer  dans. le  gouvernement 
civil  du  duché  de  Parme;  de  la  justice  .des  lois 
contre  l'amortissement  ecclésiastique  des  biens" 
fonds;  de  l'obligation  des  ecclésiastiques  à  con- 
courir aux  contributions  de  l'état  ;  de  l'abus 
des  appels  en  cour  de  Rome;  de  la  justification 

(1}  Lois  8  et  6 ,  tit.  3,  liv.  >d«  la  Recopilaœion* 
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du  droit  régalien  relatif  à  la  présentation  des 
bulles ,  et  de  la  nécessité  du  consen tentent  ou 
exequatur  royal  ;  de  l'abus  des  censures ,  et  de 
l'autorité  légitime  des  souverains  pour  résister 
aux  censures  injustes ,  dans  leurs  états. 

Les  évêques  qui  assistaient  au  Conseil  extra- 
ordinaire, notèrent  dans  cet  ouvrage  quelques 
propositions  dignes  de  censure .  ce  qui  fit  que 
Charles  III  ordonna  qu'il  serait  examiné  de 
nouveau.  On  y  fit  quelques  corrections  au 
moyen  desquelles  lesdits  évêques,  n'y  trou- 
vant plus  ailcune  expression  contraire  à  la  reli- 
gion et  à  la  morale  chrétienne ,  ne  s'opposèrent 
plus  à  l'impression  de  l'ouvrage  ,  qui  fut  réimpri- 
mé en  1769  avec  un  appendice  de  divers  écrits 
parmi  lesquels  était  F  avis  déjà  cité  du  père  Cano. 

L'année  suivante  1770,  un  canoniste  ayant 
défendu  dans  l'université  de  Valladolid  cer- 
taines thèses  sur  V exemption  du  clergé  du  ser- 
vice temporel  et  de  la  juridiction  royale ,  elles 
furent  déférées  au  Conseil  par  un  autre  doc- 
teur de  la  même  université,  comme  contraires 
aux  droits  de  la  couronne.  Le  Conseil  les  défçra 
à  son  tour  à  la  censure  du  collège  des  avocats 
de  Madrid,  et  celui-ci  dans  l'information  qu'il 
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en  donna,  traita  avec  beaucoup  d'instruction 
et  de  jugement  les  points  les  plus  graves  de  la 
jurisprudence  espagnole,  c'est-à-dire  de  l'ori- 
gine et  de  l'extension  de  la  puissance  royale; 
de  l'autorité  des  Décrétâtes,  de  l'opposition  de 
quelques-unes  d'elles  aux  droits  les  plus  légitimes 
des  rois  d'Espagne;  de  la  subordination  due 
par  les  ecclésiastiques  à  la  puissance  civile,  en 
prouvant  que  celle-ci  n'émanait  pas  de  l'auto- 
rité ecclésiastique;  que  l'examen  de  savoir  si 
les  bulles  et  les  décrets  ecclésiastiques  sont  de 
nature  à  préjudicier  à  l'ordre  public,  est  un  des 
droits  les  plus  essentiels  et  les  plus  inaliénables 
de  la  puissance  civile;  enfin  le  collège  censurait 
dans  cette  information  la  grande  liberté  avec 
laquelle  on  défendait  dans  les  actes  publics  des 
universités,  les  doctrines  les  plus  impolitiques  et 
les  plus  opposées  au  vrai  droit  espagnol,  et  pro- 
posait par  ce  motif  des  mesures  pour  les  réprimer. 
Le  Conseil  ayant  approuvé  cette  censure, 
rendit  une  cédule  royale  par  laquelle  il  ordonna 
au  président  de  la  chancellerie  de  Valladolid 
de  convoquer  tous  les  professeurs  de  l'univer- 
sité, pour  reprendre  publiquement  à  portes 
ouvertes  tousceux  qui  auraient  eu  quelque  part 
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aux  thèses  censurées,  et  prendre pro  universi- 
tate  la  défense  de  l'autorité  royale  des  offenses 
qu'on  Jui  avait  faites.  Le  Conseil  prohiba  l'en- 
seignement d'opinions  contraires  aux  préroga- 
tives royales ,  et  inséra  dans  sa  cédule ,  l'avis  du 
collège  des  avocats ,  afin  que  sa  doctrine  servît 
de  guide  à  toutes  les  écoles  publiques.  Il  créa 
un  office  de  censeur  royal  pour  examiner  par- 
ticulièrement toutes  les  propositions  qu'on 
devait  défendre  publiquement  avant  de  les  im- 
primer, et  voulut  que  ces  fonctions  fussent  na- 
turellement confiées  aux  procureurs  du  roi , 
dans  toutes  les  villes  où  u\  y  aurait  des  tribu- 
naux supérieurs.  Le  Conseil  ordonna  enfin 
qu'on  y  ajoutât ,  à  la  formule  du  serment  qui  se 
prétait  lors  de  .la  réception  aux  grades  académi- 
ques, l'obligation  de  n'avancer,  ni  défendre  ou 
enseigner  directement  ou  indirectement  des 
doctrines  contraires  à  l'autorité  royale,  et  dé- 
clara inhabiles  à  tous  les  emplois  les  réfractairçs 
à  ce  serment. 

Un  des  moyens  dont  se  servit  Charles  III 
pour  imprimer  de  l'activité  à  l'industrie  de  sa 
nation ,  fut  l'établissement  et  la  multiplication 
des  sociétés  économiques.  L'origine  et  l'institu- 
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tion  de  ces  sociétés,  méritent  d'être  bien  connues. 

Depuis  Tannée  1748,  il  existait  à  Azcoytia 
-une  assemblée  de  chevaliers  et  de  clercs ,  qui 
étaient  convenus  de  destiner  certains  jours  de 
la  semaine  pour  conférer  sur  des  matières  de 
physique  ,  mathématiques  et  géographie.  11$ 
avaient  acheté  pour  ces  conférences" deux  >ina* 
chines ,  une  électrique,  et  Vautre  pneumatique, 
ainsi  que  quelques  autres  instrumens.  Nollet 
et  Franklin,  avaient  déjà  leurs  partisans  dans 
les  provinces  du  pays  Basque,  pendant  que  dans 
les  universités  les  plus  fameuses  de  la  Péninsule , 
on  n'entendait  d'autre  philosophie  que  les  subr 
tilités  du  péripatétisme, 

La  susdite  assemblée  éprouva  quelques  inter- 
ruptions, jusqu'à  ce  qu'un  grand  nombre  de  Bas- 
ques  s'étant  réunis  à  Yergara,  à  cause  de  la 
célébration  de  la  fête  d'un  saint ,  en  l'année 
1764*  Ie  comte  de  Penaflorida  donna  l'idée  de 
former  une  société,  destinée  à  l'encourage- 
ment de  l'industrie  et  de  la  meilleure  éducation 
delà  jeunesse,  sous  le  titre  de  Société  des  amis  du- 
pays,  et  avec  certains  statuts  pour  sa  direction. 

Le  roi  ayant  approuvé  ces  statuts,  le  comte 
fondateur  de  cette  société ,  détermina  qu'un  de 
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se»  fib  et  un  autre  Basque  voyageraient  en 
France  et  en  Allemagne,  pour  y  apprendre  les 
sciences  naturelles ,  et  particulièrement  la  chi- 
raie^et  la  minéralogie ,  qui  sont  les  plus  inté- 
ressantes-dans le  pays  basque,  en*  raison  de  la 
grande  abondance  de  ses  mines  de  fer.  Il  pro- 
voqua en  outre  rétablissement  du  séminaire 
patriotique  de  Vergara,le  premier  detoute la  Pé- 
ninsule,où  Ton  réunit  la  bonne  éducation  chré- 
tienne  à  renseignement  des  sciences  naturelles; 

Peu  de  temps  après,  le  comte  de  Campoma- 
nescomposa  son  Discours  sur  F  encouragement  de 
F  industrie  populaire.  Ce  discours  présenté  au 
Conseil,  y  fut  non-seulement  approuvé,  mais 
encore  on  en  ordonna  l'impression ,  et  Fenvoi 
à  tous  les  tribunaux,  intendans,  corrégidors, 
évoques  et  curés,  en  leur  recommandant  le  soin 
de  lé  lire  et  d'en  propager  les  idées. 

L'année  suivante  1775,  le  même  auteur  pu* 
blia  un  autre  Discours  sur  F  éducation  popu- 
laire des  artisans ,  ouvrage  non  moins  recom» 
man.dable  que  le  précédent.  «  Presque  tous  les 
points,  disait  Kobertson,  de  quelque  importance 
relatifs  à  la  politique  ,  aux  contributions  ,  à 
l'agriculture^aux  manufactures,  commerce,  tan; 
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national  qu'étranger,  sont  traités  dans  ces  ou- 
vrages. Il  existe  peu  d'auteurs,  même  parmi  les 
nations  les  plus  versées  dans  le  commerce,  qui 
aient  avancé  autant  leurs  spéculations,  avec  une 
connaissance  aussi  approfondie  de  ses  diffé- 
rentes branches,  et  un  désabusëment  aussi 
constant  des  préjugés  nationaux  ou  vulgaires, 
ou  qui  aient  réuni  aussi  bien  le  calme  des 
réflexions  philosophiques  au  zèle  ardent  d'un 
citoyen  animé  de  l'amour  du  bien  public.  Ces 
deux  ouvrages  sont  très  estimés  par  les  Espa- 
gnols, ce  qui  prouve  évidemment  les  progrès  ' 
de  leurs  lumières ,  puisqu'ils  sont  portés  à  ap- 
précier un  auteur  qui  pense  avec  autant  d'élé- 
vation et  de  liberté, 

«  Si  l'on  compare  (ajoute  le  même  historien) 
les  productions  de  l'industrie  espagnole  actuelle 
avec  celles  que  Ton  a  vues  sous  les  règnes  des 
derniers  rois  de  la  maison  d'Autriche,  les  pro- 
grès des  Espagnols  paraîtront  considérables ,  et 
seront  suffisans  pour  exciter  la  jalousie  et  épui- 
ser les  efforts  des  nations  qui  sont  actuellement 
en  possession  du  commerce  lucratif  dont  les 
Espagnols  ont  l'intention  de  les  priver.  Les  idées 
de  la  nation  se  sont  agrandies  non-seulement 
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sur  le  commerce ,  mais  eifcore  relativement  à 
l'administration  intérieure.  Tous  les  auteurs 
mbdernçg^reconnaissent  dans  ces  deux  bran- 
ches  du  gouvernement ,  les  vices,  que  leurs 
aïeux  ne  voulurent  point  avouer,  à  cause  de 
leur  orgueil,  ou  ne  remarquèrent  pas  à  cause 
de  leur  ignorance.  »  (i) 

Dans  le  discours  de  Campomanes  sur  l'encou- 
ragement de  l'industrie  populaire,  on  recom- 
mandait l'établissement  utile  de  la  société  bis- 
cayenne.  Cette  recommandation  et  les  nouvelles 
des  bons  résultats  qu'obtenait  cette  société,  ex- 
citèrent quelques  bons  Espagnols  à  solliciter 
rétablissement  d'une  société  semblable  à  Ma* 
dridL  Celle-ci  ayant  été  fondée  et  protégée  par 
le  gouvernement»  l'esprit  patriotique  se  répan- 
dit à  un  tel  point ,  que  dans  très  peu  d'années 
on  parvint  à  compter  plus  de  soixante  sociétés 
économiques  dans  la  Péninsule. 

Malgré  les  avantages  que  produisaient  cette 
nouvelle  invention  et  ce  moyen  facile  de 
répandre  les  lumières  les  plus  nécessaires 
pour  vivifier  l'industrie  espagnole,  il  ne  man- 

•  ■ 
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(%)  JUtUnrt  à? Amérique ,  tom.  3,  not.  98. 
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qua  pas  de  détracteurs  pour  les  critiquer  et  les 
satiriser:  l'un  de  ces  détrateurs*  fut  l'avocat 
français .  Linguet.  Mais  remarquons  l'opinion 
qu  avait  de  ces  société*  un  autre  Français  beau* 
coup  plus  versé  dans  là  politique,  et  qui  con- 
naissait mieux  l'Eyagne  que  cetavocatparisien. 
,  «  Ce  qui  doit  contribuer. surtout  à  la  pros- 
périté de  l'Espagne,  disait  Bourgoing,  ce  qui 
cependant  n'a  pas  encore  produit  tout  ce  qu'on 
en  attendait,  c'est  l'établissement  des  sociatés 
patriotiques,  connues  sons  le  nom  d'amis  du 
pays.  Jamais. un  établissement  plus  louable  n'a- 
vait fait  dès  son  début,  des  progrès  {dus  rapides, 
n'avait  produit  une  fermentation  plus  générale  : 
ceux  qui  ne  voient  jamais  le  bien  qu'avec  un 
oui  d'envie  >  ceux  dont  la  nonchalance  routi- 
nière répugne  aux  nouveautés;  ceux  dont  Fbu- 
meur  «chagrine  ^'afflige  des  succès  auxquels  as 
n'ont  point  eu. 4e  part,  ont  essayé  de  jeter  du 
ridicule  sur  les  sociétés  patriotiques.  Ils  ont 
prétendu  que  leurs  membres  discouraient  beau- 
coup et  agissaient  peu,  qu'ils  exagéraient  leur' 
importance ,  qu'ils  traitaient  gravement  de  pom- 
peuses minuties.  Sans  doute  elles  n'ont  pas  en- 
core fait  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire.  La  mo- 
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dicité  de  leurg fonda  circonscrit  encore  leurs  fat 
cultes,  niais  ce  qui  importait, c'était  de  réveiller 
leurpatrie  de  son  engourdissement,  d'offrir  un 
encouragement  aux  talens  des  artistes,  aux 
travaux  des  cultivateurs, d'aiguillonner  à-la- fois 
leur  vanité  par  la  perspective  de  la  gloire,  leur 
krtérêtpar  l'espoir  du  profit ,  et  voilà  ce  qu-eîies 

ont  déjà  opéré 

«Les  sociétés  patriotiques  ont  provoqué  di- 
vers  encouragemens  pour  l'industrie.  Eclairé 
par  elles,  le  gouvernement  a  remis  en  vigueur 
les  lois  tombées  en  désuétude.  Il  a  exclu  des 
marchandises' étrangères,' dont  la  concurrence 
pouvait  nuke  aux  fabriques  nationales.  Il  à 
pkroeuréà  celles-ci' des  ouvriers  qui  perfection- 
netUileur^olpératkms.  Ces  mesures  ont  déjà  nui 
et  nuiront  encore  davantage  aux  âutresi  nations 
'  fabrioantes  et  commerçantes.  Elles  peuvent  ex* 
cher;  leurs  alarmes  et  leurs  murmures,  elles 
doivent  sans  doute  ranimer  leur  activité  et  leur 
vigilamee;  mais  ne. peuvent  être  qu'applaudies 
parles  bons  patriotes;  de  tous  les  pays.  La  France 
pourrait  même  emprunter  à  l'Espagne  ces  utiles 
établissemens.  Prouvons  à  nos  alliés,  que  si 
nous  savons  les  critiquer,  souvent  avec  amer  tume, 
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nous  savons  aussi  les  imiter  quelquefois.  »  (i) 
Il  ne  fut  pas  aussi  facile  a  Charles  III  de 
corriger  les  vices  dans  l'enseignement  littéraire 
des  universités,  que  de  créer  les  nouvelles  so- 
ciétés économiques.  Lorsqu'il  y  avait  à  peine  un 
seul  coin  en  Europe  où  les  lumières  de  la  bonne 
philosophie  n'eussent  déjà  pénétré;  lorsque  non- 
seulement  toute  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie, 
et  jusqu'à  Rome  même ,  combattant  les  préjugés 
contre  quelques  systèmes  que  l'on  avait  cru 
auparavant  opposés  à  lareligion,  les  enseignaient 
déjà  dans  leurs  écoles  et  honoraient  leurs  dé* 
fenseurs  ;  l'université  de  Salamanque,  excitée 
par  le  Conseil,  à  réformer  ses  études,  en  l'année 
1771,  lui  répondit,  «  qu'elle  ne  pouvait  se  sé- 
parer du  péripatétisme,  £arce  que  les  systèmes 
de  Newton,  Gassendi  et  Descartes,  ne  concor- 
dent pas  autant  avec  les  vérités  révélées  que 
ceux  d'Aristote,  et  que  leurs  ancêtres  n'ayant 
pas  voulu  s'ériger  en  législateurs  littéraires,  en 
introduisant  un  goût  plus  recherché  dans  les 
sciences ,  l'université  n'osait  pas  davantage  être 
Fauteur  de  nouvelles  méthodes.  » 

1 

(i)  Tableau  de  l'Espagne  màderne  ,  tom.  1 1  cap.  a. 
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Pourrait-on  croire  à  une  pareille  ignorance! 
et  à  tant  de  stupidité  dan/la  première  univer- 
sité d'Espagne,  à  la  fin  du  xvme  siècle,  si  Von 
ne  trouvait  cette  réponse  dans  la  collection  des 
ordonnances  royales  pour  la  réforme  de  ses 
études?  Cependant  l'obstination  des  professeurs 
du  droit  civil  et  canonique,  était  encore  plus 
grande,  s'il  est  possible.  Le  Conseil  les  avait 
chargés  de  la  formation  d'un  nouveau  plan  pour 
leur  enseignement ,  et  l'introduction  à  leur 
nouveau  plan  fut  un  éloge  de  l'université  et 
une  exhortation  à  la  continuation  de  la  me* 
thode  qui  avait  été  suivie  jusqu'alors. 

«  Il  nous  semble,  Seigneur,  disaient-ils,  que 
les  paroles  suivantes  s'adressent  à  toutes  les 
universités  catholiques,  particulièrement  à  la 
nôtre:  non  erit  in. te  Deus  recens ,  neque  adora- 
bis  Deum  alienum;  car  malgré  que  dans  leur 
sens  littéral,  ces  paroles  s'adressèrent  au  peu- 
ple d'Israël,  il  n'y  a  point  de  violence  à  en  faire 
l'application  à  notre  grande  mère  :  si  tu  veux 
me  plaire,  dit  Dieu  à  l'université  de  Salamanque 
(dans  laquelle  réside  la  principauté  de  toutes  les 
universités  catholiques)  non  erit  in  te  Deus  recens  ; 
il  ne  faut  pas  que  toi  t'attaches  à  aucun  génie 
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Yeijmfetion  du  xvie  siècle,  on  suscita  les  célè- 
bres controverses  de  awrilUs^m  mirent  en 
discorde,  et  armèrent  les  écoles.  Les  chefs  des 
deux  partis  disputèrent  vivement*  L'esprit  de 
parti  est  le  dissolvant  universel,  qui  change  tout. 
Les  subtilités  ont  été  subtituées  à  la  solidité  ; 
le  vraisemblable  à  1^  vérité;  on  a  méconnu  la 
règle  que  Saint  Jean  Damascène  se  propose  dans 
sa  théologie,  de  ne  rien  affirmer  qui  n'ait  été 
révélé  dans  la  loi  et  les  prophéties ,  par  les 
apôtres  et  évangélistes ,  en  évitant  toutes  les 
questions  curieuses  que  l'esprit  humain  peut 
inventer  relativement  aux  choses  divines.  Saint 
Basile  avait  déjà  fait  la  même  recommandation 
dans  son  homélie  sur  la  nativité  de  Jésus-Christ, 
avertissement  que  donna  aussi  St. -Thomas  dans 
l'avant*propos  de  son  sommaire  $  et  pour  le  dire 
en  un  seul  mot,  on  a  substitué  insensiblement 
une  dialectique  contentieuse ,  et  une  méta- 
physique raffinée  *  au  lieu  de  la  véritable  et 
Solide  théologie. 

«  Tout  le  mal  ne  se  borne  pas  à  cela.  La  dé* 
mangeàison  de  faire  des  syllogismes,  et  de  ré- 
sister au  parti  contraire ,  s'étendit  à  la  théologie 
morale,  en  la  remplissant  de  doutés,  de  questions 
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et  de  disputes  interminables,  de  problèmes, 
paralogismes  et  probabilités ,  au  grand  détri- 
ment des  bonnes  mœurs..... 
,  Quoiqu'il  n'y  eu^pas  alors  de  grandes  amé- 
liorations pour  l'enseignement  de  la  jurispru- 
dence dans  les  universités  ,  néanmoins  ces 
améliorations  s'opérèrent  insensiblement  par 
d'autres  moyens  indirects. 

Le  collège  impérial  des  jésuites  à  Madrid 
fut  converti  en  collégiale,  et  en  maison  d'études 
royales,  pour  l'enseignement  de  la  rhétorique, 
de  la  poétique,  des  langues  grecque,  hébraïque 
et  arabe,  des  mathématiques,  physique  expéri- 
mentale, etc. 

Une  des  nouvelles/  chaires  établies  dans  ces 
études  royales,  fut  celle  du  droit  naturel  et  des 
gens  ;  instruction  à  laquelle  pn  attacha  une 
si  grande  importance,  que  nul  professeur  de 
jurisprudence  ne  pouvait  obtenir  l'autorisation 
du  Conseil  pour  exercer  l'état  d'avocat,  sans 
avoir  prouvé  auparavant  qu'il  avait  assisté  pen- 
dant une  année  aux  leçons  du  droit  naturel  ; 
outre  cela,  on  offrit  une  récompense  de  200 
ducats  de  rente  viagère  aux  élèves  les  plus  ins- 
truits. 
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A  ladite  époque  ,  le*  curieux  avaient  déjà 
entre  les  mains  beaucoup  de  copies  des  cahiers 
des  Cortès"  et  autres. pièces  très  nécessaires  pour 
la  connaissance  de  l'histoire  et  de  la  législation 
d'Espagne,  peu  connues  auparavant.  Deux  avo- 
cats D.  Miguel  de  Manuel,  et  D.  Ignacio  Asso 
les  firent  connaître  davantage,  en  publiant  le 
fuero  viejo  de  Castilla,  t ordonnance  dy<Alcahi1 
les  cahiers  de  quelques  Cortès,  et  un  aperçu  his- 
torique des  autres. 

Ces  deux  jurisconsultes  composèrent  et  pu* 
blièrent  aussi  en  l'année»*  771,  les  institutions 
du  droit  civil  de  Castille,  premier  ouvrage  où 
1,'on  donna  une  idée  un  peu  plus  claire  de  la 
véritable  législation  espagnole. 

Au  moyen  des  nouvelles  lumières  acquises 
par  l'éjtude  du  droit  naturel,  et  de  la  connais- 
sance plus  étendue  des  changemens  survenus 
dans  le  droit  espagnol,  malgré  l'obstination  des 
universités  à  soutenir  renseignement  vicieux  de 
la  jurisprudence,  ses  professeurs  se  détrom- 
paient insensiblement  et  corrigeaient  les  pré- 
jugés et  le  mauvais  goût  puisés  dans  leur  ins- 
truction légale. 

Les  progrès  dans  d'autres  branches  de  la 
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littérature. espagnole,  ne  furent  pas  moins  con- 
sidérables. 

Le  désabusement  de  quelques,  opinions  po- 
litiques et  religieuses  fut  la  conséquence  de» 
progrès  des  lumières.  On  a  déjà  vu  que  Phi- 
lippe V  et  Ferdinand  VI  revendiquèrent  quel- 
ques droits  de  leur  couronne ,  perdus  ou  ren- 
dus moins  clairs  sous  le  gouvernement  des 
rois  autrichiens;  et  que  la  politique  de  la.  cour 
de  Rome,  et  la  grande  sagesse  du  souverain 
«pontife  Benoît  XTV,  nç  purent-  empêcher  la 
cessation  de  quelques  usages  en  vigueur  jus* 
qu'à  l'époque  des  deux  concordats  de  1737 
et  1752. 

On  a  vu  également  la  fermeté  avec  laquelle 
Charles  III  réprima  les  abus  de  l'autorité  in- 
quisitoriale  et  épiscopale;  comment  il  affermit 
davantage  la  législation  espagnole  sur  les  re- 
cours de  force  et  de  rétention  des  bulles  pon- 
tificales; comment  il  diminua  la  prépondérance 
de  la  jurisprudence  ultramoptaine  -  dans,  les 
écoles  et  dans  les  tribunaux ,  etc. 

À  ces  mesures  de  gouvernement,  on  en  ajouta 
sous  ce  règne,  d'autres  non  moins  remarquables. 
Une  des  maximes  de  la  politique  espagnole  avait 
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été  celle  de  maintenir  une  guerre  perpétuelle' 
contre  les  mahométans,  même  après  la  con- 
quête de  Grenade.  Ni  les  pertes  incalculables 
éprouvées  par  suite  de  ce  système ,  ni  l'exemple 
de  la  France  et  d  autres  puissances  catholiques 
qui  ne  se  faisaient  point  scrupule  d'être  en  paix 
avec  les  Turcs,  n'avaient  suffi  pour  détromper 
l'Espagne  sur  l'inconvenance  d'une  telle  poli- 
tique. Le  génie'  éclairé  de  Charles  III  corrigea 
un  préjugé  aussi  dangereux;  dicta  la  paix  avec 
les  empereurs  de  Turquie  et  d'autres  potentats 
mahométans;  délivra  ses  sujets  de  la  terrible 
piraterie  des  corsaires,  et  ouvrit  à  leur  com- 
merce de  nouvelles  voies  pour  spéculer  avec  de 
plus  grands  avantages. 

Sous  ce  même  règne  on  fit  beaucoup  d'au- 
tres innovations  sur  des  matières  ecclésiasti- 
ques. On  donna  une  nouvelle  forme  à  la  non- 
ciature ;  en  outre  de  l'expulsion  des  jésuites , 
on  abolit  l'ordre  de  St.  Antoine  abbé,  on  fit 
quelques  réformes  dans  celui  des  chartreux ,  et 
dans  d'autres  ordres  religieux;  on  diminua  le 
nombre  des  confréries  ;  on  prohiba*,  l'enterre- 
ment des  morts  dans  les  églises ,  et  on  ordonna 
la   construction  des  cimetières;  on   diminua 
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aussi  le  nombre  dés  jours  de  fête.  Les  papes 
loin  de  s'opposer  à  ces  innovations,  les  approu- 
vèrent par  leurs  bulles  ;  et  quoique  le  clergé 
espagnol  fût  déjà  grevé  de  plusieurs  contribu- 
tions ,  des  tierces,  de  Vescusadoj  du  subside ,  etc. , 
ils  autorisèrent  une  retenue  sur  la  troisième 
partie  de  toutes  les  rentes  des  mitres  et  des  bé- 
néfices ecclésiastiques. 

Enfin  l'inquisition  même,  si  sévère  auparâ 
vant,  avait  commencé  à  mitiger  ses  rigueurs.- 

Sous  le  règne  de1  Philippe  Y,  plus  de  trois 
mille  personnes  avaient  été  brûlées,  ou  condam- 
nées aux  galères  ou  à  laprison;  sous  Ferdinand VI 
il  n'y  en  eut  que  10  de  brûlées  vives,  et  en  effi- 
gie, etcent  soixante-dix  condamnées  aux  galères. 
Sous  Charles  III ,  quatre  personnes  seulement 
furent  brûlées,  et  cinquante-six  condamnées  aux 
galères  ou  à  la  prison,  (i) 

Les  modifications  qu'éprouva  l'opinion  pu- 
blique sur  les  condamnés  par  l'inquisition ,  ne 
sont  pas  moins  remarquables.  Jadis  tous  les . 
condamnés  étaient   diffamés   pour  toujours, 
niais  dès  le  règne  de  Ferdinand  VI ,  cette  infiv- 

(  i;  Uorente ,  Histoire  de  V inquisition  d'Espagne* 

7- 
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mie  perdit  beaucoup  de  sa  force.  Ce  monarque 
nomma  Macanaz,  fugitif  de  l'inquisition ,  son 
•plénipotentiaire  au  congres  d'Aix-la-Chapelle; 
et^ans  XeSemanmreérudà,  ouvrage  périodique 
.du  règne  jde  Charles  III,  on -publia  quelques- 
uns  de  ses  ouvrages,  en  lui  prodiguant  les  «loges 
les  plus  flatteurs.  Dans  une  collection  «de  gra- 
vures des  Espagnols  les  plus  illustres  faite  par 
ordre  du  gouvernement,  on  vit  figurercemême 
Macanaz.  Qlavide,  réfugié  plusieurs. années  en 
.  France ,  après  sa  condamnation  par  le  St. -Office, 
revint  finir  ses  jours  avec  honneur  dans  sa  pa- 
.trie;ilfut  içéme  nommé  conseiller  d'état  hono- 
.  raireaveç  une  pension  de  quinze  mille  francs 
et?  il  lut  porlé  à  sa  tombe  décoré  de  la  ^croix  de 
Foxdre  de  £t. -Jacques, t dont  il  était  membre 
L  avant  sa  condamnation. 

En  même  temps  que.  sous  le  règne  de  Char- 
les III,  les  lumières  scientifiques  se  répan- 
daient ,  l'industrie  prospérait ,  et  les  moyens  de 
subsister  et  de  s'enrichir  se  multipliaient;  par 
conséquent  la  propension  à  se  feire  ordon- 
ner prêtre  sans  une  véritable  vocation ,  dimi- 
nuait. M.  Laborde  comparant  les  cens  sur  la 
population   de  l'Espagne  ,  publiés   officielle- 
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*  meut ,  a  Êth  rob^ecvation  bien  intéressante,, 
qtie  dans  les  vingt  années  depuis  1768  jus- 
qu'en 1788  ,  on  remarquant  une  diminution 
de  28,535  personnes  dans  le  clergé  séculier  et 
régulier. . 

'Gequil  y  à. de  certain  c'est  quela~popùlattôn, 
ainsi  que  la  richesse  nationale  augmentèrent 
Rapidement  sous  ce  règne. 
'.ifihitîppe  V,  ne  'comptait  pas  plus  'de  sept 
milbonâ  et  demi  de  sujets  dans  la  Péninsule  ;et 
a!  la» fin  duxrm?.  siècle ,  la  population  espagnole 
touchait  onze  millions.  L'agriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce  doublèrent  oiu  triplèrent 
leurs  produits.  Les  revenus  delà  couronne  qui, 
au  commencement  du  règne  de  Ferdinand  VI, 
étaient  à  26,707,349  écus  (1),  $ou6  relui  de 
Charles  III  passèrent  60  millions  d'écito, 
ou  6eo  millions  de  réaux.  Ceux  des  Indes  qui, 
au  rapport  du  marquis  del'Énseriada,  n'écrient 
que  de  4&  5  millions  •  (a),  montèrent  à  «plus  de 


(1)  Remontrance  du  marquis  de  YEnsenada  à  Ferdi- 
nand VI ,  imprimée  dans  le  volume  12  du  Semanairt 
érudit. 

Mm*. 
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n  ou  i5  sous  Charles  III.  Seulement  dans 
l'espace  des  dix  années  écoulées  de  1778  à  1788 
les  produits  des  colonies  étaient  passés  ,  de  jS 
millions  de  livres  en  marchandises  ,  à  210  mil- 
lions; et  en  numéraire  de  1 10  à  170  millions* 
L'année  1761,  la  marine  espagnole  ne  se  com- 
posait que  de  dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  et 
i5  autres  de  moindre  force  (1).  Charles  III  fit 
flotter  le  drapeau  espagnol  sur  74  vaisseaux 
de  ligne  ,  et  plus  de  200  frégates  ,  briks  et 
d'autres  petits  vaisseaux  de  guerre.  Larmée  de 
terre  passait  148  mille  hommes. 

Il  faudrait  un  gros  volume  pour  faire  con- 
naître toutes  les  améliorations  qui  s'opérèrent 
en  Espagne  depuis  que  Charles  III  commença 
à  régner.  Ceux  qui  désirent  des  notices  plus 
détaillées  relativement  à  cette  partie  de  l'his- 
toire de  la  Péninsule,  les  trouveront  dans  le 
Tableau  de  l'Espagne  moderne  de  Bôurgoing, 
dans  Y  Itinéraire  descriptif  Aà  M»  Laborde,  et 
dans  ï Essai  politique  sur  la  Nouvelle  Espa- 
gne du  baron  de  Humboldt, 


(1}  Remontrance  du  marquis  de  FEmenada  à  Ferdi- 
nand pi. 
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Tout  annonçait  les  progrès  les  plus  rapides 
de  la  civilisation  et  de  la  richesse  espagnoles', 
lorsque  par  un  événement  fatal,  la  mort  de  ce 
digne*  souverain  fit  tout  rétrograder.  > 
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CHAPrïRE   IV. 

Règne  de  Charles  IV.  —  Privauté  scandaleuse  de  don 
Emmanuel  Godoy. — Traité  de  Bâle. — Dommages  que 
ce  traité  causa  à  l'Espagne.  — -  Perfidie  de  l'empereur 
Napoléon  Bonaparte,  et  invasion  de  ses  troupes  dans  la 
Péninsule ,  par  l'imprévoyance  du  favori. — Révolution 
d'Espagne  en  1808. — Astuce  de  Bonaparte  pour  attirer 
toute  la  famille  royale  à  Bayonne,  et  pour  la  forcer 
à  remettre  la  couronne  à  son  frère  Joseph. 

Au  moment  de  la  succession  de  Charles  IV 
à  la  couronne  d'Espagne,  la  révolution  Fran- 
çaise éclata.  Le  gouvernement  espagnol  n'avait 
jamais  eu  besoin  de  ministres  plus  sages,  que 
dans  ces  circonstances  si  critiques  et  si  péril- 
leuses, et  cependant  ce  monarque  eut  le  malheur 
de  se  laisser  persuader  qu'un  jeune  homme, 
sans  autre  science  que  celle  de  monter  à  che- 
val ,  pouvait  aussi  bien  gouverner  un  état  que 
conduire  un  coursier. 

Don  Manuel  Godoy  était  gardedu-corps en 
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1 787/et  en  1792  il  était  déjà  lieutenant-général, 
4ucd'Alcudia,  chevalier  de  la  toison  d'or,  et 
premier  secrétaire  des  affairés  étrangères.  Sa 
fortune  monstrueuse  ne  s'arrêta  point  emeore 
là.  Il  fut  créé  peu  de  temps  après,  prince  de  la 
Paix ,  avec  Je  titre:  $  Altesse ,  honneur  dont  au- 
cun grand  d'Espagne  «'avait  encore  joui.  Il  fut 
élevé  aux  dignités  d'amiral ,  et  de  généralissime 
de  terre  et  de  .mer  4  épousa  une  princesse  du 
«saitg  royal  ,>et  eut  à  son  .service  1  une  garde  par- 
Aicubère  plus  brillante  jepue  la  garde  de  son 
«souverain. 

.  Pendant  ce  temps  ,  les  deux  comtes  d' Aranda 
et  deFlorida  Blanca  dont  les  •  talens  avaient  été 
très  utiles  sous  le  règne  antérieur,  et  qui  «raient 
servi  très  honorablement  Charles  IV  luknême, 
furent* renfermés,  le  premier  dan&la  forteresse 
de  Grenade,  et  l'autre -dans  le  château  de  Pam- 
pelune. 

On  commença  bientôt  à  éprouver  les  effets 

*  que  devait  naturellement  produire  limpéritie 
du  nouveau  ministre  d'état.  La  guerre  déclarée 

j0  à  la  France  en  1^93,  contrairement  à  l'avis  du 
comte  d'Arahda ,  se  termina  1795  par  le  .traité 
de  Baie,  en  vertu  duquel  l'Espagne  se  trouva 
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fort  heureuse  de  rentrer  dans  diverses  places  que 
les  Français  lui  avaient  prises,  en  cédant  à  ceux- 
ci  la  partie  qu'elle  possédait  dans  File  de  Saint- 
Domingue  ,  cession  extrêmement  avantageuse 
à  la  France,  qui  avant  l'insurrection  des  nègres 
de  cette  île  en  tirait  presqu  autant  de  profit  que 
l'Espagne  en  tirait  de  toutes  ses  colonies. 

Le  traité  signé  à  St.-Ildephonse  Tannée  sui- 
vante, par  le  général  Pérignon  et  le  prince  de 
la  Paix,  fut  plus  ignominieux  encore. /Par  ce 
traité  l'Espagne  reconnut  non-seulement  la 
légitimité  de  la  république  française ,  mais  en- 
core elle  conclut  avec  elle  une  alliance  offen- 
sive et  défensive,  en  s'obligeant  à  fournira  la 
France  une  escadre  de  cinq  vaisseaux  de  70  à 
80  canons,  six  frégates  et  quatre  corvettes  ar- 
mées et  équipées ,  et  pourvues  de  vivres  pour 
six  mois.  Combien  ne  dut  pas  paraître  épouvan- 
table cette  métamorphose  dans  l'esprit  du  gou- 
vernement espagnol!  Charles  IV,  le  roi  Catho- 
lique, l'allié  des  Jacobins!  un  monarque  Bour- 
bon ami  des  républicains  farouches  qui  avaient 
condamné  et  exécuté  son  parent  Louis  XVI,  et 
proscrit  toute  sa  famille  ! 

Cet  impolitique  traité  eut  pour  résultat  la 


/ 
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guerre  avec  les  Anglais,  qui  devint  l'occasion 
d'aggraver  encore  le  fardeau  insupportable  des 
contributions  de  la  nation,  et  celui  de  la  dette  na- 
tionale. En  1799,  les  revenus  ordinaires  de  la 
couronne  ne  dépassaietitpas  493,884,4 18  réaux, 
et  les  dépenses  s'élevèrent  à  1,823,544*368 
réaux,  en  sorte  qu'il  manqua  au  trésor  pour 
les  solder  1,329,659,950  réaux. 

Les  moyens  qu'on  adopta  pour  couvrir  cet 
énorme  déficit  et  d'autres  dépenses  inutiles, 
furent  d'aggraver  la  dette  publique ,  en  la  ren- 
dant chaque  jour  plus  ruineuse  et  plus  impos- 
sible fi  payer. 

Toute  la  dette  laissée  par  Philippe  V  ne  pas- 
sait pas  un  capital  de  1,260,5 ai, 565  réaux. 
Charles  III  épuisé  par  des  guerres  maritimes , 
et  excité  par  le  deçir  de  pousser  l'exécution  des 
travaux  si  grands  et  si  utiles  à-la-fois,  des  ar- 
senaux, des  constructions  navales,  des  che- 
mins ,  etc. ,  l'avait  augmentée  d'un  autre  ca- 
'phal  de  8o4,44I>325  réaux  :  mais  le  prince  de 
la  Paix  n'ajouta  à  cette  dette  rien  moins  que 
cinq  mille  millions  de  réaux.  (1) 

(1)  Histoire  de  la  guerre  d'Espagne  contre  Napoléon 
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Malgré  tant  de  sacrifices,  la  marine  espar 
gnole,  si  florissante  sous  le  règne  de  Charles  III, 
et  plus  nécessaire  alors  que  jamais  pour  proté- 
ger la  subordination  et  le  commerce  des  colo- 
nies, fut  ruinée  par  la  guerre  contre  l'Angle- 
terre ,  et  parla  négligence  que  le  gouvernement 
apporta  à  sa  conservation. 

En  outre  des  vaisseaux  cédés  à  la  France  par 
le  traité  de  St.-Ildephonse,  l'Espagne  en  perdit 
quatre  dans  le  combat  du  cap  Saint  «Vin- 
cent; trois  furent  brûlés  à  la  prise  de  l'île  de 
la  Trinité,  deux  se  perdirent  au  cap  Finis- 
tère ,  et  deux  autres  sombrèrent  dans  le  dé- 
troit de  Gibraltar.  Les  Anglais  s'emparèrent 
de  deux  frégates,  avec  80,000,000  de  réaux» 
L'Espagne  perdit  encore  douze  vaisseaux  au 
combat  de  Trafalgar  ;  enfin  la  marine  es- 
pagnole tomba  "clans  un  état  si  misérable  , 
que  les  plus  grands  efforts  ayant  été  faits  pour 
mettre  au  service  de  Bonaparte  six  vaisseaux , 
en  1808^  ces  bàtimens  sortis  de  Carthagène,ne 
purent  arriver  sans  beaucoup  de  dommages 
à  Toulon. 

m 

Bonaparte,   écrite  et  publiée  par  ordre   de  Sa  Majesté  , 
en  1818,  chap.  $v  > 
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Vers  la  fin  de  1806,  la  santé  de  Charles  IV 
s'altéra  à  un  tel  point,  que  ce  monarque  se 
crut  près  dp  sa  fin.  Soit  que  ce  fut  la  vérité ,  ou 
soit  par  la  haine  générale  que  la  faveur  scanda- 
leuse du  prince  de  la  Paix  avait  excitée ,  le  bruit 
courut  que  le  roi  l'avait  nommé  régent  du 
royaume,  et  beaucoup  de  personnes  crurent 
même  que  ce  favori  voulait  usurper  la  cou* 
ronne  à  son  légitime  souverain.  ,(1) 

Bien  que  le  prince  des  Asturies  ne  craignît 
pas  un  crime  aussi  horrible,  et  moins  encore, 
s'il  eût  été  tenté ,  que  la  loyauté  espagnole  y 
eût  consenti,  il  crut  néanmoins  devoir  prendre 
quelques  précautions  pour  éviter  le  danger  qui 
le  menaçait»  Lune  d'elles  fut  de  demander  la 
protection  de  Napoléon  ;  l'autre  d'écrire  à  son 
père  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  exposait  la 
perfidie  de  son  favori. 

Celui-ci  craignant  la  juste  vengeance  de  la 
nation,  chercha  aussi  à  capter  la  faveur  de  Bo- 
naparte, au  moyen  d'un  autre  traité  secret, 
plus  ignomineux  encore  pour  son  roi  et  pour 

(1)  Histoire  de  la  guerre  d'Espagne,  contre  Napoléon 
Bonaparte,  ïb. 

8. 
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son  pays,  que  n'avait  été  le  traité  de  St.-Ilde- 
phonse  :  ce  fut  le  traité  de  Fontainebleau. 

Il  fut  stipulé  par  ce  traité  que  l'empereur  des 
Français  enverrait  en  Portugal  une  armée  de 
2 5,ooo  hommes  et  de  3ooo  chevaux,  et  qu'on 
réunirait  en  outre  à  Bayonne  une  autre  prmée 
de  4O9OOO  hommes  prête  à  marcher  contre  ce 
royaume,  si  les  Anglais  tentaient  de  le  secourir. 
Que  le  roi  d'Espagne  aiderait  les  Français  dans 
la  conquête  du  Portugal,  au  moyen  de  trois 
autres  armées.  Que  dans  trois  ans  au  plus  tard  , 
Charles  IV  prendrait  le  titre  d'empereur  des 
Amériques,  et  partagerait, après  la  conquête, 
les  colonies  portugaises  avec  les  Français.  Que 
le  roi  d'Etrurie  céderait  sqs  Etats  à  l'empereur 
des  Français ,  et  recevrait  en  échange  une  par- 
tie de»  États  du  Portugal,  avec  le  titre  de  roi 
de  la  Lusitanie  septentrionale;  et  que' le  prince 
de  ha  Paix  recevrait  la  souveraineté  des  deux 
provinces  des  Algarves  et  de  FAlentejo,  avec 
le  titre  de \  prince  des  Algarves. 

C'est  ainsi  que  l'astucieux  Napoléon  fascina 
Godoy,  afin  de  faciliter  à  ses  troupes  l'entrée  de 
la  Péninsule  sans  le  moindre  obstacle,  pour 
exécuter  son  inique  projet  d'achever  de  détrô- 
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ner  les  Bourbons;  et  c'est  ainsi  que  commença 
la  révolution  espagnole  en  1808,  par  l'arresta- 
tion et  le  procès  intenté  au  prince  des  Asturies  : 
la  renonciation  à  la  couronne  faite  par  son  père 
à  Aranjuez  :  l'emprisonnement  du  prince  de  la 
Paix  ;  la  perfidie  et  la  violence  avec  lesquelles 
l'empereur  des  Français  fit  venir  toute  la  fa- 
mille royale  à  Bayonne,et  transféra  la  couronne 
du  front  de  Ferdinand  Vil  sur  celui  de  son 
frère  Joseph  Bonaparte,  etc. 
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CHAPITRE  V. 


Règne  de  Ferdinand  VII.  —  Discorde  des  Espagnols, 
et  leur  division  en  deux  partis  d'afrancesados  et  de  Pa- 
triotes.— Nouvelle  constitution  espagnole ,  promulguée 
à  Cadix,  Tan  181a. — Déroute  de  Napoléon  en  Russie» 
et  de  Joseph  à  Vitoria.  —  Fuite  de  celui-ci  en  France» 
accompagné  de  ses  ministres  et  de  plusieurs  autres 
employés. — Restitution  de  la  couronne  à  Ferninand  VII  * 
par  le  traité  deValençay.  — Résistance  du  gouvernement 
des  patriotes  à  le  reconnaître  pour  son  roi  légitime 
avant  qu'il  eût  prêté  serment  à  la  nouvelle  constitution. 

-  —  Entrée  triomphante  de  Ferdinand  VII  dans  son 
royaume,  malgré  les  menées  des  soi-disant  patriotes. 
—  Révocation  de  la  nouvelle  constitution  et  de  tous 
les  actes  des  Cortès.  —  Réactions  du  parti  appelé  - 
servile. —  Nouvelle  révolution  de  Tan  i8ao. -^  Se» 
suites. 

La  nation  espagnole  privée  de  son  roî  légi- 
time, se  divisa  en  deux  partis.  Le  plus  grand 
nombre,  voyant  presque  toute  la  Péninsule  oc- 
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eupée  par  les  troupes  de  l'usurpateur,  et  ju- 
geant son  pouvoir  irrésistible,  céda  à  la  force 
et  prêta  serment  d'obéissance  à  Joseph  Bo- 
naparte. 

L'autre  parti  fgrma  un  autre  gouvernement 
composé  d'une  régence  et  des  Cortès  extraordi- 
naires, lesquelles  disant  agir  au  nom  de  Fer- 
dinand VII,  et  comme  ses  plus  fidèles  sujets  et 
mandataires,  formèrent  et  proclamèrent  à  Cadix 
en  1812,  une  nouvelle  constitution  espagnole 
qui  dépouillait  son  roi  de  ses  droits  les  plus  lé- 
gitimes» 

Ce  fut 4ti  milieu  de  ces  évènemens  que  sur- 
vint la  défaite  de  Napoléon  en  Russie.  Forcé  de 
retirer  la  plus  grande  partie  des  troupes  qu'il 
avait  dans  la  Péninsule;  la  conséquence  de  cet 
événement  fut  que  Joseph ,  battu  à  Vitoria  par 
lord  Wellington,  fat  forcé  de  se  réfugier  en 
France,  accompagné  de  ses  ministres  et  de  beau- 
coup d'autres  eriiployés  civils  et  militaires. 

Napoléon  voyant  enfin  l'abîme  dans  lequel 
lavait  précipité  sa  politique  insidieuse  sur 
l'Espagne,  se  détermina  à  en  restituer  la  cou- 
ronne à  son  roi  légitime  Ferdinand  Vil,  ce  qui 
fat  effectué  par  le  traité  de  Valençay  >  signé 


—  176  — 

le  il  décembre  181 3.  L'un  des  articles  de  ce 
traité  portait  que  tous  les  Espagnols  émigrés  à 
la  suite  de  Joseph,  conserveraient  leurs  hon- 
neurs, leurs  droits  et  les  prérogatives  dont 
ils  jouissaient  avant  leur  émigration. 

S'il  avait  été  vrai  que  les  constitutionnels 
fussent  pénétrés  d'amour  et  de4  fidélité  pour 
leur  roi,  ainsi  que  du  désir  de  le  voir  libre  de  sa 
captivité,  rien  ne  devait  plus  les  flatter  que 
cette  humiliation  de  Bonaparte.  La  loyauté  et 
la  prudence  les  engageaient  à  n'opposer  aucun 
obstacle  à  l'accomplissement  de,  ce  traité ,  et  ils 
auraient  immédiatement ,  envoyé  des  députés 
pour  féliciter  leur  souverain  et  lui  présenter  la 
nouvelle  constitution,  en  la  soumettant  à  son 
approbation  avec  les  modifications  que  S.  M. 
aurait  jugé  convenable  d'y  faire. 

Mais  loin  de  cela,  Ferdinand  VII  ayant  fait 
part  de  ce  traité  à  la  régence,  en  lui  disait 
qu'il  n'y  trouvait  aucun  article  qui  ne  fût  con- 
forme a  F  honneur  )  a  la  gloire  et  aux  intérêts  de 
la  nation  espagnole,  les  Cortès  reçurent  fort 
mal  son  envoyé  le  duc  de  San  Carlos;  et 
le  cardinal  de  Bourbon ,  président  de  la 
régence,  répondit  très  sèchement  à  la  lettre 
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royale ,  en  renvoyant  le  traité  sans  être  ratifie. 

Les  constitutionnels  ajoutèrent  à  cette  inso- 
lence ,  l'insolence  plus  grande  encore  d'ordon- 
ner par  un  décret -,  que  S.  M.-  n'étant  pas  encore 
libre,  ne  serait  reconnue  que  lorsqu'elle  aurait 
prêté  personnellement  serinent  à  là  nouvelle 
constitution;  qu'il  ne  lui  serait  permis  d'a- 
mener avec  elle  aucune  troupe,  et  moins  en- 
core de  conserver  à  son  service  les  Espagnols 
qui  avaient  été  employés  par  Joseph ,  et* l'avaient 
suivi  dans  sa  retraite;  que  la  régence  prescri- 
rait au  roi  la  route  qu'il  devrait  suivre  depuis  la 
frontière  jusqu'à  Madrid,  ainsi  que  le  cérémo- 
nial qu'on  devait  observer  pour  sa  réception;  et 
qu'enfin  le  cardinal  président  de  la  régence  irait 
jusqu'à  la  frontière  présenter  au  roi  la  nouvelle 
constitution  pour  qu'il  jurât  librement  de  lob- 
server,  après  en  avoir  pris  connaissance. 

Quoique  tous  les  patriotes  abhorrassent 
Napoléon  et  les  Français ,  ils  n'étaient  cepen*  _ 
dant  pas  tous  d'accord  dans  leurs  opinions  sur 
la  nouvelle  constitution,  ni  sur  les  réformes, 
tant  ecclésiastiques  que  civiles ,  qui  en  avaient 
été  la  conséquence.  Ils  se  subdivisèrent  en  deux 
autres  partis,  dont  l'un  fut  qualifié  de  servîtes, 
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l'autre  de  libéraux»  Cedcrmer  était  bien  persuadé 
qu'au  moyen  de  ses  doctrines  démocratiques,  il 
mettrait  le  peuple  dans  ses  intérêts  pour  intimi- 
der le  roi,  et  l'obliger  à  sooscrireà  la  constitution, 
et  à  confirmer  tous  les  actes  des  Gorfcès  ;  mais 
aussitôt  que  Ferdinand  VU  fut  armé  à  Valence, 
plus  de  la  moitié  des  députés  des  Gortès  lui  pré- 
sentèrent un  manifeste  i  dans  lequel  Us  protes- 
taient contre  les  nullités  légales  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  et  démontraient  encore 
que  la  plus  grande  part  de  la  glorieuse  dé- 
fense nationale  dont  ce  gouvernement  se  van- 
tait, devait  lui  être  moins  attribuée  qua  ses 
auxiliaires  les  Anglais. 

«  Nous  protestons,  disaient +ils,  à  la  face  du 
«  monde,  que  notre  intention  n'est  pas  d'offen" 
«  ser  qui  que  ce  soit, en  aucune  manière,  mais 
«  seulement  de  censurer  ïes  opinions  que  nous 
«  croyons  erronées,  avec  la  fermeté  que  la  vé- 
«  rite  inspire;  nous  voyons  avec  regret  que  pour 
«  justifier  la  constitution  de  Cadix  ,  on  veut 
«  persuader  au  peuple  que  c'est  à  elle  qu'il  doit 
«  sa  liberté,  lorsqu'il  ne  la  doit  qu'aux  troupes 
«  alliées  de  la  Péninsule,  sous  les  ordres  de  l'im-^ 
«  mortel  Wellington,  de. ce  héros  supérieur  à 
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«  tout  éloge ,  et  à  la  vue  duquel  vint  se  briser  le 
«  char  de  fortune  du  plus  grand  monstre  cou- 
«  ronné  que  l'espèce  humaine  ait  produit,  pen- 
«  dant  que  les  auteurs  de  cette  constitution  n  ont 
«  faitqu'  abreuver  de  dégoût  l'armée  espagnole*  » 

Toutefois  il  est  vrai  de  dire  que,  ni  toute  la 
puissance  de  l'Angleterre,  ni  toute*  les  manoeu- 
vres des  Cor  tes  n'auraient  pu  sauver  l'Espagne  du 
joug  de  Napoléon,  si  la  Providence  divine  n'eût 
entraîné  ce  monarque  dans  son  aveugle  entre- 
prise de  la  campagne  de  Russie;  mais  son  or- 
gueil et  son  ambition  l'aveuglèrent  de  sorte  que 
courant  d'abymes  en  abymes ,  il  vit  enfin  ses  en- 
nemis en  possession  de  sa  capitale ,  et  la  famille 
des  Bourbons  rétablie  sur  son  trône. 

Les  nouvelles  de  ces  évènemens  extraordi- 
naires parvinrent  à  Valence  où  était  Ferdi- 
nand VII,  quand  l'Espagne  était  encore.,  dans 
le  doute  sur  les  intentions  du  roi  relativement 
à  la  constitution;  et  le  4  de  mai  i8*4>  on  pu- 
blia un  décret  par  lequel ,  en  annulant  entière- 
ment cet  acte,  et  désapprouvant  toutes 4es  inno- 
vations faites  par  les  Cor  tes,  on  promettait  une 
Charte  plus  appropriée  au  génie  et  au  caractère 
espagnols.. 
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«  Je  vous  promets,  et  je  juré  à*  vous,  vrais  et 
loyafux  Espagnols,  disait  le  roi,qu  enmême  temps 
que  je  compatis  aux  maux  que  vous  avez  souf- 
ferts ,  vous  ne  serez  point  trompes  dans  vos  espé- 
rances: votre  souverain  veut  l'être  pour  vous* 
il  fait  consister  sa  gloire  à  être  souverain  d'une 
nation  héroïque,  qui ,  par  des  exploits  immortels 
a  conquis  l'admiration  de  toutes  les  autres,  et 
a  conservé  sa  liberté  et  son  honneur.  Je  dé' 
teste,  j'abhorre  le  despotisme  ;  il  ne  peut  se 
concilier  ni  avec  tes  lumières  ni  avec  la  civili- 
sation des  nations  de  l'Europe.  Les  rois  ne  fu- 
rent jamais  despotes  en  Espagne;  ni  les  lois 
ni  la  constitution  de  ce  royaume  n'ont  jamais 
autorisé  le  despotisme,  quoique  par  malheur 
on  y  ait  vu  quelquefois,  comme  partout,  des 
abus  de  pouvoir  qu'aucune  constitution  .hu- 
maine ne  pourra  jamais  empêcher  entièrement, 
parce  qu'il  y  a  des  abus  dans  tout  ce  qui  est 
humain,  et  s'il  y  en  a  eu  en  Espagne,  ce  n'est 
pas  la 'faute  de  «a  constitution ,  c'est  celle  des 
personnes  et  des  circonstances. 

«  Cependant ,  pour  prévenir  ces  abus ,  autant 
que  peut  le  faire  la  prudence  humaine,  en  con- 
servant l'honneur  de  la  joyauté  et  ses  droits,. 


car  elle  ert  a  qui  lui  appartiennent ,  -{comme 
aussi  le  peuple  a  les  siens,  qui  sont  également, 
inviolables  ),  je  traiterai  avec  les  députés  de 
l'Espagne  et  des  Indes  vet  dans  des  Cortès  légi- 
timement assemblées,  composées  des  uns  et  des 
autres ,  aussitôt  que  j'aurai  pu  les  réunir,  après 
avoir  rétabli  l'ordre  et  les  sages  coutumes  de 
la  nation,  établies  de  son  consenteméptpar  les 
rois ,  mes  augustes  prédécesseurs,  on  réglera 
solidement  et  légitimement  tout  ce  qui  peut 
convenir  au  bien  de  mes  royaumes,  afin  que 
mes  sujets  vivent  heureux  et  tranquilles  sous  la 
protection  réunie  d'une  seule  religion  et  d'un 
seul  souverain ,  seules  bases  du  bonheur  d'un 
roi  et  d'un  royaume,  qui  ont  par  excellence,  le 
titre  de  catholiques.  On  s'occupera  ensuite  des 
meilleures  mesures  à  prepdre  pour  la  réunion 
des  Cortès,  qui,  j'espère,  affermiront  les  fonde- 
mens  de  la  prospérité  de  mes  sujets  de  l'un  et 
de  l'autre  hémisphère. 

«  La  liberté  et  la  sûreté  individuelles  seront 
garanties  par  des  lois  qui',  en  assurant  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique,  laisseront  à  tous 
mes  sujets  la  jouissance  d'une  sage  liberté  qui 
distingue  un  gouvernement  modéré  d'un  gou- 
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vernement  despotique.  Tous  auront  la  faculté 
de  communiquer ,  par  la  voie  de  la  presse ,  leurs 
idées  et  leurs  pensées,  en  se  renfermant  dan6 
les  bornes  que  la  saine  raison  prescrit  à  tous, 
afin  que  cette  liberté  ne  dégénère  pas  en  li- 
cence; car  on  ne  doit  pas  raisonnablement 
souffrir  dans  un  gouvernement  civilisé  que 
l'on  manque  au  respect  dû  à  la  religion  et  au 
gouvernement,  ainsi  qu'aux  égards  que  les 
hommes  se  doivent  entre  eux. 

«  Pour  éviter  tout  soupçon  de  dissipation 
dans  les  revenus  de  l'état,  la  trésorerie  sépa- 
rera les  fonds  destinés  à  ma  personne  et  à  ma 
famille ,  de  ceux  qui  seront  assignés  pour  les 
dépenses  de  l'administration  générale^ 

«  Les  bases  que  je  viens  de  poser  suffisent 
pour  faire  connaître  mes  royales  intentions 
dans  le  gouvernement  dont  je  vais  me  charger. 
Certes  ce  ne  «ont  pas  les  intentions  d'un  des- 
pote ,  d'un  tyran ,  mais  d'un  roi  et  d  un  père  de 
ses  sujets » 

On  ne  doit  pas  douter  de  la^sincérité  des 
promesses  contenues  dans  ce  décret  royal.  Le 
besoin  de  quelques  innovations  dans  le  gou- 
vernement des  monarchies  absolues  était  bien 
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connu  dans  toute  l'Europe;  etenEspagnemame 
on  voyait  le&  effets,  salutaires  de  celles  opérées 
par.  Philippe  Y,  Ferdinand  VI  et  Charles  III. 

Si  ce  que  rapporte  un  officier  anglais,  qui  fit 
la  guerre  dans  la  Péninsule  contre  Bonaparte , 
-est  vrai,  des  efforts  furent  faits  pour  per- 
suader aux  Cortès  de  consentir  à  des  modifica- 
tions dans  son  système;  mais  leur  réponse  fut  : 
la  constitution,  toute  la  constitution,  et  rien  que 
la  constitution,  (i) 

Mais  que  ce  fait  fut  ou  non  véritable,  ce 
qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  les  classes 
privilégiées  se  trouvant  très  lésées  par  les  ré- 
formes faites  tant  par  le  gouvernement  consti- 
tutionnel que  par  celui  de  Joseph  Bonaparte, 
s'efforcèrent  d'obtenir  leur  abolition  par  tous 
les  moyens  possibles. 

Sous  le  faux  prétexte  que  tous  les  maux 
x  soufferts  par  la  monarchie  espagnole,  prove- 
naient des  opinions  qu'on  appelle  libérales, 
on- se  hâta  de  les  éteindre;  on  déclara  une 
guerre  très  enragée  aux  savans  les  plus  renom- 
més, et  même  aux  sciences  les  plus  utiles  aux 

{y)  La  Crise  à? Espagne ,  ptg.  70. 


progrès  de  Vin  dus  trie,  et  de  la  richesse  publique; 
on  ordonna  la  radiation  dans  les  livres  des  aca- 
démies des  noms  de  plusieurs  académiciens  très 
renommés  par  leurs  écrits.  Un  moine  auteur  du 
pamphlet  périodique  intitulé  Atùlayu  de  la 
Mancha  ,  très  applaudi  à  cette  époque ,  fut 
jusqu'à  ridiculiser  la  chimie ,  la  botanique  et  les 
autres  sciences  naturelles,  et  à  persuader  que 
l'Espagne,  pour  être  heureuse,  n'avait  pas  be- 
soin d'autre  science  que  de  la  théologie.  Ce 
pamphlet  et  d  autres  de  ce  temps-là  étaient 
tout  pleins  d'invectives  contre  le  gouvernement 
français ,  que  ce  moine  désignait  sous  le  nom 
dé  Madame  France  ,  dont  il  raillait  les  ef- 
forts,  pour  réaliser  dans  la  Péninsule  l'amnistie 
générale  stipulée  par  les  puissances  alliées  , 
dans  le  traité  de  Paris ,  en  faveur  des  per- 
sonnes attachées  auparavant  par  leurs  opinions 
politiques  aux  gouvememens  qui  cessaient 
d'exister. 

Il  est  bien  notoire,  et  bien  facile  à  démon- 
trer que  la  révolution  d'Espagne  de  l'an  1808  ne 
procéda  pas  des  opinions  libérales,  comme  celle 
de  la  France  ;  et  que  cette  catastrophe  si  fu-  * 
neste  fut  entièrement  l'ouvrage  de  Napoléon, 
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aidé  de  don  Manuel  Godoy,  qui  certainement 
n  était  pas  un  jacobin.  Mais  comme  plusieurs  ' 
des  réformes  faites  tant  par  le  gouvernement 
de  Cadix  que  par  celui  de  Joseph  Bonaparte, 
ne  manquaient  pas  d'être  appuyées  sur  des  an- 
ciennes lois ,  sur  des  remontrances  des  Cortès 
légitimes ,  sur  des  consultations  du  Conseil  de 
Castille ,  et  même  quelques-unes  étaient  faites 
ou  commencées  par  les  rois  Bourbons,  les  mé- 
content de  ces  réformes  s'efforcèrent  de  les  dis* 
créditer  et  de  les  qualifier  d'impies  et  injurieuses 
à  l'autel  et  au  trône. 

Malgré  tant  d'efforts  et  de  précautions  pour 
arrêter  l'esprit  révolutionnaire,  celui-ci  conti- 
nuait toujours.  Il  y  «trt  quelques  conspirations 
partielles  qui  furent  étouffées  bientôt  ;  mais 
celle  que  tramèrent  quelques  officiers  de  Far- 
inée que  l'on  préparaît  pour  combattre  les  re- 
belles des  colonies  ,  vint  aggraver  encore  les 
maux  de  la  monarchie  espagnole. 

Le  roi  fut  forcé  par  les  séditieux  de  «prêter 
serment  à  la  constitution  de  Cadix.  Qui  peut 
calculer  les  dommages  survenus  à  la  malheu- 
rense  Espagne  par  cette  dernière  contre-révo- 
lution? On  pourra  se  former   une    idée  des 

.  8„ 


outrages  A  U  dignité  royale,  et  des  immenses 
pertes  qu'ont  fait  souffrir  à  leur  patrie  les  con- 
stitutionnels, en  lisant  ï  Histoire  de  la  révolution 
d'Espagne  de  1820  à  i8a3t  par  un  Espagnol, 
témoin  oculaire  y  imprimée  à  Paris  en  i8a4* 

Xe  dommage  le  plus  grand  pour  la  monar- 
chie espagnole ,  produit  par  cette  dernière 
crise ,  a  été  l'émancipation  de  la  plupart  de  ses 
colonies.  Les  réflexions  de  M.  Miuano  l'auteur 
de  cette  histoire ,  sont  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  non-seulement  pour  l'Espagne, mais 
aussi  pour  toutes  les  puissances  européennes. 

«  L'insurrection  des  Amériques,  dit-il,  et 
ses  rapides  progrès  provenaient  exclusivement 
des  fautes  des  divers  gouvernemens  de  Cadix 
pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  et  des 
manœuvres  de&Européens  intéressés  à  paralyser 
les  efforts  de  la  Péninsule.  4e  dois  ajouter  à 
présent  que  si  l'esprit  de  révolution  de  l'Espa- 
gne produisit  en  18 10  l'insurrection  de  l'A- 
mérique, l'esprit  d'indépendance  de  cette  der- 
nière fut  le  véritable  mobile  de  la  révolte  de 
l'île  de  Léon.  Le, désir  de  rétablir  la  constitu- 
tion n'aurait  jamais  amené  de  soulèvement; 
une  semblable  idée  ne  se  serait  point  présentée 


*       • 
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«l'eUe-méme  à  ceux  qui  la  proclamèrent,  pour 
cacher  les  véritables  motifs  de  leur  honteuse 
conduite:  For  des  Américains >  celui  de  quel- 
ques  négociant  de  Cadix  et  dé  Londres,  voilà 
les  idées  libérales  qui  les  dirigèrent.... 

Apres  avoir  jeté  un  coup-d'oeil  sur  les  com- 
mencemens  de  la  guerre  des  colonies ,  «•  On 
ne  sera  plus  surpris,  dit  M.  Minano,  quand  on 
saura  qu'aucun  Espagnol  n'ignore  que  dès  le 
principe  la  guerre  «^Amérique  n'a  été  qu'une 
invasion  de*  l'Angleterre  ,  et  des  Etats-Unis 
sut  nos  possessions  d'outre -mer..,.  Mais  quoi- 
qu'elle fût  le.  résultat  évident  des  manoeuvres 
de  l'Angleterre ,  il  fallait  que  les  créoles  en  pa- 
russent les  auteurs;  L'Angleterre,  il  est  vrai,  a 
professé  hautement  jusqu'à  ce  jour  la  plus 
stricte  neutralité.  Elle  s'est  contentée  de  four- 
nir aux  indépendant  des  armes,  des  soldats, 
des  munitions,  de  l'argent  r  des  vaisseaux,  des 
marins  et  de  l'artillerie  ;  tout  le  reste  a  été  l'ou- 
vrage des  naturels  du  pays..~  Ainsi,  toutes  les 
fois  que  dans  les  papiers  publics ,  aux  Cham- 
bres de  France,  au  Parlement  Anglais ,  on  dit 
que  l'Espagne  n'est  pas  assez  forte  pour  sou- 
mettre ses  -colonies,  il  faut  sous- en  tendre*  ses. 


s 
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» 

colonies  soutenues  par  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis.  Toujours  l'Espagne  a  pu  soumettre  sur 
tous  les  points  les  rebelles  d'Amérique ,  ou  pour 
mieux  dire ,  il  n'y  a  jamais  eu  de  rebellés  en 
Amérique  que  ceux  qu'a  créés  l'Europe.  Si  Mo- 
rillo  n'avait  pas  eu  à  combattre  des  lignes  en- 
tières de  régimens  anglais ,  combien  de  semai- 
nes aurait  duré  la  soi-disant  république  de  Co- 
lombie?.... 

L'émancipation  des  colonies  espagnoles,  si 

*  elle  vient  à  se  consolider,*era  un  des  plus  rudes 
coups  pour  leur  métropole,  non  pas  tant  par 
le  manque  de  l'argent  fourni  jadis  par  leurs 
mines  inépuisables,  que  par  la  diminution  des 
débouchés  des  fruits  et  des  manufactures  pé- 
ninsulaires qui  doit  résulter  nécessairement  de 
la  prépondérance  du  comrtierce  des  étrangers, 
et  particulièrement  de  celui  des  Anglais  dans 
son  nouvel  état.      * 

Cet  événement  si  funeste  a  rendu  impossible 
aussi  présentement  la  réunion  des  Cortès  pro- 

4  mise  par  le  roi  Ferdinand  VII,  pour  régler, 
d'accord  avec  des  députés  de  tous  ses  royaumes 
d'Espagne  et  des  Indes,  tout  ce  qui. pourrait 
convenir  le  plus  à  leur  bonheur.  Maintenant, 
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je  crois  que-les  Gortès ,  même  des  députés  de  la 
Péninsule  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles.  Les 
esprits  des  Espagnols  sont  trop  échauffés  pour 
traiter  avec  le  calme  nécessaire  sur  les  remèdes 
que  réclament  les  plaies  de  la  dernière  révolu- 
tion. En  outre, l'histoire  desanciennes  Cortès  est 
mieux  connue  qu'auparavant.  L'on  sait  qu'elles 
n'ont  pas  été  célébrées  toujours  d'une  même  ma- 
nière.  A  quelle  forme  donnerait-on  donc  la 
préférence?  Serait-ce  au  système  des  conciles  de 
la  monarchie  gothique  ?  Serait-ce  au  système  des 
curies  des  premiers  siècles  de  la  restauration  P 
Ou  serait-ce  au  système  des  Gortès  par  esta* 
mentos ,  c'est-à-dire  de  représentons  du  cler- 
gé, de  la  noblesse  et  de  Vétat  général '?  En  ce 
cas  convoquerait-on  les  députés  de  toutes  les 
villes,  comme  au  xive  siècle,  ou  seulement  ceux 
de  quelques  villes  distinguées  par  le  privilège 
de  voto  en  Cortes  \  et  sans  la  concurrence  des 
représentans  du  clergé  et  de  là  noblesse ,  con- 
formément à  leur  dernier  système? 

D'ailleurs  Ton  sait  aussi  que  le  gouvernement 
espagnol  a  eu  des  formes  bien  diverses.  Que 
sous  les  Wisigoths  il  fut  une  monarchie  théo- 
cratique;  dans  le  moyen  âge  une  monarchie 
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féodale  au  aristocratique;  et  dans  les  trois  der- 
niers siècles  une  monarchie  absolue;  et  j'ai  dé- 
montré que  sous  toutes  ces  formes  si  diverses 
l'Espagne  a  eu  des  alternatives  bien  remarqua- 
bles de  prospérité  et  d'infiélicité,  de  grandeur 
et  de  décadence;  mais  que  ses  époques  les  plus 
glorieuses  ont  été  celles  de  Ferdinand  et  Isa- 
belle, de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II,  c'est- 
à-dire  de  ses  monarques  les  plus  absolus ,  et 
qu'après  sa  décadence,  par  les  causes  que  j'ai 
indiquées  tians  mes  Considérations ,  elle  a  repris 
un  nouvel  éclat  par  là  sage  politique  des  rois 
Bourbons ,  non  moins  absolus  que  les  rois  au- 
trichiens. * 

Les  souverains  absolu»  un  peu  éclairés  con- 
naissent bien  qu'ils  ne  peuvent  être  heureux , 
ni  puissans  sans  le  bonheur  et  la  richesse  de 
leurs  états,  et  que  pour  enrichir  leurs  états, 
et  s'enrichir  eux-mêmes,  il  faut  garantir  la  vie 
et  les  propriétés  de  leurs  sujets,  et  leur  per- 
mettre une  prudente  liberté  de  penser  et  de 
se  communiquer  leurs  idées  et  leurs  opinions 
politiques. 

Ferdinand  Vil  connaît  bien  ces  principes  lu- 
mineux, il  a  manifesté  plusieurs  fois  sa  convie- 
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tion  et  son  désir  de  les  mettre  à  exécution.  Peut- 
être  9  il  ne  trouvera  pas  des  obstacles  tellement 
insurmontables  ,  que  ceux  qui  ont  différé 
jusqu'à  présent  l'accomplissement  de  ses  désirs 
salutaires^ 
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CHAPITRE    VI. 


Du  caractère  espaçai. 

Ce  ne  fut  certes  pas  l'ardeur  du  climat  de  la 
Péninsule  qui  influa  le  plus  sur  la  paresse  et  le 
désœuvrement  des  Espagnols,  comme  l'ont  pensé 
.  Montesquieu  et  quelques  autres  écrivains.  Sujets 
des  Romains,  n'étaient  -  ils  pas  sous  le  même 
climat?  Et  cependant  les  Espagnols  étaient  alors 
au  moins  aussi  actifs  £t  aussi  industrieux  que 
les  Italiens.  Les  Maures  et  les  juifs  le  furent  aussi 
sous  la  même  température;  et  même  sous  le 
gouvernement  féodal,  les  Catalans  rivalisèrent 
avec  les  Vénitiens  et  les  Génois. 

Les  descendans  des  Barbares  du  nord  fonda- 
teurs  de  la  monarchie  espagnole,  étaient  plus 
guerriers  qu'agriculteurs,  artisans  ou  commer- 
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çans.  Les  Goths  préféraient  vivre  en  donnant 
et  recevant  des  coups  d'épée,  qu'en  suant  sur 
la  charrue  dans  l'espérance  de  la  récolte  de 
Tannée,  (i) 

Ce  génie  gothique  s'enracina  davantage  par 
la  longue  guerre  contre  les  Maures.  Pendant  sa 
durée  on  trouvait  à  peine  d'autres* moyens  de 
s'enrichir  que  par  la  profession  des  armes.  La 
Péninsule  était  hérissée  de  châteaux  et  de 
forteresses  construits  beaucoup  plus  pour  la 
défense  des  seigneurs ,  que  pour  la  protec- 
tion du  travail  libre  et  pacifique  de  l'agri- 
culture et  des  arts  ;  ainsi  la  guerre  était  presque 
perpétuelle ,  tant  contre  les  Maures  que  contre 
les  chrétiens. 

En  outre  de  cela,  la  profession  des  armes 
présentait  de  plus  grands  aiguillons  qu'elle  n'en 
offre  aujourd'hui ,  pour  la  préférer  aux  arts  et 
aux  autres  moyens  de  subsister,  parce  que  la 
valeur  et  les  prouesses  étaient  plus  considérées, 
et  étaient  mieux  récompensées. 

Les  Espagnols  faisaient  la  guerre,  non  comme 
salariés  d'un  souverain ,  pour  lui  en  céder  tous 

V- 

(1)  Note  3o. 
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le»  profit»,  mais  ils  guerroyaient  de  concert  et  à 
leurs  propres  dépens ,  et  Avaient  parionséffuegn 
k  droit  de  partager  «es  profits  entre  eu»,  en  pro- 
portion des  dépenses  et  des  service!  de.  chacun. 

Ainsi,  dès  la  conclusion  due  expédition 
militaire,  le  premier  soin  était  de  réparer  k* 
dommages  éprouvés  par  les  soldats  f  «oit  dans 
leur  personne ,  soit  dan*  leur  équipement.  On 
affectait  «une  certaine  récompense  à  chacun*  de 
leurs  blessures» selon  leur  gravité,  et  une  plu» 
forte  {tour  la  mort  d'un  fantassin  ou  d'un  ca- 
valier ,  «t  dans  oe  cas ,  la  récompense  était  don- 
née à  ses  héritiers, 

Les  récompenses  distribuées ,  on  procédait  à 
la  répartition  du  butin  ;  et  à  l'exception  du  en*- 
quièiue  jfuoa  en  réservait  pour  le  roi,  le  veste 
était  partagé  wtre  les  cavaliecs  et  les  famama^ 
non  {«était  U  volonté  des  chefs ,  maïs  confcuv 
mènent  aux  déclarations  des  «experts  et  4e* 
juge*  sur  les  dommages  souifert*  et  le  mérite 

de  chaque  combattant. 

*  l^es  teigneiw» ,  4M  «*e  loi  des  Partira**  qui 
dan*  «es  matières  feraient  tort  à  leurs  vassait*, 
peuvent  être  traduits,  soit  par  eux,  soit  par 
leurs  héritiers,  devant  les  tribunaux ,  en  restttu- 


\ 
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tio»  de  ce  qui  leur  revient  pour  leurs  mérites 
<m  en  justice  ,-et*jui  leuiv  aurait  été  refisse.  (1) 

A  la  valeur  et  au  noble  drguefl  que  oà  ma* 
mutions  militaires  devaient  naturellement  faire 
naître  dans  le  coeur  des  Espagnols,  vinrent  se 
joindre  encore,  dès  la  fin  du  xv*  siècle,  les  nou- 
velles gloires  acquises  par  la  conquête  de  Gre- 
nade ;  leurs  triomphes  en  Italie;  kurs  immenae  s 
conquêtes  en  Amérique,  etla  grandeur  et  la  pré- 
pondérance doBtparcesmoti&etbeauconpdaur 
très ,  leurs  rois  jouissaient  dans  toute  l'Europe. 

A  la  grande  gloire  acquise  pair  les  Espagnols 
«u  moyen  de  leurs  merveilleuses  entreprises  mi- 
litaires,  -vim  se  joindre  au  xvie  siècle  celle  de 
kurlittémope.  Les  universités  de  Sahunanqueet 
d' Alcala  rivalisaient  avec  celle  de  Paris.Les  théo- 
logiens les  plus  érainens  en  science  et  ceux  qui 
se  distinguèrent  le  plus  an  Concile  de  Trente, 
y  furent  élevés. 

Les  conquêtes  des  Amériques  par  les  Espa* 
gnols  agrandirent  la  sphère  des  connaissances 
humaines  par  une  foule  d'objets  nouveaux  et 
très  utiles  aux  progrès  de  la  géographie,  de  la 

(i)Irib.5,tit.  &,?*ït.  1.  '     * 


—  196  — 

navigation,  delà  botanique  et  des  autres  sciences 
naturelles, et  par  le  plus  grand  encouragement 
des  arts.  La  supériorité  des  Espagnols  de  cette 
époque  en  richesse  et  en  pouvoir,  rendit  leur 
langue  aussi  estimable  que  leur  grandeur  était 
à  craindre.  En  Italie  on  regardait  comme  une 
preuve  de  bonne  éducation  et  de  civilisation 
l'usage  de  la  langue  castillane.  M  y  avait  à  Rome 
des  écoles  dé  cette  langue  ;  et  les  nobles  cher-  . 
chaient  à  donner  à  leurs  enfans  des  précepteurs 
espagnols  pour  qu'ils  plissent  l'habitude  de  la 
parler  avec  toute  la  pureté  et  toute  l'élégance 
possibles  II:  y  avait  aussi  à.  Paris  des  écoles  pu- 
bliques pbur  l'idiome  espagnol  f  on  traduisait 
en  Français  et  on  lisait  avec  beaucoup  d'intérêt 
les  livres  espagnols. 

Enorgueillis  par  tant  de  gloire,  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  Espagnols  flattassent  leur  ima- 
gination en  se  croyant  très  supérieurs  à  toutes 
les  autres  nations  en  valeur ,  en  talens  çt  en 
vertus ,  même  après  que  la  monarchie  espagnole 
n  était  plus  qu'un  squelette  dépouillé  de  sa 
grandeur  première  :  le  dicton  pppulaire  qu'en 
nommant  un  Espagnol  tremblent  toutes  les  na- 
t/ons,  est  encore  commun  parmi  eux.     ,  { 
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Porquâ  «n  dicien^Q  &F«*o/,    -, 
Todas  las  naciooes  tiemblan. 

• 

Voifci  ce  que  disait  un  certain  Carranza  £ 
Philippe  IV,  en  i636.  «  Après  hi  paix  générale 
donn'ée  à  votre  vaste  empire  (dàri*  lequel  le  soleil 
rte se  couche  pas)  iî  vous  reste,  ô  roi  et  maître 
suprême  du»  monde  chrétien,  à  ordonner  la 
prohibition  xles  vêtemens  et  des  ornemens 
d'hommes  ou  de  femmes ,  que  l'usage  et  la  pa- 
resse ont  introduits  et  transportés  en  grande 
partie  de  France ,  afin  que  l'Espagnol,  que  Dieu 
et  la  nature  ont  créé  pour  dominer  et  donner* 
sestai&auxâutrés'pâys  et  aux  autres  nations, 
avec  son  langage,  ses  coutumes,  ses  Vêtemens  et 
ses  ôrhemens ,  ébmme  cela  a  toujours  eu  lieu , 
ne  Iqs  reçoive  point  dès  nations  voisines  (dont 
l'existence  dépend  de  l'Espagne)  au  grand  dé- 
triment du  publia  et  des  particuliers;  »  (i)  •■" 

•  r  • 

Pouvait-on  exprimer  une  vanité  plus  imp*er- . 
tinente  et  des  préjugés  moins  fondés  et  plus 
ridicules  ?  parce  que  .les  Espagnols  avaient  don- 
né^ leurs  lois  y  leur  langage  et  leurs  obutùnies 


(1)  Diseur so  contra  los  malos  trages ,  y  adornos  las- 
ciVofe.  ï 
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aux  sauvages  de  l'A»0rique5étah<ee  la  preuve 
que  Dieu  les  avait  créés  pour  dominer  les  autres 
nations?  Quelle  autre  nation  au  contraire  avait 
été  plus  subjuguée  que  l'Espagne  par  les  étran- 
gers? Les  Roumain*,  les  Gotha  et  les  Maures  ne 
lavaient-ils  point  subjuguée  pendant  nombre 
de  siècles?  Et  l'Espagne  entière  n est-elle  pas 
remplie  de  vestiges,  de  lois  et  de  coutumes  que 
lui  imposèrent  cesxonquéraus  ? 
'  Ou  pourra  mieux  comprendre  encore  le  ca- 
ractère espagnol  en  parcourant  un  autse  ou- 
vrage d'un  historien  salarié  parson  gouverne- 
ment» Tous  ceux  qui  ont  vécu  à  Madrid  savent 
que  cette  capitale  est  située  sur  un  sol  stérile  > 
et  qu'elle  est  priyée  d'une  rivière  assez  abon- 
dante pouè  l'arrosement  et*  le  transport  des  pro- 
duits et  des  objets  nécessaire»  à  sa  consomma- 
tion f  parce  que  la  Mançunarès  est  à  peine  un 
petit  ruisseau,,  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
Cependant  le  chrQfti*te  Nûnex  de  Castro  *e£» 
for  ça  de  persuader  €|u  il  n'y  avait  pas  dans  le 
monde  entier  une- capitale  qui  fût  comparable 
à  Madrid:  et  sur  quels  argumens  pense-t~on 
qu'il  fondait  cet  étrange  paradoxe? 

Il  inférait  que  le  territoire  de  Madrid  est  plus 
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fertile  que  celui  d'aucune  autre  capitale ,  parce 
que  St-Isidre,  ïntt  de  ses  habitaus,  lavait  la- 
bouré à  laide  des  anges.  «  Je  né  ni  étofrte  point 
•  de  sa  fécondité,  disait^il ,  puisque  ses  sittom 
-  ftircnt  tracés  par  les  atfges  adjointe  ao  bien- 
«  heureux  laboureur  St.  -  ïsidre ,  aux  sutfurs 
«duquel  notre  monarque  espagnol  doit  son 
«  sceptre  »  ;  et  3  préférait  davantage*  de  ne  pou- 
voir 5e  noyer  dan»  le  Mançanarès  ,  aux  avan- 
tages d'une  rivière  navigable.  * 

Loin  de  la  considérer  comme  un  avantage,  il 
qualifiait  de  bassesse  et  de  servitude  envers  k< 
capitale  de  l'Espagne,  Findfcstrie  supérieure  des 
habvtans-  des  cours-  étrangères 

«  Il  esc  vrai  disait-il ,  que  Londres  fabriqua 
«  les  draps  les  plus  estimés  ;  lai  Hollande  les» 
«  toiles;  Florence  ses  étoffes;  l'Inde  se*  castors 
«  et  vigognes;  Milan  tes  brocard»;  l'Italie  et  la 
«  Flandre  les  statues  et  les  tissu»,  têts  qu'en 
«  jouit  notre  capitale;  que  protfte  cela  si  ce 
«  n'est  que  toutes  les  nations  élèvent  des 
«  ouvriers  pour  elle  ,  et  qu'elle  n'en  sert  au- 
«cune?»(i) 

(i)  Mo  'Madrid  es  eorte.  Seulement  Madrid  e*t  une  cour. 
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Avec  de  telles  idées  et  un  aussi  sot  orgueil, 
comment  était-il  possible  que  la  monarchie  es- 
pagnole  prospérât,qu  elle  conservât  sagrandeur 
gigantesque,  et  retirât  tout  le  fruit  quelle  pou- 
vait attendre  de  ses  immenses  possessions  et  de 
ses  miues  inépuisables  ?  le  fondement  le  plus 
solide  de  la  richesse  et  de  la  puissance  dtes  na- 
tions est  dans  leur  industrie  et  leur-  travail. 

4 

L'Espagne  avait  sous  ses  yeux  un  grand  exemple 
de  cette  vérité  dans  les  Hollandais,  qui  sans 
autre  territoire  que  celui  de  la  centième  ou 
millième  partie  du  territoire  espagnol,  avaient, 
résisté  au  pouvoir  colossal  d'un  Philippe  11^ 
forcé.  Philippe  III  à  reconnaître  leur  indépen- 
dance; et  étaient  devenus  une  des  puissances 
maritimes  les  plus  fortes  d'Europe. 

L'orgueil  excessif  et  les  préjugés  qui- por- 
taient les  Espagnols  à  se  croire  très  supérieurs 
aux  autres  nations  en  courage ,  en  science  et  en 
vertus ,  put  être  utile  pour  éviter  les  inconvé- 
niens  de  la  trop  grande  légèreté  à  varier  les  ins- 
titutions et  les  coutumes  anciennes^  mais  d'un 
autre  côté,  ces  défauts  ont  produit  l'opiniâtreté 
et  l'indocilité  pour  effectuer  les  réformes  très 
nécessaires  de  quelques-unes  de  ses  coutumes. 
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On  a  déjà  vu  qu'un  bon  évêque  espagnol  at- 
tribuait les  malheurs  et  la  misère  de  sa  patrie  à 
l'obstination  de  son  gouvernementdarig  la  conti- 
nuation de  son  système  apathique(  i  ).  Et  à  quelle 
autre  cause  plus-  radicale  peut- on  attribuer^ 
les  maux  très  graves  que  l'Espagne  souffre  en 
ce  moment,  si  ce  n'est  au  sot  orgueil  des  Cortès 
et  du  ministère  constitutionnel,  et  à  leurs  bra- 
vades contre  l'immense  pouvoir  de  la  France 
et  de  la  Sainte-Alliance? 

Les  préjugés  qui  excitent  la  propension  na- 
turelle à  l'oisiveté  et  à  la  paresse,  sont  d'autant 
plus  incorrigibles,  que  l'homme  trouve, avec 
facilité  d'autres  moyens  de  subsister  que  ceux» 
qu'il  se  procure  par  le  travail  de  ses  bras.  Les 
stimulans  à  la  paresse  étaient  beaucoup  plus 
forts  dans  la  Péninsule,  par  ce  qu'un  bon* 
Espagnol  appelait  piété  sotte  (j>iedad  boba){p): 
Outre  le  grand  attrait  et  les  commodités  tem- 
porelles que  les  Espagnols  trouvaient  dans 
l'état  ecclésiastique,  et  qui  les  excitaient  à  le 
préférer  à  toute  autre  profession ,  il  y  avait 

(1)  Chap.  m.  part.  2'. 

(2)  Marinez  de  la  Mata ,  dans  son  Mémoire ,  déjà  cité*. 


«foutras   fondation*    innombrable»    cf  enivres 
pieuses  pnu»  le  secours  des  pauvre*  . 

Cependant  avec  tanr  de  moyens  àm  secourir 
le*  vrais  pauvres,  tome  la  Péninsule  fourmi}-  * 
lait  de  vagabom  et  de  mendiau»,  malgré  la  sé- 
vérité de»  peine»  que  les  anciennes  loi»  espa- 
gnole* infligeaient  au  vagabondage  *.  et  à  la 


Charles-Quint  avait  ordonné  à  chaque  vâte 
de  régler  la  police  des  pauvre»  de  sort  district 
en  secourant  ies  visais  néœssiteuxr  et es*  pro- 
hibant kmendieàté'aux  vagabonda 

Cettemesure  était  très  confetmeà  bvéottswe 
chrétienne,  et  aux  kns  tant  du  dtoît  Romain 
que  du  droit  Espagnol 

Malgré  cria  y  à  ne  manqua  pas  de  théolo- 
giens qui  attaquèrent-  ces  mesures  comme  cssr 
trairesan  droit  naturel  ret  àla.movaèe  de  lésas- 
Christ.  Le  père  Soto  fit  imprimer  un  traité  iA- 
tttelé  DeUberotiô  m  causa  pauperm/n^  de  non 
mkibendo ,  secundum,  miser icor dût  prasceptomr 
fubUeo  mendicahido*  - 

D  y  eut  bien  d'autres  théologiens  qui  prou- 
vèrent la  justice  et  la  convenance  de  réunir  les 
pauvres  y  de  les  occuper  et  de  les  entretenir 


dans  les  hospice»  ou  dans  J«s  maison*  de  misé- 
ricorde r  mais  l'opinion  des  défenseurs  de  la 
mendicité  prévalut:  ainsi  les  oqendians  se  imil- 
tiplièrent  à  l'infini  7  et  avec  eux  l'aversion  pour 
le  travail  et  les  autres  vices,  conséquences  du» 
vagabondage  et  de  la  paresse. 

]>'une  part  Vorgueil  national:,,  et  de  l'autre 
la  grande  facilité  de  vivre  sans  beaucoup  do 
travail ,  durent  plus  augmenter  en  Espagne 
que  partout  ailleurs ,  la  propensioo  naturelle 
des  hommes  à  l'oisiveté- etau  mépris  des  arts* 
Ainsi,  loin  de  s'opposer  à  ce  que  les  étrangers- 
vinssent  s'emparer  des  professions  lies  pins 
Ipoi&tzves  ,  ils  les  regardaient  avec  la  plus 
froide  indifférence.  On  calculait  à  xaoytoo  le 
nombre  d'étrangers  qni  exerçaient  china  la  Pé- 
ninsule les  professions*  d'aubergistes  y  eabare- 
tiers,  pâtissiers,  charcutiers,  chaudronniers;  *t 
antres  semblables,  et  à  plus  de  sept  million* 
de  ducats,  la  somme  que  ces  fourmis  indus- 
trieuses en  exportaient  annuellement  (r),  sans 
compter  les  profits  beaucoup  plus  grands  que 
ces  étrangers  retiraient  des  objets  manufec- 

(1)  Martinez  de  la  Mata.    ' 


• 
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Uns  leurs  pays  par  leurs  compatriotes. 
isiveté  et  la  paresse,  disait Moncada,  sont 
x  des  Espagnols,  bien  connu  des  étran 
,  et  ils  l'introduisirent  eux-mêmes,  et  le 
m  pénétra  ce  royaume  par  son  côté  faible. 
ut  ce  qui  lui  est  nécessaire  est  apporté, 
sctionné  par  les  étrangers  ,  en  sorte  qu'i . 
aucun  moyen  de  travailler.  Ils  ont  ré- 
»  pauvre  royaume  a  l'état  où  les  Philis  ■ 
avaient  réduit  le  royaume  d'Israël ,  où 
aiguiser  un  soc,  une  hache  ou  un 
u,  il  fallait  envoyer  à  PhUktea.  L'Espa- 
!6t  aujourd'hui  si  paresseuse,  si  oisive, 
peux  même  dire  si  gauche  et  si  perdue, 
le  est  forcée  de  recourir  à  ses  voisin»,: 
ne  les  enfàns  d'Israël.  »(i) 
taresse  n'était  point  un  vice  naturel  aux 
lois.  Tous. les  hommes  ont,  du  penchant 
<eté,  lorsqu'il  ne  sont  point  stimulés  au 
par  l'espérance  d'assurer  à-la-fois  leur 
ance  et  leurs  commodités.  Les  Espagnols 
'■  beaucoup  d'activité  dans  les  armes,  et 
s  occupations  plus  pénibles  encore,  mais 

ttaurationpolitû}U4  de  ?£tpagni. 
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dont  ils  attendaient  plus  d'honneur  et  jdup  de 
profit  que  du  travaillent  et  obscur  des  profes- 
sions mécaniques. 

L'excessive  multitude  des  jours  de  fêtes  in- 
flua beaucoup  aussi  sur  la  paresse  espagnole. 
Le  vagabondage  s'augmenta  en  Castille,  di- 
sait le  chanoine  Navarrète,  par  le  grand  nom- 
bre de  fêtes  de  rigueur  qu'on  y  a  introduites, 
<et  qui  absorbent  dans  beaucoup  d'évêchés 
plus  du  tiers  des  jours  de  Tannée,  sans  comp- 
ter les  jours  de  courses,  et  autres  réjouis- 
sances publiques.  Par  cette  infinité  de  fêtes 
on  -enlève  au  laboureur  son  travail,  et  ,aux 
tribunaux  l'administration  de  la  justice ,  au 
grand  détriment  de  ceux  qui  la  sollicitent, 
sans  parler  encore  de  l'habitude  d'oisiyjeté 
que  contractent  ainsi  l'agriculteur  et  le  ma- 
gistrat, >et  du  danger  dans  lequel  se  trouve  le 
pauvre  journalier  qui   n'a   que  son  travail 
pour  entretenir  sa  misérable  famille ,  dé  souf- 
frir du  besoin ,  ou  de  ne  pas  chômer  les  (êtes. 
La  multitude  des  fêtes  a  produit  encore  la 
hausse  à  des  prix  excessifs,  de  tout  ce  qu'on 
vend;  car   la  grande  diminution  du  travail 
force  à  l'augmentation  du  prix  des  journées , 
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«  et  c  est  ainsi  qu'on  a  ouvert  la  voie  aux  pné- 
lerences  accordées  aux  produits  des  royaumes 
étrangers,  qui  ayant  plus  d'artisans  *t  moins 
de  fêtes,  peuvent  donner  à  plu*  lias  prix  les 
fruits  de  leurs  travaux,  et  enlèvent  ainsi  à 
l'Espagne  les  produits  d'une  foule  de  mar- 
chandises nécessaires  on  superflues ,  anéantis- 
sent son  industrie  inaaufacturière,  et  absor- 
bent toutl'oretl'aargent  qui  sont  les  principaux 
produits  de  l'Espagne.  En  y  réfléchissait  at- 
tentivement, on  verra,  que  chaque  jour  de 
fête  coûte  à  l'Espagne  une  somme  «nonne 
d'intérêts  que  gagneraient  les  joutnaHens  et 
les  artisans,  et  que  je  m'abstiens  denumérer 
pour  ne  pas  causer  l'étonnement,  mécon- 
tentant de  lavoir  indiquée.  »  (i) 
Au  nombre  excessif  de  fêtes  ecclésiastiques 
il  faut  ajouter  dans  la  Péninsule  les  «ourses 
fréquentes  de  taureaux  dans  beaucoup  dç  jours 
ouvriers  ,  qui  diminuent  les  occupations  des 
arts  et  de  l'agriculture,  en  même  temps  quelles 
augmentent  le  goût  du  vagabondage  «t  de  Foi- 
fciveté. 

(1)  Conservation  des  Monarchies. 
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Xa  /continuation  des  spectacles  ou  Jetés  des 
•taureaux,  est  .une  des  plus  grandes  preuves 
que  Ton  puisse  donner  de  l'entêtement  et  de 
la  ténacité  des  Espagnols  à  la  conservation  de 
leurs  anciennes  augura.  Il  n'y  a  pas  une  nation 
plus  religieuse,  et  plus  soumise  au  St, -Siège; 
«cependant  voici  ce  que  disait  le  docteur  Bles- 
jeas  dans  son  Histoire  Pontificale.  «  Pie  Y  em- 
pêcha par  un  de  ses  brefs  l'usage  barbare  que 
dans  plusieurs  endroits  4e  la  chrétienté,  et 
principalement  en  Espagne,  on  avait  de  faire 
courir  des  taureaux  dans  les  fêtes  et  les  ré- 
jouissances  publiques,  imposant  des  peines 
grandes  aux  princes  et  aux  magistrats  qui  pe&- 
nœttraieni  ces  courses,,  et  de  plus  grandes  aux 
-personnes  ecclésiastiques  qui  *y  assisteraient» 
déclarant  indigne  de  la  sépulture  ecclésiastique 
quiconque  mourrait  blessé  par  un  taureau  dan* 
de  semblables  fêtes;  et  déclarant  surtout  q^W 
ne  doit  point  accomplir  les  vœux  que  Tôt»  au- 
rait fait  de  faire  courir  des  taureaux  en  l'hon- 
neur des  fêtes  chrétiennes.  Ce  décret  a  com- 
mencé à  être  observé  déjà  en  Espagne,  et  cer- 
tainement on  devrait  l'observer  à  l'avenir^ 
parce  qu'on  ne  peut  nier  que  lutter  contre  un 
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animal  aussi  féroce  qu'un  taureau,  et  rassasier 
ses  yeux  en  regardant  comme  ils  tuent  les 
hommes  est  un  amusement  digne  des  Gentils, 
et  que  sans  doute  le  démon  a  cherché  à  le  con- 
server parmi  les  chrétiens  pour  qu'ils  ne  man- 
quent pas  entièrement  de  jeux  de  gladiateurs  et 
de  bêtes  féroces ,  que  les  Gentils  étaient  dans 
l'usage  de  donner  anciennement  en  l'honneur 
des  idoles.  »  (i) 

Eh  bien  !  ni  cette  bulle  de  S.  S.  Pie  V,  ni  d  au- 
tres arrêts  du  Conseil  de  Cas  tille  pour  la  pro- 
hibition de  telles  courses  n'ont  suffi  pour  leur 
suppression.  Bien  loin  de  cela  elles  sont  pré- 
sentement aussi  ou  plus  fréquentes  que  jamais. 
Il  y  à  même  dans  quelques  villes  des  am- 
phithéâtres ou  pîazas  de  Toros  ,  construits 
tout  exprès  pour  de  telles  courses  ;  et  dans 
celle  de  Grenade  il  y  a  une  niche  avec  l'image 
de  Notre-Dame  et  quatre  lanternes  qu'on  allume 
pendant  4a  durée  de  ces  divertissemens ,  et  de- 
vant laquelle  les  gladiateurs ,  ou  toreros,  vont 
faire  leurs  prières  avant  de  commencer  leurs 
tours  d'adresse. 

(1  )  Histoire  pontificale  ,  liv.  6 ,  chap.  cUraier. 
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Il  est  à  craindre  que  quand  même  le  gouver- 
nement espagnol  reconnaîtrait  la  nécessité  de 
réformer  quelques-unes  de  ses  institutions , 
l'orgueil  caractéristique  de.  la  nation  ne  s'op 
pose  à  cette  réforme  ou  ne  la  retarde.  «  Vérita- , 
«  blement,  disait  le  père  Sando val,  il  existe  dans 
«  les  fastes  de  l'Espagne  cette  faute ,  qui  n'est 
«  pas  peu  nuisible ,  que  jamais  on  ne  pourvoit 
«  aux  choses  à  temps ,  et  qu'on  attend  à  la  der- 
«  nière  extrémité ,  et  on  laisse  journellement 
«  échapper  les  occasions  ;  et  pour  notre  mal- 
«  heur  il  est  déjà  établi  en  proverbe  :  cela  arrive 
»  tard  y  comme  le  secours  de  F  Espagne.  Le  pis 
«  est  qu'on  fait  la  dépense  et  qu'on  souffre  ia 
«  peine  r  et  rien  ne  profite ,  puisqu'on  tient  ses 
«  mains  sur  sa  poitrine  dans  une  honteuse 
«  inaction ,  et  même  quelquefois  ce  retard  est 
«  bause  qu'on  fait  des  entreprises  hasardées  par 
«  entêtement.  »(i) 

Plaise  à  Dieu  de  fortifier  l'esprit  et  le  bras  de 
Sa  Majesté  Catholique  r  pour  briser  les  chaînes 
qui  jusqu'à  présent  ont  entravé  le  pouvoir 
royal,  et  l'ont  empêché  de  faire  toutes  les  ré- 
formes convenables  au  bonheur  de  ses  sujets  >  \ 


(i)  SSêtorre  de  l'Empereur  Charles  V-  Liv.  26,  5  *& 

9- 
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jnité  de  sa  couronne  ;  autrement  il  est 
t  que  la  monarchie  espagnole  retombe 
•tat  plus  lamentable  encore  que  celui 
t  tant  de  pitié  au  très  saint  père  Inno- 

0 

»ï-g.  5». 
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NOTES. 


NOTE  i. 

Quantis  hactenus  Gothorum  patria  concassa  ait  cladi- 
hus,  quantisque  jugiter  quatiatur  stimulis  profagorum» 
ac  nefanda  superbia  dedltorum ,  ex  eo  penecunctis  cogni- 
tum  est,  qaod  et  patrie  diminutionem  ostendunt,  et  hac 
occasione ,  potius  quam  expugnandorum  hostium  exter- 
norum  arma  sumere  sœpè  compellimur.  Ut  ergo  tam  dira 
temeritas  tandem  victa  depereat,  et  hujus  modi  transgres- 
soribus  manifesta  scelera  non  reliquantur  ulterius  impu- 
nita,  hac ,  omne  per  arrum  lege  yalitura  sancimus,  ut 
qnicamqne,  ex  tempore  Chintilani  principe,  usque  ad 
annum,  De©  favente,  regni  nostri  secundum,  vel  amodo, 
ultra  adyersam  gentem,  yel  extraneam  perrexit,  sive 
perrexerit,  atrt  etiam»  ire'  votait,  yel  quaodoquoTohrtrit , 
vt*eeleraf  issttno  atreu  contra  gentem  Gothorunr,yet  pa* 
triam  ageret,  aut  formasse  conetur  aUqvattteuos  agere,  ec 
captas,  sive  detentus  extkit,Tel  extkerit,  sive  ab  anito 
regni  nostri  primo ,  yel  deinceps  quispiam  intra  fines  pa- 
trie» Gothorum  quamcumque  conturbationem  aot  scan- 
dalum,  in  contrarietatem  regni  nostri,  yel  gentis  faeere 
yoluerit,  sivè  ex  tempore  nostri  regimin»  taie  agere  ali- 


quid ,  yel  disponere  conatus  est ,  aut  fuerit;  atque ,  quod 
indignum  dictu  yidetur,  in  necem ,  yel  abjectionem  nos- 
tram»  siye  subsequentium  regam  intendere,  yel  atten- 
disse proditus  yidetur  esse,  yel  fuerit;  horum  omnium 
*  scelerum,  yel  anius  ex  his ,  quisque  reus  inyentus,  irretrac- 
tahilem  sententiam  mortis  excipiat,  nec  ulla  ei,  de  cac- 
tero ,  sit  yivendi  libertas  indulta....  Léo  7.  t.  1.  lib.  2. 
torijud. 

NOTE  a. 

Àdditur  saper  hoc,  ut  fertur,  pressurarum  ejus  (Ervi- 
yigii)  in  plerosque  acerbitas,  quos  indebitè  rébus,  et 
honore  privavit  ;  quos  de  nobili  statu  in  seryitutem  sui 
jùris  implicuit;  quos  tormentis  subegit;  quos  etiam  yio- 
lentis  judiciis  pressit;  pro  quibus  omnibus  haec  adbuc 
insuper  vox  in  quasrimoniam  venit,  quod  omnem  popu- 
lum  regni  sui ,  ob  tuitionem  filiorum  suorum  jurare  corn  - 
pulerit,  et  ex  hoc  cunctis  quasi  aditum  reclamandi  obs- 
truxerit...  Conc.  toi.  xnl,  in  tom.  reg. 

NOTE  3. 

Sacerdotes  Dei,  quibus  pro  remediis  oppressorum,  yel 
pauperum  divinitus  cura  commissa  est,  Deo  mediante, 
testamur,  ut  judices  peryersis  judiciis  populos  opprimen- 
tes,  paterna  pietate  commoneant,  quo  malè  judicata 
meliori  debeant  emendare  sententia.  Quod  si  hi,  qui 
judiciaria  pote state  funguntur,  aut  injuste  judicaverint 
causam ,  aut  peryersam  yoluerint  in  quoslibet  ferre  seu- 
tentiam,  tunc-episcopus,  in  cujus  territorio  agitur,  con- 
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vocato  judk$  ipso ,  qui  injustus  asseritur,  atque  sacer- 
dotibus,  vel  idoneis  aliis  viris,  negotium  xpsum,  ùna  cum' 
judice,  communi  sententia,  justissimè  terminabit.  Quod' 
<.  si  perversa  contention*  judex  ipse  permotus  iniquum  à 
se  datum  judicium,  exhortante  episcopo,  noluerit  ref or- 
mare  in  metius,  tune  episcopo  ipsi  licitum,  erit  judicium 
de  oppressi  causa  emittere  ;  ita  quod  à  judice  ipso  per-' 
versé  judicatum,  quodye   à  se  correctum  extiterit,  in 
speciali  formula  judieii  suidebeat  annotare.  Leg.  3o,  tir.  i, 
„  lib*  a.  Fort  judicium. 

î*r«cipit  h«c  sancta,  et  vënerand'a  synodus,  utstante 
priorum  auctoritate  canonnm ,  quae  bis  in  anno  prœcipit 
congregari  concilia ,  consulta  itineris*  longitudine,  et  pau- 
pertate  ecclesiarum  Hispani»,  semel  in  anno,  in  loco,' 
quem   metropolitanus  elegerit,  episcopi  congregentur. 
Judices  vero  locorum ,  Tel  actores  fiscalium  patrimonio- 
num ,  ex  decreto  gloriosissimi  domini  nostri ,  simul  cum 
sacerdotali  concilio,  autumnali  tempore,  die  calend.  no- 
vembrium,  in  unum  conveniant,  ut  discant,  quampiè, 
et  juste  cum  populis  agere  debeant;  ne  in  angariis,  aot 
in  operationibus  superfluis ,  sive  privatum  honorent ,  sive 
fiscalem  gravent:  sint  enimprospectores  episcopi,  secun- 
dum  regiam  admonitionem ,  qualiter  judices  cum  popu- 
lis agant,  ita  ut  ipsos  pramonitos  corrigant,  aut  insolen- 
tias  eorum  auditibus  principis  innotescant.  Quod  si  cor- 
reptos  emendare  nequiverint,  ab  ecclesia,  et  à  commu- 
nions suspendant.  Conc.  tolet.  ni.  can.  18. 

A  nobis  universaliter  definitum  est ,  ut  quia  juxta  anti- 
qua  patrum  décréta ,'  bis  in  anno  difficultas  temporis  fieri* 
concilia  non  sinit ,  '  saltem  vel  semel  à  nobis  celebrentur  : 
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iu  tatnen ,  ut  si  causa  fidci  est  f  sut  quatbbet  4»  ecctan» 
eaumunîa,  generalis  totius  Hitpaniaj ,  et  Gallis»  tynadas 
yocetur  :  si  Ttro,  née  de  fide,  neederommuni,  eccle-  • 
utttiute  tractabitur,  spéciale  «rit  cetaûnum  «sriùscu* 
juaque  praTmcue,  nhi  metronotitanus  etegerit,  peragen- 
dam.  Ûmne*  notent,  qui  cmmm  advenus  episeopee,  aut 
judiees,  «ut  potentes»  aut  eontrâ  qnoslibet  afroe*  babeve 
noscentur,  ad  euftx&etn  concilia»  cencurraat,  et  ejaav 
camqu*  examine  synodali  à  quiboslibet  prarè  usurpa**- 
inyeniantur ,  rcgii  exécutons  instantia,  jastisaisnè  bis, 
quibu*  jura  sont  ,Veformeatur  :  îta  ut  t  pr©  conpaUaudi* 
judicifeut ,  vêt  sarcularibus  viris  ad  ayaodum ,  metBopoli- 
tant  studio,  idbne  us  exécutée  è  principe  postuletur.  Cane 
toit*.  !▼.  can»  47» 

NOTE  4.. 

Àvaritia  radix  cunctoram  malorum;  enjus  skis  etiamr 
aacerdotum  mentes  obtinet.  Multi  enim  fideUum,  in 
amore  Christi,  et  martyram,  in  parocbiis  episcoporam 
basilica*  construunt,  oblationes  conscribunt;  sacerdotes 
hase  auférunt,  atque  in  usus  proprioa  convertunt.  Inde 
ejt,  quod  cultorea  sacrorum  deficiunt,  dum  atipendia 
aoa  perdant.  Inde  labentiam  ba&ilicarum  ruina?  non 
reparantur,  quia  ayaritia  sacerdotali  omaia,  auferuntur* 
Conc  tolet.  iv,  can  35. 

Multorum  qussrela  hanc  constituttonem  exegit.  Quia 

cognoyimus  epiacopoa  per  parrochia*  suas,  non  sacerdo- 

taliter,  sed  crndeliter  desamre ,  et  dura  <scriptum  sit* 

forma  estete  &*&*,  nequ*  dominantes  inelcrv,  exaction** 


—  ai5  — 

dssecesi  su«v  vel  damna  insUgnnt  ;  ideoque  (excepto  qued 
veteram  institutiones  à  parrochiïs  habere  jubent  episeo» 
•poe),taUa  qncthucusque  pnesumta  tant  dcnegentur.  Cobc. 
tolet.  in,  can.  Sev 

NOTE  S. 

L'Espagne,  disait  M.  Valiente,  son*  la  dtanmaties*  de* 
Gotha  ,  âpre*  que  ceux-ci  abjurèrent  Ifariaaisme  dans 
le  y  concile  de  Tolède ,  tenait  le  premier  rang  comme 
nation.  La  justice  y  avait  fixé  son  siège.  Les.  lois  Casent 
faites  selon  las  désirs  de  la  nation,  et  les  mœurs  étaient 
conformes  ai»  lois.  Dans  aucun  antre  pay*  Mars  ne  s'est 
montré  plus  hr  ave ,  ni  Minerve  plus  sage.  Enfin ,  PEspa* 
gne  était  alors  le  paradis  de  l'Église  catholique- Jppormtu  s 
jntis  publici  hisponici.  Lip.  a.  cap.  8. 

«  Les  Visigoths ,  dit  aussi  M.  Marina  dans*  sa  ThéorU 
é&s  Cortès:  après  avoir  fondé»  dans  l'occident  de  l'ancien 
monde,  la.  monarchie  espagnole,  s'occupèrent  bientôt  de 
donner  des  lois  salutaires  aux  peuples.  Ils  publièrent 
leur  Code  civil,  dont  l'autorité  fut  religieusement  res- 
pectée dans  la  Castille  pendant  une  longue"  suite  de  gêné* 
rations ,  et  tachèrent  d'établir  leur,  constitution  politique 
sur  des  bases  solides,  et  si  stables  ,  que  ni  l'inconstance 
des  corps  moraux,  ni  le  bruit  des  armes,  ni  la  fureur  de 
la>  sanglante  guerre  continuellement  soutenue  dans-  ces 
royaumes  avec  tant  d'obstination,  ni  les  révoltes  et  les 
division»  intérieures  et  domestiques  causées  par  l'ambi- 
tion des  grands ,  et  qui  agitèrent  nos  provinces»  ne  pu* 
rent  jamais,  la  détruire  entièrement;  eUe  s'est  au  con* 
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traire  conservée  substantiellement  et  presque  la  même 
dans  le  fond,  jusqu'à  no»  jours. 

«  La  dignité  royale  était  intimement  et  essentiellement 
liée  au  mérite  et  à  la  vertu  des  princes,  et  dépendait 
toujours  de  l'exactitude  avec  laquelle  ils  en  remplissaient 
les  devoirs;  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  aux  lois  ;  et  de 
la  religieuse  observation  des  contrats  et  des  conditions 
sous  lesquelles  ils  étaient  monté»  sur  le  trône. 
'  «  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus  grand  dans  la  constitu- 
tion du  gouvernement  visigotb ,  et  ce  qui  a  toujours  été* 
considéré  comme-une  loi  fondamentale  du  gouvernement 
espagnol,  c'est  ^institution  des  assemblées  nationales, 
que  la-  nation  créa  pour  opposer  une  barrière  insurmon- 
table au  despotisme  ;  étouffer  les  germes  de  la  tyrannie 
jusque  dans  sa  source;  et  prévenir  lé»  funestes  suites  du 
gouvernement  arbitraire  et  de  l'ambition  des  princes ,  en 
les  réprimant ,  et  dans  lesquelles  on  devait  discuter  et  dé- 
cider librement  les  affaires  les  plus  importantes  et  les  plus 
épineuses  de-  l'état  ;  c'était  une  imitation  de  la  politique 
des  peuples  septentrionaux.  » 

Rêves  agréables  d'un  honnête  citoyen»,  mais  rêves  et 
théories  étrangères  à  là  vérité  de  l'histoire.  Quelle  que 
soit  l'origine  de  la  société,  des  droits  de  l'homme  et  des 
devoirs  des  législateurs,' la  monarchie  espagnole  ne  fut 
fondée  et  consolidée  que  par  la  force  et  par  les  armes. 
Le  bon  gouvernement  et  le  bonheur  des  peuples  sont-ils1 
compatibles  avec  cet  état  dte  guerre  continuelle?  Seize 
toîs  assassinés  ou  déposés  dans  le  court  espace'  de  trois 
siècles  que  dura  la  monarchie  gothique,  et  tant  de  lois 
et  de  canons  contenus  dans  le  Fuerojuzgo,  et  dans  les 


conciles  pour  réprimer  le  despotisme,  sont  sans  doute 
une  preuve  évidente  que  la  dignité  royale  n'était  pas 
intimement  et  essentiellement  liée  au  mérite  et  à  la  vertu  des 
princes. 

Et  en  quoi  ressemblait  la  constitution  gothique  à  celle 
des  septentrionaux,' à  celle  du  moyen  âge,  ou  à  la  mo- 
narchie espagnole  des  trois  derniers  siècles  ?  Si  une  légère 
ressemblance  entre  quelques  traits  ou  caractères  des  gou- 
vernemens  suffisait  pour  en  conclure  leur  identité,  la  con- 
stitution anglaise  et  celle  de  la  Turquie  seraient  parfai- 
tement égales» 

NOTE  6. 

Et  quoniam  ecclesia  B.  Jacobi  rudis  et  indisciplinau 
erat  temporibus  illis,  applicuit  animum  ut  consuetudines 
ecclesiarum  Galliat  ibi  plantaret.  Bistoria  Compostelana. 
lib.  a.  cap.  3.  Dans  le  volume  20  de  V Espagne  sacrée. 

NOTE  7. 

Postquam  supradictus  episcopus  verbis  ûnem  imposuit, 
subito  omnis  populus  confremuit ,  et  dissonum  murmur 
inter  eos  ortum  est.  Quidam  enim  quibus  cura  erat  effi- 
cacius  aequum  et  justum  examinare,reverendi  patris  verb 
\audabant  :  alii  autem,  quos  causa  nequior,  non  truti- 
nata  justitiae  norma,  in  praeceps  compellebat,  quorum 
agmen  densius  erat,  lapides  jacere  aut  impetum  volebane 
in  eum  facere.  Sed  presulis  milites,  tanto  tumultu  excitatx 
adveniunt,  et  dominum  suum  armata  manu  undiqu- 
muniunt.  Tune  prvsul ,  militum  suorum  turba  circumvali 
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latus,  incolamû  disoesaît ,  et  tentoria  saa  cito  repetÎTit.^ 
Carrionenae8,audko  supradicto  anabbemate,  pontificen 
tenere  qussrebant;  sed  divina  gratia  protegente ,  qnodam 
rubeo  pallio  coopertus,  etpileo,  more  longobardennim , 
obumbratus,evasit.  ProbaefasJqnonia»  juxta  formam  ec- 
clesias  jura  praedicaverat,  ne/ando  populo  odio  habeba- 
tur.  Historia  OompostelUwa,  lib.  i,  cap.  83. 

NOTE  8. 

Didaco,  Dei  gratia,  Compostellanaesedis  archiepiscopo, 
omne  Àvilense  concilium  ,tam  clericorum  quam  laicorum 
salatem  et  devotam  subjectionem.  ÀYilensisecclesia,  filia 
vestra ,  poutifice  suo  viduata ,  et  propter  boc  in  mœstitiam 
dejecta  ,  vestrae  expectat  consolationem  patemitatis ,  ves- 
trseque  implorât  auxilium  auctoritaiis  :  nam  sepulto  prie* 
suie  nostro  domino  Sanctio,  omnes  unanimher  archidia- 
conum  nostrum  dominum  Enneconem,qui  aliquanto  Titc 
snse  œyo  in  nostra  innocenter  mititavit  ecclesia,  ad  episco- 
patum,  yobis  confirmante  elegimu^regisqne  et  principe, 
assensum  quavritinras ,  qui  omnes  conceaserunt ,  nosque 
ad  vestrum  patroeininm  mwerunt.  Igitur  otnni  cum  humi- 
litate  oramiis,  nt  vester  adsit  assensus,  et  confirmatio,  et 
eum  quem  nos  nobis  necessarium  cognovirous ,  sine  dila- 
tione  consecretis  ,  et  nobis  assensum ,  confirmationem  r  et 
teropm  consecrandi  remincietis.  Mœstfcia  nostr»  désola- 
tionis  vestra  moveat  viscera  pietatis,  nt  eum  nobis  quan- 
tociu6  consecretis,  nec  tôt  oves  vestro  jussui  snbditas  sine 
pastore.esse  sinatis:  nam  et  teteris  testamenti  pagina 
testatnr  nt ,  si  de  panibus  prdposttionis  aliquii  anferretur , 


s 
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eitissime  alias  reporieretur.  Valete,  et  si  nostram  diligitis 
eatatem,  quod  nos  certissime  credimus,  eum  sine  mora 
coneeorate. 

Âdefonsus ,  Dei  gratia ,  Hispani»  imperator,  venerabili 
patridoniinoDidaco  Compostelanœ  ecciesiae  archiepiscopo , 
in  Christ©  vivere.  Santium  avilensem  episcopum  mortuum 
esse,  et  in  ejus  episeopio  fratrem  ejus,nonûne  Enneconeth, 
à  clero  et  populo  electnm ,  mihique  representatum,  dilec- 
tioni  vestr»  notifie©,  quem  vestrœ  scrutinio  discretionis 
confirmatuni,  justkiœ  causa,  et  meiamore,  multum  enim 
in  prasenti  subditis  sois  eum  utilem  et  necessarium  causa 
regendi  eos  esse  eognascimus ,  conseerare  non  differatis. 
"Valete.  \ 

lises  le  chap.  34  h>«  3  de  l'Histoire  Compostdam ,  où 
Ton  trouve  ces  lettres  et  d'autres  épreuves  pour  bien  con- 
naître la  différence  entre  la  jurisprudence  espagnole  de 
ce  temps-là  sur  l'élection  des  évéques  et  celle  des  siècles 
postérieurs. 

Cette  discipline  et  législation  espagnole  furent  con- 
firmées par  les  Partidas.  «  Il  fut  une  ancienne  coutume  en 
«  Espagne, et  cette  coutume  subsiste  encore,  dit  une  loi  de 
«  ce  code  ,que  lorsque  l'évéque  de  quelque  endroit  vient  à 
«  mourir,  les  chanoines  en  instruisent  le  roi  par  leurs  col- 

•  lègues  de  l'église ,  au  moyen  d'une  lettre  du  doyen  des 
«  chapitres  annonçant  que  leur  prélat  est  décédé, et  qu'ils 
«  demandent  la  faveur  qu'il  lui  plaise  leur  permettre  de 
«  faire  leur  élection  en  toute  liberté, et  qu'ils  lui  recom- 

•  mandent  les  biens  de  l'église ,  et  le  roi  le  leur  accorde  et 
«  envole  pour  en  faire  le  recouvrement.  Et  après  que  l'é- 
«  lection  est  frite,  on  lui  présente  celui  qui  a  été  élu  ;  et  il 

10, 
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>  ordonne  qu'on  lui  remette  ce  qu'il  a  reçu.  Et  les  roi* 
«  d'Espagne  jouissent  de  cet  avantage  et  de  cet  honneur 
«  par  trois  motifs  :  le  premier,  parce  qu'ils  conquirent  la 
«  terre  des  Maures ,  et  changèrent  leurs  Mosquées  en 
«  églises,  en  expulsèrent  le  nom  de  Mahomet  et  y  substi- 
tuèrent celui  de  notre  seigneur  Jésus-Christ  :  le  second, 
,  parce  qu'ils  fondèrent  des  églises  dans  des  endroits  où  il 
«  n'y  en  avait  jamais  eu  ;  le  troisième ,  parce  qu'ils  dotè- 
«  <rent  ces  églises,  et  qu'en  outre  ils  leur  ont  fait  et  leur 
•  font  encore  beaucoup  de  bien,  «loi  18.  tit.  y.  part.  1'. 
A  mesure  que  la  jurisprudence  ultramontaine  se  répan- 
dait dans  la  Péninsule ,  les  chapitres  perdirent  progres- 
sivement ce  droit  d'élire  leurs  évéques,  qui  devint  une  des 
prérogatives  de  la  couroune.  Les  papes  tentèrent  aussi 
d'innover  cette  coutume  et  de  se  réserver  de  telles  élec- 
tions ,  mais  la  fermeté  des  rois  catholiques  pour  la  défensç 
de  leurs  droits  s'opposa  à  leur  innovation.  Voyez  page 
i3adu  1er  vol.   ' 

NOTE  9. 

Item,  statuimur  consilio praedictorum ,  quod  leges  ro- 
mahae,  vel  gothicc,  décréta,  vel  decretales  in  causis  ssecula- 
ribus  non  recipiantur,  admittantur,  judicentur,  vel  aile- 
gentur,  nec  aliquis  legista  audeat  in  foro  saeculari  advocare, 
nisi  in  causa  propria,  ita  quod  in  dicta  causa  non  allegentur 
leges  vel  jura  supradicta  ;  sed  fiant  in  omni<causa  saeculari 
allegationes  secundum  usaticos  Barchinonc ,  et  secundum 
approbatas  consuetudines  illius  loci  ubi  causa  agitahitur, 
et  in  earum  defectu  procedatur  secundum  legem  natura- 
lem.  Marca  Hispanica.  Àppend.  num.  5x8.  an.  ia$i« 
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NOTE  to. 

i  > 

Hli  tamen  mihi ,  et  successoribus  meis  faciant  forum 

istud,quo4  iu  charta  ista  exprimitur,  videlicet,  quod  de 

pane,  et  vino,et  leguminibus  detis  apothecae  mec  deci- 

mam  partem ,  antecpiam  ecclesi»  decimetis. Mémoires  pour 

la  vie  de  Sl.-Ferdinand ,  par  le  père  Burriel.  p.  3 12. 

NOTE  11. 
Voyez-la  formule  du  serment  que  prétait  le  recteur  de 
l'université  de  Salamanque.  «  Ego,  rector  almae  universita- 
tis  renerabilis  studii  salmantini ,  filiae  devota»  domini  nos- 
tri  summi  pontificis  in  terris,  domini  nostri  Jesus-Christi , 
omnium  redemptoris,  vicarii,abhachora  in  antea  fidelife  et 
obediens  ero  B.  Petro,  apostolorum  principi,  et  sanctae 
romanœ  et  universali  ecclesiœ,  et  sanctissimo  nostro  Mar- 
*ino  papa  V,  ejusque  successoribus  légitime  intrantibus. 
Chacon.  Histoire  de  l'université  de  Salamanque. 

NOTE  ia. 

Como  por  Dios  la  alta  justicia 
Al  rey  de  la  tierra  es  encomendada , 
En  la  su  corte  es  ya  tanta  malicia 
Que  non  podria  por  mi  ser  contada , 
Cualquier  oveja  que  vien  descarriada 
Aqui  la  acometen  por  diversas  partes 
Cient  mill  enganos,  malicias  e  artes, 
Fasta  que  la  facen  ir  bien  trasquilada. 

Alcaldes ,  notarios,  é  aun  oydores  .        • 

Segund  bien  creo,  pasan  de  sesenta, 
Que  estan  en  trono  de  emperadores , 
A  quien  el  rey  paga  infini  ta  renta. 


—    222    

De  otros  doctores  hay  ciento  y  noventa 
Que  trahen  el  reyno  entero  burlado. 
En  cuarenta  anos  non  es  acabado 
Un  pleyto;  Mirad  si  es  tormental 

{  Viene  el  pleyto  a  dispetacion  ? 
Alli  es  Bartolo,  Çhirino,  é  Digeste, 
Juan  Andres,  é  Baldo,  é  Enrique,  do  son 
Mas  opiniones  que  uyas  en  ccsto, 
Et  cada  abogado  es  y  mucho  presto, 
E  desde  que  bien  yisto,  é  bien  disputado 
Fallan  el  pleyto  en  un  punto  errado , 
Lo  tornan  de  cabo  à  cuestîon,  por  esto. 

A  las  partes  dicen  los  sus  abogados 
Que  nunca  jamas  tal  pleyto  sîntieron, 
E  que  se  facen  muy  marayillados 
Porque  en  el  pleyto  tal  sentencia  dieron. 
Mas  que  ellos  eude  culpa  non  ovieron , 
Porque  non  fueron  bien  enformados  ;  ' 
E  asi  perecen  los  tristes  cuitados 
Que  la  su  justicia  buscando  yinieron. 

En  tierra  de  moros  un  solo  Alcalde 
Libra  lo  cevil,  é  lo  criminal, 
E  todo  el  dia  se  esta  de  yalde , 
Por  la  justitia  andar  muy  egmal. 
Alli  non  es  Aso;  nin  es  Décrétai , 
Nin  es  Roberto ,  nin  la  Ciementina 
SaWo  la  razon  à  buena  dotrina. 
La  cual  muestra  à*  todos  viyir  comunal. 
Cronicade  D.  AlonzoVlll,  Append^pag.  i35. 


—  aa3  — 

NOTE  i3. 

■ 

De  Espana  Uevaban  por  m&cho  leales 
À  Roma  forzados  los  aatecesores 
Para  coronar  los  por  emperadores , 
Asi  de  Trajano ,  como  de  etros  taies. 
Vosotros,senores  los  de  hoy  temporales 
Asi  os  mostrades  al  reyno  constantes 
Que  non  temeredes  que  los  semejantes 
Vos  llevén  a  Roma  por  impériales. 

Catad  que  proÀsan  de  tos  las  naetones , 
Porque  se  dice  que  contra  sogrado 
Tenedes  el  vuestro  rçy  opreaado 
Siguiendo  la  contra  de  sus  opiniones. 
Lforan  los  justos  en  sus  corazoae*; 
Gimc  la  justicia  que  lo  tal  desama* 

Y  sobre  todos  sas  voces  da  la  fema , 
E.gridau  los  pueblos  con  mucfaas  raiones. 

Ca  desto  se  sigue  fambre  é  tiremia , 
Robo ,  monipolio ,  orgullo,1  pobreta , 
Infamia ,  injuria,  mnertes  é  crueza, 
Escandak),  culpas,  dolos  y  fahia, 
Vil  menosprecio  de  la  caballeria, 
Desolaciones ,  desfaonestidad , 
Destierros,  homicidios  ,  y  enemistad, 

Y  aleres  ofensas  de  la  fidalguia. 

Son  à  buen  tiempo  los  fechos  venidos, 
Tiranos  usurpan  ciudades  é  villas. 
Al  rey  que  le  que  solo  Tordesillas, 
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Y  estaran  los  reynos  muy  bien  repartido*. 
Los  todos  leales  le  sod  perseguidos, 

La  justicia  razon  ninguna  alcanza  ; 
Hoy  los  derechos  estan  en  la  lanza, 

Y  toda  la  culpa  sobre  los  yencidos. 
Quien  agi  mismo  decirse  podria 

De  como  las  cosas  sagradas  se  Tende», 

Y  los  viles  usos  en  que  se  despenden 
Los  diezmos,  y  ofertas  à  Santa  Maria  ? 
Con  buenos  colores  de  la  clerecia 
Disipan  los  malos  sustos  y  sudores 

De  simples  y  pobres,  y  de  labrador*»  , 
Cegando  la  sauta  catolica  via. 

Gesarea  se  lee  que  con  teffremoto* 
Fuesé  su  muro  por  tierra  caido-, 
Sus  casas  y  pueblo  tambien  destruido  r 
Qieno  qued6  muro  que  no  fuese  roto  , 
Mas  solo  su  templo  ballamos  immoto, 

Y  la  clerecia ,  con  el  su  prelado 
Salvo  y  seguro  fue  dentro  librad-o, 
Por  el  su  honesto  vivir  y  devoto. 

Si  tal  terre  moto  nos  sobreviniera 
Lo  que  la  divina  clemencia  no  quiera , 
Por  el  contrario  presumo  que  fuera 
De  cualquiera  villa  donde  se  ficiese, 

Y  ante  presumo  que  hoy  se  bundiese 
La  ctericia  con  todo  su  templo , 

Y  que  la  villa  quedase ,  en  ejemplo, 
Salva ,  sin  dano  alguno  que  fuese . 

Juan  de  Mena ,  en  su  laberinto* 
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NOTE  14. 

* 

-    Ceci  est  une  anecdote  que  je  n'ai  lue   dans  aucun 
livre  imprimé  \  mais  voici  comme  elle  est  rapportée  par 
Àlonso  de  Palencia  dans  sa  Chronique ,  Ms.  d'Henri  IV, 
an  premier,  chap.  a.  «  Les  alliances  et  les  confédérations 
s'affermirent  entre  les  rois  de  France  et  de  Castille ,  en  la 
manière  suivante ,  qu'en  outre  de  l'amitié  et  de  la  confé- 
dération entre  les  deux  rois  et  les  deux  royaumes ,  tous 
les  Espagnols  qui  voudraient  passer  en  Angleterre  pour- 
raient le  faire  librement,  moyennant  seulement  la  permis- 
sion du  roi  de  Castille,  parce  que  dès  le  temps  de  D- 
Henri,  second  du  nom,  il  était  convenu  qu'aucun  Espa- 
,  gnol  ne  pouvait  passer  en  Angleterre ,  sans  la  permission 
du  roi  de  France ,  ce  qu'Henri  II  avait  été  forcé  d'accor- 
der, parce  qu'il  avait  conquis  ses  royaumes  avec  l'aide  du 
roi  de  France  et  des  chevaliers  français  qui  étaient  venus 
avec  lui.  H  en  était  de  même  pour  les  Anglais,  qui  ne  pou- 
vaient venir  en  Castille  sans  le  bon  plaisir  du  roi  de 
France,  ce  qui  fut  toujours  maintenu,  jusqu'à  ce  que 
ses  ambassadeurs  obtinrent  que  ces  conditions  ne  s'ob- 
serveraient plus. 

NOTE  i5. 

L'on  peut  se  former  une  idée  de  l'énormité  des  droits 
dont  jouissaient  les. seigneurs  Catalans  sur  leurs  vassaux 
parla  sentence  arbitrale  donnée  par  D.  Ferdinand  le  Ça- 
tholiqueà  Guadalupe,  l'an  i486. 

•  Item ,  sententiam  arbitra»,  é  declaram  que  les  dits 
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senyors  non  pugan  prendre  per  didas  per  sos  fills,  6 
altres  qualserols  creaturas  les  muilers  dels  dits  pagesos, 
de  remença,  ab  paga  ni  sens  paga^  menys  de  lur  voluntat  ; 
ni  tampoc  pugan  la  primera  nit  que  lo  pages  prend 
millier  dormir  ab  ella,  6  en  senyal  de  senyoria,  la  nit  de 
las  bodas,  après  que  la  mnller  sera, colgada  en  lo  lit» 
pasar  sobre  aquell,  sobre  la  dita  muller;  ni  pugan  los 
dits  senyors  de  la  filla  6  fill  de  pages,  ab  paga,  ni  sens 
paga  serrirse  dells  sens  sa  voluntat;  ni  pugan  compellir 
los  dits  pagesos  à  pagar  los  ons  appellats  de  negul;  ni 
dret  de  flassada  de  cap  de  casa,  laquai  se  preten  que 
quand  moria  lo  pages,  lo  senyor  las  prenia,  o  nols  dexaba  . 
soterrar  finsque  la  millor  flassada  de  casa  se  habia  presa; 
ne  tampoc  pugan  los  dits  senyors  6  senioras,  per  respecte 
de  la  senyoria  que  sobre  los  dits  pagesos  tenen,  fer  los 
prohibitions  que  no  renan  forment,  civada  ,  vi  é  altres 
cosas,  sens  licentia  é  permis  dels  dits  senyors* 

«  Item ,  sententiam ,  declaram  é  arbitram  que  los  pa- 
gesos no  sien  obligats  pagar  poils  de  astor;  nipa  de  ca  ;  ni 
dret  apellat  brocadella  de  cavall;  ni  tempoc  los  dits  se* 
nyors  pugan  compellir  los  dits  pagesos  a  usosapellats  au- 
sura,  cuterea,  alberga  ,  menjax  de  balles,  permis  de  carn 
salada,  tirages;  mortô,"  anell  mage  ne,  pori,  e  ovella  olet, 
canal  de  pore,  vi  de  treseol,  vi  appellat  denbessora  ,  sistella 
de  raims,  carabassa  de  vi9/e&  depalla,  cercols  de  bota, 
moia  de  moli,  adob  de  restlosas^  hlat  de  acabre,  jovas,  ba- 
tudasi  jamais ,  podados  >  fermados ,  ïetédas ,  draginas ,  é 
altres  semblants  drets  é  servituts  personals ,  pus  no  sien 
cabrevados;  é  si  seran  cabrevados,  é  les  dits  pagesos  6 
aigu  délit  mostraran  autentieamente  dm*  ctnq  anys  de  sus 


dits  dâvant  nos ,  6  de  la  personna  per  nos  deputadora 
corn  los  dits  drets  é  servituts  son  estats  introduits»,  a 
cantela  é  deceptio,  per  los  dits  seyniors,  d  en  lé  principe 
quant  se  principiaren ,  foren  prîncipiats  per  tas  dits  pa- 
gesos  sens  causa  é  titot  précèdent,  smo  gractosauaant,  é 
per  cortesia  é  pregarias  dels  dits  senyors,  é  après  la  dka 
introductio  deceptiva  é  caute  losa ,  6  principi  gracios,  los 
dits  pagesos  continuaren  pagar,  é  los  dits  senyors  ab  la 
dita  possesio  axi  adquirida  los  capbrevaren,  de  clarat 
per  nos  lo  sobredit ,  dalla  avant  los  dits  pagesos  no  sien 
tinguts  pagar,  6  fer  las  ditas  servituts ,  ans  cessen  é  htijan 
à  césar  en  tota  manera  no  obstant  sien1  capbrevats  .* 
pero  que  entretant  que  per  los  dits  pagesos  nosera  de- 
monstrat  lo  de  sus  dit,  é  per  nos  déterminât,  segons 
dites,  que  paguen  é  fagan  las  ditas  seryituts  capbrevadas, 
£  aso  mateix  prononciam  é  masam  sia  fet  enlQ  dret  ap* 
pell&t,  lo  eoi  é/obregade destret.-l. 

«  Item  prononciam, é  arbitram  ,  é  declaram  que  los  dits 
pagesos  no  sien  tenguts  pagar  censos  de  CastaJanias,  ni 
^fuaytas  des  castells  enderrocats,  en  los  quais  nos  pos 
habit  ar,  ni  en  temps  de  nécessitât  si  poria  reculUr.i.. 

*  Item  que  los  dits  pagesos  sien  tenguts  de  aqui  avant 
integrament  sens  frau  aigu  be  é  lealment  à  lur  senyor,  6 
senyors  als  quais  pertany ,  pagar  delmes ,  primiciâs ,  censos» 
tascas,  quints,  quarts,  é  altres  drets  reals  que  sien  acostu- 
mats  pagar,  per  rabo  é  causa  dels  masos ,  terras  é. posses- 
sions que  posseéixen  é  posseiran ,  si  ja  no  era  que  per  los 
dits  pagesos,  6  successors  lurs,  6  per  aigu  de  ells  se  mos- 
trar  ab  instruments  6  altres  autenticas  escripturas  é  do- 
cuments no  esser  tenguts  à  la  paga  dels  dits  defaneà ,  pri- 
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mitias,  cenaos,  tascas,  quints,  quarts ,  é  altres  drets  reai», 
6  de  part  de  aquells ,  6  de  aigu  dells*....  Pragmaticas  j 
-mitre»  drets  de  Catalunfa,  compilât*  en  virtut  del  cap,  de  cort  9  4 
de  las  Cônes  per  la  S.  C.y  régal  may  estât  del  rejr  don  Phi" 
*ip  nostre  senyor  celebradas  en  la  vila  de  Montso,  any  i585. 
fib.  4,  tit.  i3. 

NOTE  16 

Initioregni  gui  judaeos  ad  fidem  christlanara  permorens, 
cmulationem  quidem  habuit,  sed  non  secundum  scien- 
tiam:potestate enim  compulit,  quos  provocare  fîdei  ratione 
oportuit.  S.  Isidorus.  Incron.  Gothorum. 

NOTE  17. 

De  judeis  autem  hoc  prsecipit  sancta  synodus,  nemini 
deinceps  vim  inferre. Cni  enim  vultDeusmîieretur,etquem 
Tiilt  indurat.  Non  enim  taies  inviti  salvandi  sunt ,  sed  volen- 
tes,ut  intégra  sit  forma  justitiœ.  Si  eut- enim  homo,proprii 
arbitrii  voluntate,serpenti  obediens  periit,  sic  Tocante  gra- 
tta Dei,  propria?  mentis  homo  qnisque  credendosalvatur. 
Ergo,  non  vi,  sed  libéra. arbitrii  facultate,nt  conyertantnr 
suadendi  sunt,  non  potins  compellendi.  Conc.  tol.rr.c.  57. 

NOTE  18. 

Omnis  pactio  quae  facta  fuerit  iuter  judseum  et  chris- 
tianum  sit  valida,  excepto  pacto  usure,  quia  usura  nulla- 
tenuscrescit,  nisi  in  duplum,in  capite  anni  :  et  secundum 
banc  rationem  exigat  judaws  usuram  unius  mensis ,  vel 
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alterius  temporis,  tam  'brève,   quam  longum,  in  quo 
pecuniam  suam  dederît  ad  usuram.  Fonân  Conchens. 

NOTE  i& 

Considérant  que  les  Juifs  se  sont  plaints  que  beau- 
coup de  mes  sujets ,  tant  ecclésiastiques  que  laïques  ont 
obtenu  et  obtiennent  des  bulles  du  pape,  et  des  lettres 
des  prélats,  qui  les  excommunient  à  cause  de  leurs 
créances,  je  veux,  et  j'ordonne  que  quiconque  se  pré- 
vaudra desdites  bulles  ou  lettres ,  soit  arrêté  par  mes  offi- 
ciers de  justice,  et  qu'on  ne  lui  donne  ni  crédit  ni  caution, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  lssdites  bulles  et  lettres,  que  m'es 
officiers  de  justice  m'enverront  aussitôt.  Gortès  de  ^  3 18. 
Pet.  16. 

NOTE  10. 

Speravimus,  illo 

Préside,  barbariem  fœdam,  stupidosque  sopbistas 
Finibus  è  nostris  cessuros,  nostraque  régna 
Musarum  cultis  donis,  et  munere  Pbœbi 
Non  caritura  diu  :  sed  spes  fata  invida  nostras 
Fregere....  Rhetoricorum ,  lib,  a.  §.  17. 

NOTE  ai. 

m 
9 

Nec  numéro  Hispanos,  nec  robore  Gallos ,  nec  calli- 
ditate  Poenos,  nec  artibus  Grxcos,  nec  denique  hoc  ipso 
hujus  gentis  ac  terne  domestico  nativoque  sensu ,  Italos 
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ipaos,  ac  Latinos....  soperavimus.  Cicero,  De  Jrusprcum 
respomm.  c.  9. 

NOTE  aa. 

r» 

BelluiD)  quam  otium,  malant  :  £  extraneus  deest, 
domi  hostem  quserunt.  Justinus.  Uistoriar.  lib.  44.  cap.  a. 

Agrestis  antem  eorum  immanitas,  bob  soliim  ex  ipso 
bellandi  usu,  verum  etîam  ex  alia  locorum  longincpii- 
tate  prpvenit....  Et  omnem  exileront  hnmamitatenL^  et 
ritu  belluartim  sasviores.  Strabo,  de  sêtu  (Mis.  Lib.  3. 

NOTE  a3. 

Wandali,  Alani,  et  Suevi  Hispaniaa  occupantes,  neces, 
▼astationesque  cruentis  diacussionibus  faciunt;  urbes  in- 
cendunt  ;  substantiam  direptam  exbauriunt,  ka  ut  hu- 
manas  carnes,  vi  famis,  devorarentur  à  populis.  Edebant 
fîlios  suoa  matres.  Bestia?  quoque ,  morientium  gladio , 
famé,  ac  peatè  cadaveribus  assuets,  etiam  in  vÎTorum 
efferebantur  interitum,  atqae  in  quatuor  plagia  per  om- 
nem Hispaniam  sarvientibus,  divine  iracundin  per  pro- 
pbetas  scripta  oliui  prsnuntiatio  adiinpletur.  S.  Isidoros, 
m  Wandalorum  Historia. 

NOTE  a4- 

Campos,  quos  dicunt,  Gothicos,  usque  ad  flumen  Do*- 
rium ,  eremavit,  Chron.  Albclàensis. 

NOTE  a5. 


i»     •  1  •    •  ■•.  *• 


«  Non  putet  aliquis  quod  jurisdictionem  illustris  régis 
Francorum  perturbare  ,  aut  minuere  iutendamus ,  cum 
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ipse  jurisdictionem  nostram  née  velit,  nec  debeat  impe* 
dire.  Sed,  cum  Dominas  dkat  in  Erasgelio  :  si  peccaTd- 
rit  in  te  firater  tuas,  vade  et  campe  eum  inter  te  et  ipsum 
solum  :  si  te  audierit ,  lucratos  er,is  fratrem  tuum  :  si  te 
non  audierit,  adaibe  tecum  nimm  Tel  duos,  ut  in  ore 
duorum  Tel  trium  testium  stet  omne  Terbum  :  quod  si 
non  audierit»  die  ecclasiss  :  si  aotem  eedesiam  non  au- 
dierit, sit  tibi  sàcut  etfenicus  et  publicanus  ;  et  rex  Àngliai 

i 

sit  paratus  aufficiénter  ostendere,  quod  rex  Franeoram 
peçcat  in  ipsum,  et  ipse  circa  eum  in  correctiooem  pro- 
ceasit  secondum  regulam  crangelicam,  et  tandem  quia 
nullo  modo  proiecit ,  dixit  Ecclesi*  :  quomodo  nos ,  qui 
sumus  ad  regimen  universatis  ecclesis»  superna  disposi- 
tione  Tocati ,  mandatum  diTÎnum  possumus  non  exaudire, 
ut  non  procedamus  secuadum  formam  ipsias ,  nisi  forsi- 
tan  ipse  coram  nobis,  Tel  legato  nostro  sufficientem  in 
coutrarium  rationem  ostendat?  Non  enim  intendimus 
.  judicare  de  fendo ,  cujus  ad  ipsum  spectat  judicium , 
nisi  forte  juri  communi  per  spéciale  privilegium  Tel  con* 
trariam  consuetudinem  sit  detractum;  sed  deeernere  de 
peccato,  cujus  ad  nos  pertinet,  sine  dubitatione,  censura  f 
quam  in  quamlibet  exercere  possumus,  et  debemus.  Non 
igitur  injuriosum  sibi  débet  regia  dignitas  reputare,  si 
super  hoc  Apostolico  judicio  se  committat ,  cum  Valen- 
tinianus  inclitus  imperator  suffraganeis  Mediolanensis 
ecclesiae  dixisse  legatur  :  talem  in  pontificali  sede  consti- 
tuere  procuretis  ,  cui  et  nos  qui  guvernamus  imperium , 
sincère  nostra  capitasubmittamus,  et  ejus  monita  (cum 
tanquam  homines  deliquerimus)  suscipiamus  necessario, 
Telut  medicamenta  curantis.  Nec  sic  illud  humillimum 
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emktamus,  quod  Theodosius  statuit  imperator,  et  Caro- 
1ns  innoyayit ,  de  cujus  génère  rex  ipse  noscitor  descen- 
disse :  quicumque  yidelicet  litem  habens,  siye  petitor 
fuerit,  siye  reua;  siye  in  initîo  litis,  Tel  decursis  tempo- 
rum  curriculis,  siye  cum  negotium  peroratur,  siye  cum 
jam  cosperit  promi  sententia  ,  si  judicium  elegerit  sa- 
crosancta  sedis  antistitis,  illico  sine  aliqua  dubitatione 
(cùamsi  pars  alia  refragetur  )  ad  episcoporum  judicium , 
cum  sermone  litigantium  dirigatur.  Cum  enim  non  hu- 
mans  constitution!,  sed  divin»  potins  innitamur,  quia 
potestas  nostra  non  est  ex  homme  #  sed  -ex  Dco,  nullus 
qui  sit  sans  mentis  ignorât,  quin  ad  officium  nostnim 
spectet  de  quocumque  mortali  peccato  corripere  quem- 
libet  Christianum,  et  si  correctionem  contemserit,  per 
districtionem  ecclesiasticam  coercere.  Sed  forsan  dice- 
tur,  quod  aliter  cum  regibus ,  et  aliter  cum  aliis  est  agen- 
dum.  Catterum.  scriptum  noyimus  in  lege  divin  a  :  Ita 
magnum  judicabis,  ut  paryum,  nec  erit  in  te  acceptio 
personarum. 

Licet  autem  hoc  modo  procedere  yaleamus  super  quo~ 
libet  criminali  peccato ,  ut  peccatorem  revocemus  à  vitio 
ad  yirtutem ,  ab  «rrore  ad  veritatem ,  praecipue  cum  con- 
tra pacem  peccatur,  quœ  est  yinculum  charitatis  ;  post- 
remo ,  cum  inter  reges  ipsos  reformata  fuerint  pacis  fœ- 
dera,  et  utrimque  prsestito  proprio  juramento  fîrmata, 
quœ  tamen  usque  ad  tempus  prsefaxatum  servata  non 
fuerint,  numquid  non  poterimus  de  juramenti  xeligione 
cognoscere,  quod*  ad  judicium  ecclesi*  non  est  dubium 
pértinere,  ut  rupta  pacis  fœdera  reformentur?  Ne  igitur 
tantam  discordiam  videamur  sub  dissimulatione  fovere, 
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prtedicto  legato  dedimus  in  prœceptis,  ut  nisi  rex  ipse# 
ycl  solidam  pacem  cum  prœdicto  rege  reformet ,  vel  sal- 
tem  humiliter  patiatur  ,  ut  idem  abbas  et  arcbiepisco- 
pus  Bituricensis,  de  piano  cognoscant,  utrum  justa  sit 
qhcrimonia ,  quam  contra  eum  proponit  coram  ecclesia 
rex  Anglorum,  vel  eju9  exeeptio  sit  légitima ,  quam  con- 
tra eum  per  suas  nobis  litteras  duxit  exprimendam, 
juxta  formulam  sibi  datam  à  nobis  procedere  non  omit- 
tat.  Cap.  Novit  Me.  De  Judiciis. 

NOTE  26. 

s. 

Cum  non  sit  in  homine  quid  semen  serenti  respon  • 
deat,  quoniam  justa  verbum  Apostoli  :  neque  qui  plantât 
est  aliquid,  neque  qui  rigat,  sed  quiincrementum  dat 
Deus,  ipsûm,  qui  de  mortifîcato  semine  plurimum  fruc- 
tum  afîert  nimis  avare  quidam  in  decimis  defraudare 
nituntur,  census  et  tributa  qua?  interdum  indecimata  prde- 
tereunt  de  frugibus  primitus  deducentes.  Cum  autem  in 
signum  universalis  dorainii,  quasi  quodam  titulo  spécial!, 
sibi  Dominus  décimas  reservaverit ,  nos  et  ecclesiarum 
dispendiis ,  et  animarum  periculis  obviare  volente$ ,  sta- 
tuimus  ut  in  prerogativam  dominai  generalis ,  exactionem 
tributorum  et  censuum  précédât  solutio  decimarum.  Cap. 
Cum  non  sit  in  homme.  De  décima ,  primitus  et  oblationibus. 

NOTE  317. 

Prœterea  nosse  debueras ,  quod  fecit  Deus  duo  magna 
luminaria  in  firmamento  cœli,  luminare  majus  ut  prae- 
esset  diei,  et  luminare  minus  ut  praeesset  nocti,  utrumque 

10.. 
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magnum,  sed  alterum  majua.  Ad  fvmamentum  igitnr 
coeli,  hoc  est,  untversalis  eccksie,  iecit  De»  duo 
magna  hnntnaria ,  îd  est,  duas  institait  dignitates,  qum 
sont  pontificatis  auctorhas,  et  regalis  potestas.  Sed  iUa 
qua  prseest  diebu* ,  id  est ,  spirituatibus  *  major  cat  :  «pise 
rero  carnalibus ,  minor,  ut  quanta  est  inter  solem  et  lu- 
nam ,  tanta  inter  pontifiees  et  reges  differentia  cognosca- 
tur.  Cat.  Solîtœ.  De  MafenL  et  Obed. 

"-9  M 

NOTE  28. 

Dans  un  ouvrage  publié  à  Paris  Tan  161 3  par  Àmbroise 
Salazar ,  sous  le  titre  d'Inventaire  général  des  plus  curieuses 
Recherches  des  rot  aumes  a* Espagne ,  on  lit  un  Traité  de 
toutes  les  rentes  du  roi  d'Espagne  en  tous  ses  royaumes  et 
Indes.  Voyez  un  aperçu  des  finances  de  l'Espagne  dans 
ce  temps-là. 

«  Les  salines  qu'a  le  roi  au  royaume  d'Espagne  se  ren- 
tent  chaque  année  en  maravédis  nonante-trois  millions  ; 
et  en  escus  de  douze  réides  chacun  d'eux,  cent  vingt-sept 
mille  neuf  cent  quarante-un  escus ,  dix  sols  et  sept  de- 
niers. 

«  Les  dixmes  de  la  mer  des  marchandises  qui  passent 
par  la  Castille  venant  de  Biscaye,  et  de  la  province  de 
Guipuzcoa,  valent  en  maravédis,  par  an,  70  millions; 
en  escus  171,568,  dix  sols  six  deniers. 

«  Les  dixmes  de  la  mer  qui  passent  par  le  royaume  de 
Léon,  en  escus  a 45o  et  59  sols. 

«  Les  dixmes  de  la  mer  de  la  principauté  des  Astbries, 
926,470  escus  35  sols  7  deniers. 

•  La  rente  de  la  prévosté*  de  la  ville  de  Bilbao ,  qui 
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est  des  marchandisesqui  Tiennent  par  mer,  490  millions» 
et  en  escùs  1,100,980,  2 3  sols  ^deniers.  , 

«  La  cité  de  Burgos  et  sa  terre  payent  de  rentes  troi- 
sième et  Alcavalas ,  4 i,633  escus,  ao  s. 

«  La  cite*  de  Vitoria,  65g  esc.  17  s.  et  demi. 

«.La  province  de  Guipuzcoa,  2,894  esc  4  s.  6  d. 

«  Les  mines  de  fer  qui  sont  en  ladite  province ,  367  esc. 
38  sols. 

«  La  principauté  d'Asturies,  et  la  cité  d'Oviédo  3oa64  et 
4a  sols. 

«La  cité  de  Compostelle ,  ou  Saint- Jacques,  et  les 
lieux  de  son  archevesebé,  44,6*8  esc  55  sols. 

«  La  cité  de  Léon  et  les  lieux  de  son  evesché  et  juris- 
diction,  i4»7<>5  esc  54  s. 

«  La  cité  de  Salamanque  et  les  lieux  de  ses  terres  et 
jurisdictions,  58,823  esc  3a  s. 

«  La  .cité  de  Valladolid  ,  son  parti  et  jurisdiction , 
71,080  esc.  55  s. 

«  La  cité  de  Murcia,  son  parti  et  jurisdiction,  36, 3a 3  es 
3a  sols. 

>  La  ville  de  Madrid  et  son  parti,  57,947  esc.  36  s.  a  d . 

«  La  cité  de  Séville,  son  parti  et  sa  terre,  441,647  esc 
6  sols. 

«  La  cité  de  Cadiz,  20,691  esc.  10  s. 

«  La  cité  de  Grenade,  sa  terre  et  son  parti ,  104,093  esc. 
8  s.  6  d. 

«  Les  soyes  qui  se* font  à  Grenade  valent  au  roi,  chaque 
année,  53,921  esc.  54  s.  Je  ne  sais  si,  à  présent,  le  pro- 
fit est  aussi  grand;  car,  bien  que  j'aye  tasché  de  le  sça- 
voir,  je  n'ai  pu,  à  cause  de  la  diversité  des  nourrissons, 
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depuis  que  les  More  s  forent  généralement  dechassés  en 
Tan  i6io.% 

«  La  cité  de  Malaga  et  son  parti,  39,87 5,  esc.  x5  sols. 

■  Le  service  ordinaire  que  les  royaumes  de  Castiiie 
payent  vaut  chaque  année  i5a,52i  esc.  5a  s.  4  d. 

•  Les  droits  de  ce  qui  arrive  par  charriage  dans  les 
ports  du  royaume  de  Valence,  Aragon  et  Navarre, 
ï*9,io5  esc.  5o  s. 

«  Les  droits  des  portsduroyaumedePortugal8i,637  es- 
cus  1 5  s.  6  d. 

«  Les  rentes  des  laines,  et  droits  qu'on  paye  pour  les 
tirer  hors  des  royaumes ,  valent  i3o,?6a  esc.  16  s.  6  den. 

«  La  grande  dohanne  de  Séville  vaut  372,518  esc.  Sj  s. 

«  La  dohanne  des  Indes  vaut,  chaque  année,  i6a,o63 
escus  4  ^  s. 

€  La  sainte  Croisade,  ôtez  les  dépenses,  vaut  chaque 
année  493,196  esc.  4  s.  4  d. 

•  Le  subside  vaut  chaque  année,  à  Sa  Majesté ,  i5o„3i  3 
escus  43  sols. 

•  «  Tout  ce  qui  vient  tous  les  ans  des  Indes ,   vaut 
735,394  esc.  7  s. 

«  Le  royaume  de  Navarre, vaut ,  tous  les  ans,  85,784  esc. 
19  sols. 

•  Les  royaumes  de  Valence,  d* Aragon  et  de  Catalogne 
valent  i83,8x3  escus  3s  sols. 

•  Ce  qui  se  retire  des  isles  de  Sardaigne ,  Majorque 
et  Minorque,  est  employé  à  la  garde  et  défense  des- 
dites isles. 

•  Le  royaume  de  Sicile  vaut  s  millions  1 44,607  escus 
5o  s.  7  d. 
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»  Les  rentes  du  royaume  de  Naples  valent  1,101,941 
escus  10  s.  7  d. 

«  L'état  de  Milan  vaut  735,193  esc.  21  s. 

■  Les  rentes  des  Cartes,  46,3 a 3  esc.  33  s. 

«  Toutes  les  parties  réduites  en  ducats  d'Espagne  se 
montent  à  la  somme  de  treize  millions  quarante-huit 
mille  ducats,  d'once  réaies  chaque  ducat. 

Dans  ce  même  ouvrage,  on  lit  un  aperçu  des  rentes 
des  archevêques,  évéques,  conseillers  et  d'autres  em- 
ployés. 

Dumu. 
Les  revenus  de  l'archevêque  de  Tolède  es- 
taient de ......  100,000 

L'archevêque  de  Séville  touchait     ....  80,000 

Celui  de  Saint -Jacques     .......  a  4,000 

Celui  de  Burgos 3 0,000 

Celui  de  Grenade 24,600 

Celui  de  Zaragoza     . 5  0,000 

Celui  de  Valence 3 0,000 

Celui  de  Tarragona     .     .     - 16,000 

L'évéque  de  Cuenca 40,000 

Celui  de  Siguenza 5o,ooo 

Celui  de  Cordove 4o,ooo 

Les  conseillers  de  Castille 801 

Ceux  d'Aragon 1,000 

Ceux  des  Indes x,336 

NOTE  29. 

La  comparaison  des  finances  de  quelque  nation ,  dans 
ses  diverses  époques ,  est  trta  utile  pour  la  connaissance . 


• 
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de  set  durer*  états  de  prospérité  ou  de  décadence.  J'ai 
donné  on  aperçu  de  celles  de  Philippe  IH.  Je  vais  donc 
en  donner  on  antre  pins  complet  des  rentes  de  la  cou- 
ronne et  du  clergé,  an  règne  de  Philippe  IV,  en  réimpri- 
mant le  chapitre  xni  de  Poowagede  Ifunes  de  Castro, 
intitulé  Seh  Madrid  es  -Carte  ,  imprimé  en  espagnol  , 
parce  que  plusieurs  mot*  des  rentes  et  des  emplois,  ou 
dignités  civiles  et-eodésiastignes  d'Espagne,  n'ont  aucune 
ressemblance  arec  celles  de  la  France,  ce  qui  rend  im- 
possible une  traduction' exacte  de  ce  chapitre; 

Capitulo  xiii.  Renias  de  Su  Magcstad,  denlro  y  figera  de 
Espama. 

El  servicio  de  los  Veinte  y  cuatro  millones,  renta 
cada  ano  dos  millones  y  quinientos  mil  ducados. 

El  de  quiebras  un  millon  y  trecientos  mil  ducados. 

El  servicio  ordinario  y  extraordinario  quatrocientos 
mil  ducados. 

Pape!  sellado  docientos  y  cincuenta  mil  ducados. 

Almojarifargos ,  Sexmos,  Lanas  ,  Yervas,  Puerto»  se- 
cos ,  servicio,  montazgo ,  y  Naypes,  dos  millones  y'  seis- 
cientos  mil  ducados. 

Papel  blanco ,  Azucares,  Chocolaté,  Conservas,  y  Pes- 
cados  quatrocientos  mil  ducados. 

Los  dos  servicios  del  crecimiento  de  Carne,  y  vino,  un 
millon  y  seiscientos  mil  ducados. 

Las  Milicias ,  trecientos  mil  ducados. 

Los  ocho  mil  sol d  ados  docientos  mil  ducados. 

Médias  Anatas  de  Mercedes ,  docientos  mil  ducados. 

La  Crtizada ,  Subsidio  y  Escusado,  un  millon  y  seis- 
cientos  mil  ducados. 
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Àlcavalas;  sin  las  enagenadus  ;  dos  millones  y  quineien 
tos  mil  ducados. 

£1  tributo  de  la  Sal  ;  seiscientos  mil  ducados. 

El  tercero  tmo  por  ciento ,  sceiscientos  mil  du- 
cados. 

El  quarto  tmo  por  ciento ,  seiscientos  mil  ducados. 

El  Tabaco,  cou  el  credmknto  que  ha  tenklo  por 
nueyo  arrendamiento,  importa  cada  ano  seiscientos  ocben- 
ta  y  un  mil  mO  ochocientos  y  diez  ocho  ducados. 

La  Martinicga  que  paga  el  villanage,  importa  esta 
renta  en  las  diez  y  nueve  provincias  ciento  y  ochenta 
y  cimo  mil  y  seiscientos  ducados. 

La  renta  de  la  sosa,  y  parrilla  monta  ochenta  mil 
ducados. 

La  renta  de  los  Diesmos  de  la  Mar  monta  ciento  y 
veinte  y  siete  mil  seiscientos  y  quince  ducados. 

La  renta  de  los  Maestrazgos,  de  que  se  pagan  todas 
las  cargas  del  consejo  de  las  Ordenes ,  sus  Encomiendas 
y  beneficios,  importa  cada  ano  quatrocientos  Teinte  y 
siete  mil  seiscientos  y  cincuenta  ducados. 

La  renta.  de  Lanzas  para  guarnecerlos  presidios,  que 
pagan  los  Grandes ,  y  Titulos  de  Espana ,  por  estar  obli- 
gados  à  servirenlas  fronteras,  y  por  no  bacerlo,  importa 
esta  renta  cada  ano,  ciento  y  veinte  y  siete  mil  quatro- 
cientos y  cincuenta  ducados. 

La  renta  de  las  Galeras,  cargadas  à  los  Caballeros  pro- 
fesos,  y  por  profesar  de  lastres  Ordenes  Militares,  San- 
tiago, Calatrava,  y  Alcantara,  que  tienen  obligacion  a 
servir  contra  Infieles,  importa  cuatrocientos  cincuenta  y 
siete  mil  seiscientos  treinta  y  dos  ducados. 


—  a4o  — 

La  renta  de  las  Lanzas  cargada*  sobre  laa  Encomien- 
das  que  Su  Magestad  provee,  como  Gran-Maestre,  que 
se  cobran  de  las  rentas  de  las  mismas  Encomiendas  para 
la  guerra  contra  infieles,  importa  cada  ano  ciento  veintc 
mil  seiscientos  y  cincaenta  y  cuatro  ducados. 

La  prestameria  de  Biscaya ,  con  lo  demas  agregado  de 
los  nueros  plantios,  importa  setecientos  se  senta  mil 
quincientos  cuarenta  y  siete  ducados. 

La  renta  de  confirmaciones  de  los  priyîlegios  importa 
ochenta  y  seis  mil  ducados. 

La  renta  del  Soliman,  Azogue,  Nieve,  Yelos,  Tabletas, 
Suplicaciones,  y  Barquillos  importa  ciento  y  trece.  mil 
seiscientos  y  cuarenta  y  très  ducados. 

Lo  que  pagan  las  Caqas  de  la  Gorte  à  Su  Magestad, 
por  raon  del  Aposeoto  material,  reducido  â  tercia  parte 
importa  ciento  y  cincuenta  mil  ducados. 

Las  penas  fiscales  del  Consejo,  de  la  Camara,  y  de  los 
demas  consejos,  cbancillerias  y  audiencias,  reputadas  un 
ano. con  otro,  importa  trecientos  cincuenta  mil  ducados, 
aun  que  se  consumen  en  gastos  y  salarios  de  las  justiçiasi 
y  tribunales. 

Como  la  flota,  y  galeones  no  es  renta  fija ,  porque  esta 
sugeta  a  lo  variable  de  tan  dilatada  navegacion ,  y  ene- 
migos  comunes ,  se  reputa  el  yalor  deste  tesoro  un  ano  con 
otro  ,  por  très  mijlones  y  quinientos  mil  ducados. 

Los  demas  reynos,  como  Napoles,  Sicilia  y  Milan, 
Naiarra ,  Aragon ,  Valencia,  Cataluna,  con  todo  lo  demas 
agregado  à  la  corona  de  Aragon ,  montan  sus  rentas  trece 
milloxics  y  ocbocientos  mil  ducados;  con  obligacion  de 
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guarnecerse  y  defenderse  estos  regnos ,  por  mar  y  tierra 
en  que  se  gasta  lo  mas  desto ,  con  que  su  magestad  saca 
poca  utilidad ,  sino  es  tal  vez  algun  donativo  para  oca- 
siones  de  guerra. 

Con  que  importan  todas  estas  partidas  treinta  y  seis 
millones  setecientos  quarenta  y  seis  mil  cuatrocientos  y 
treinta  y  siete  ducados,  36^746,437. 

Après  cette  énumération  des  rentes  civiles  de  la  mo- 
narchie espagnole,  le  même  auteur,  Nunès  de  Castro, 
publia  un  État  du  clergé  séculier  de  la  couronne  de  Cas- 
tille,  c'est-à-dire  du  nombre  des  paroisses,  des  cathédrales, 
des  archevêchés,  évéchés,  dignités,  chanoines,  et  racio- 
neros  employés  au  culte  divin. 

Il  y  avait  36  diocèses ,  dont  5  étaient  des  archevê- 
chés; x 5,7i3  paroisses,  343  dignités;  928  canonicats;  et 
585  racioneros.  La  cathédrale  de  Tolède  avait  14  dignités, 
40  canonicats,  et  5o  racioneros.  Celle  de  Séville  11  di» 
gnités,  40  canonicats,  et  20  racioneros.  Celle  deSt.-Jacques 
20  dignités,  34  canonicats,  et  n  racioneros...  Dans  toutes 
les  autres  cathédrales ,  même  les  plus  petites,  il  y  avait  au 
moins  4  dignités ,  6  ou  8  chanoines,  et  6  ou  8  racioneros 

Les  revenus  de  l'archevêque  de  Tolède  étaient  de  25o 
mille  ducats;  celui  de  Séville  jouissait  de  100  mille  ducats; 
celui  de  St.- Jacques  de  60  mille. 

Tous  les  revenus  du  clergé  séculier  de  la  seule  couronne 
deCastille,  montaient  à  12, 11 4,000  ducats,  sans  y  com- 
prendre les  autres  royaumes  de  la  Péninsule,  ni  ceux  des 
bénéfices,. chapellenies,  ni  ceux  de  plusieurs  fondations 
pour  des  autres  œuvres  pieuses. 

U 
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NOTE  3o. 


Nec  arare  terrain,  aut  expectara  annuni  tam  facile  per- 
suaseris ,  quam  vocare  hostes ,  et  ruinera  mereri.  Pi- 
grum  quinimo,  et  iners  videtur,  sudore  acquirere  quod 
possis  sanguine  parare.  Tacitus,  de  moribus  Gcrmanorum. 


FI*    DCA    KOTBS. 
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ABRÉGÉ    DE  L'HISTOIRE 


DES 


ANCIENNES  CORTES  D'ESPAGNE. 


Avajtt  .la  conquête  de  la  Péninsule  espagnole  par  les 
Romains ,  à  l'exception  des  côtes  fréquentée»  par  lés 
Phéniciens,  les  Grecs  et  les  Carthaginois,  elle  était  près  * 
que  toute  peuplée  de  plusieurs  tribus  ou  nations  barbares 
et  indépendantes.  On  en  comptait  jusqu'à  trente  sur  les 
bords  du  T âge,  pour  la  plupart  si  sauvages  qu'on  les  dis- 
tinguait à  peine  des  bétes  féroces  ;  ou  elles  ne  connais- 
saient pas  la  propriété  rurale ,  ou  elles  n'avaient  que  des 
idées  très  confuses  de  ce  droit  des  gens ,  base  la  plus  fon- 
damentale de  la  civilisation  et  du  bonheur  public 

Les  Vaccéens  cultivaient  les  campagnes,  se  remplaçant 
tour-a-tour  dans  leur  possession  par  la  voix  du  sort,  et 
étaient  obligés  de  partager  les  fruits  avec  leurs  voisins. 
Quel  intérêt  pouvaient  avoir  ces  laboureurs  à  travailler 


§ 


—  a44  — 

a>ec  effort,  à  planter  des  arbres  ,  et  à  faire  des  amélio- 
rations qui  exigent  du  temps  et  plusieurs  dépenses ,  puis- 
qu'ils n'avaient  pas  la  faculté  d'en  disposer  librement  ni 
pour  eux  ni  pour  leurs  familles  ? 

I^es  montagnards  se  nourrissaient  de  glands  la  plus 
grande  partie  de  Tannée ,  et  les  liabitans  de  la  rive  du 
Tage ,  malgré  la  fertilité  du  terrein ,  le  laissaient  en  fri* 
rhe  ,  préférant  à  l'agriculture  la  guerre  perpétuelle  avec 
les  étrangers,  ou  avec  les  autres  nations  de  la  Pénin- 
sule. 

A  mesure  que  les  Romains  étendaient  leur  domination 
dans  la  Péninsule,  ils  fondaient  des  colonies  et  des  mu- 
ni ci  pes,  en  partageant  les  terres. conquises ,  les  donnant, 
soit  en  toute  propriété  libre,  ou  y  .affectant  des  cens; 
ils  facilitaient  des  communications  par  $es  routes  plut 
nùres  et  plus  commodes;  ils  augmentaient  la  consomma- 
tion des  produits  du  sol  et  des  manufactures,  et  ils  en- 
courageaient par  ces  moyens  l'agriculture  et  l'industrie  ; 
ils  créaient  de  nouvelles  sources  de  richesses  par  l'accrois- 
sement du  commerce.  Ainsi ,  les  leçons  et  les  exemples  de 
ces  sages  conquérans  montraient  aux  vaincus  d'autres 
moyens  de  vivre  et  de  jouir,  ignorés  par  eux  jusqu'alors, 
et  plus  surs  et  moins  dangereux  que  la  guerre  et  le  vol  ; 
et  ils  4es  accoutumaient  à  une  vie  plus  tranquille ,  adou- 
cissaient leur  férocité ,  éclairaient  leur  entendement ,  et 
les  rendaient  plus  sociables.  Les  habkans  des  rives  du 
Bétis  parvinrent  à  rivaliser  sous  le  rapport  de  la  science , 
du  goût  et  même  de  l'élégance  dans  la  langue  latine, 
.wec  ceux  du  Tibre.        .     - 

L'histoire  espagnole  de  ces  temps- là  appartient  à  cell» 
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de  Rome;  toute  la  Péninsule  était  partagée  en  provinces 
gouvernées  par  des  légats ,  des  proconsuls  ou  dès  pré- 
sidens  nommés  par  te  sénat  ou  par  les  empereurs ,  d'après 
les  lois  que  dictait  la  capitale. 

Les*  Romains  ne  connurent  point  les  assemblées  na- 
tionale? appelées  ailleurs  conciles ,  parlemens ,  diètes , 
congrès ,  états-généraux ,  curies  ou  cortès.  Leurs  comices 
étaient  très  diftérens,  et  composés  non  de  députés  ou 
représentàns  de  quelques  classes  ou  communes  des  pro- 
vinces ,  mais  seulement  des  babitans  de  la  métropole  qui 
jouissaient  du  titre  de  citoyens. 

Quoique  le  gouvernement  de  Rome  parut  populaire, 
l'aristocratie  y  exerça  toujours  une  prépondérance.  Ser- 
rius  avait  partagé  sa  population  en  six  classes  distinguées 
par  leurs  richesses  :  il  plaça  dans  la  première  ceux  qui 
possédaient  une  fortune  au-dessus  de  cent  mille  sesterces, 
et  dans  la  dernière  ceux  qui  n'en  avaient  qu'onze  mille. 
La  richesse  était  considérée  à  Rome  tellement  néces- 
saire pouf  se  conserver  dans  l*état  dé  patricien  ou  de  che^ 
va  lier,  que  celui  qui,  par  ses  vices,  son  indolence  ou  ses 
malheurs^  venait  à  perdre  le  capital  assigné  à  son  rang , 
était  dégradé  impitoyablement  par  les  censeurs. 

Les  votes  étaient  émis  par  centuries  dans  les  comices , 
en  commençant  par  les  nobles.  Si  ceux-ci  étaient  d'accord 
dans  leurs  suffrages,  on  supposait  les  affaires  terminées 
et  on  ne  consultait  point  ceux  des  Plébéiens. 

En  outre  dans  les  premiers  temps  de  la  république , 
tous  les  sénateurs ,  les  généraux  des  armées  et  les'magis- 
trats  devaient  être  nobles ,  et  ces  dignités  augmentaient 
nécessairement  leur  influence  dans  le  gouvernement. 
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L'orgueil  dès  nobles  alarma  plusieurs  fois  les  plébéiens, 
qui  obtinrent  enfin  l'institution  de  leurs  tribuns  ou  pro- 
tecteurs, ainsi  que  leur  droit  à  l'option  des  dignités  les 
plus  élevées;  mais  l'esprit  aristocratique  l'emporta  tou- 
jours. La  république  et  les  comices  furent  pendant  long- 
temps f  comme  le  disait  Cicéron,  un  Euripe  et  une  mer 
agitée  par  la  tempête  et  les  vagues  les  plus  terribles. 

Les  habitans  des  provinces  n'assistaient  point  aux  co- 
mices de  Rome»  mais  ils  avaient  dans  leurs  districts  quel- 
ques  assemblées  pour  établir  Tordre  dans  les  contributions 
et  les  autres  affaires  locales.  Quelques  villes  étaient  dési- 
gnées pour  ces-  assemblées,  où  les  préstdens  devaient  aussi 
entendre  les  plaintes,  réclamations  et  appels  dans  les  pro- 
cès s  d'accord  avec  les  gens  de  loi  ;  ce  qui  les  fit  appeler 
conventus  juridici. 

L'archevêque  de  Paris,  Pierre  de  la  Marca,  a  voulu 
comparer  ces  assemblées  avec  les  .Cottes  espagnols  des 
'temps  postérieurs ,  malgré  que  ces.  deux  institutions 
soient  si  différentes  qu'à  peine  peut-on  trouver  entr'eUes 
la  moindre  analogie.  La  facilité  avec  laquelle  on  met  eu 
comparaison  les  lois  et  les  établissemens  civils  et  religieux 
des  divers  peuples,  ou  dans  des  temps  différens,- seule- 
ment par  de  très  légères  ressemblances  entre  leurs  formes 
et  leurs  caractères ,  est  la  cause  de  plusieurs  erreurs  dans 
l'histoire  :  elle  peut  l'être  aussi  de  grands  écarts  dans  la 
politique ,'  parce  que  tous  Us  hommes  était  portés  à  l'i  - 
mitatien  des  moeurs  anciennes,  de  telles  comparaisons 
erronées  peuvent  égarer  leur  jugement  et  même  leur  con- 
duite. 

Dans  le  cinquième  siècle,  les  barbares  du  nord,  après 
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avoir  vaincu  les  Romains  dans  d'autres  provinces  de  leur 
empire ,  s'établirent  en  Espagne ,  où  ils  introduisirent  un 
nouveau  gouvernement ,  et  la  monarchie  Visigothe,  mixte 
des  lois  et  des  mœurs  ^germaniques  et  romaines. 

Les  Goths  vivaient  en  la  Germanie ,  non  dans  des  villes- 
ou  communes  formées  de  maisons  commodes  et  de  rues 
régulières ,  mais  la  plupart  dans  des  chaumières  ou  des 
caves  dispersées.  Ils  ne  savaient  point  écrire  ni  même  lire  ; 
la  seule  science  qu'on  leur  enseignait ,  était  l'usage  du 
cheval  et  des  armes  j  ils  n'aimaient  d'autre  profession  que 
celle  de  la  guerre,  ils  l'avaient  continuellement  avec  leurs 
voisins  ;  et ,  si  pendant  quelque  temps  ils  cessaient  de 
l'entretenir  avec  eux ,  ils  la  cherchaient  dans  les  contrées 
plus  éloignées ,  en  prenant  du  service  à  la  solde  de  quel- 
que prince  étranger. 

•  Les  Goths  Germaniques  étaient  gouvernés  par  des  rois, 
mais  l'autorité  de  ces  derniers  était  si  bornée  qu'ils  ne  pou- 
vaient décider  rien  de  bien  important  sans  les  avis  ou  le 
consentement  de  toute  la  nation. 

Ils  s'assemblaient  dans  les  jours  fixes  de  la  nouvelle  ou  de 
la  pleine  lune,  pour  traiter  des  affaires  de  l'Etat  ;  tous  les 
hommes  libres  avaient  le  droit  d'y  entrer  et  de  voter  dans 
ces  assemblées  ou  ^conciles,  comme  les  appelle  Tacite; 
mais  les  affaires  moins, importantes  se  décidaient  par  les 
feuls  nobles,  et  même  celles  qui  devaient  se  soumettre  à 
la  discussion  et  aux  suffrages, du  peuple,  étaient  déjà  pré- 
parées  par  les  princes  ou  les  grands,      v 

Les  crimes  graves  étaient  jugés  J>àr  toute  la  nation  dans 
les .  conciles  ;  et  les  coupables  condamnés  à  des  peines 
différentes  :  ceux  de  moindre  conséquence  étaient  punit 
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d'amendes,  consistant  en  chevaux  on  en  montons,  dont 
une  partie  était  pour  le  roi,  et  l'antre  pouf  la  rifle. 

Tout  homme  libre  jouissait  du  droit  de  venger  par  ses 
propres  mains  les  injures,  ou  de  composer  là-dessus  avec 
ses  ennemis,  et  la  crainte  de  la  vengeance  immanquable 
de  l'offensé  contenait  d'autant  pins  les  offenses  que  les 
parens  y  prenaient  tous  de  l'intérêt. 

Tous  les  Germains  étaient  extrêmement  superstitieux  et 
croyant  aux  augures.  Leurs  prêtres  avaient  une  grande 
influencé  sur  leur  gouvernement  ;  il  n'y  avait  qu'eux  qui 
étaient  autorisés  à  imposer  le  silence  dans  les  conciles',  et 
à  punir  et  même  à  lier  et  à  fouetter  de  leurs  propres^  mains 
les  coupables,  non  comme  des  vils  bourreaux  ou  des 
agens  des  juges,  mais  comme  mandataires  des  dieux. 

Lorsque  les  Goths  s'établirent  dans  [la  Péninsule  r  if» 
«'taient  déjà  plus  civilisés  que  dans  leurs*  contrées  origi- 
naires de  la  Germanie.  De  longs  rapports  avec  les  Ro- 
mains, soit  en  combattant  contr'eux  ou  en  devenant  leurs 
amis  et  leurs  auxiliaires,  ne  pouvaient  que  leur  avoir 
appris  la  convenance  de  plusieurs  lois  et  institutions 
politique*  et  religieuses  de  ces  derniers. 

Protégés  par  l'empereurValens,  Arien ,  les  Goths  avaient 
embrassé  sa  religion ,  et  un  évéque  leur  enseigna  l'usage 
de  l'alphabet ,  invention  la  plus  étonnante  et  la  plus  utile 
aux  progrès  de  l'esprit  humain.  Etablis  en  Espagne ,  quoi- 
qu'ils conservèrent  plusieurs  de  leurs  mœurs  primitives, 
la  localité  différente  et  les  nouvelles  circonstances  où  ils 
se  trouvaient  leur  en  firent  adopter  d'autres,  des  naturels 
du  pays.  Entourés  par  la  mer,  ils  ne  pouvaient  plus  vivre 
ni  s'enrichir  aussi  facilement  des  prises  de  la  guerre;  ils 
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furent  donc*  forcés'  à  chercher  leur  subsistance  et  une  vie 
plus  commode  dans  l'agriculture.  «  Gomme  ces  barbares 
voyaient,  d'après  ce  que  dit  l'archevêque  D.  Rodrigo, 
que  les  productions  et  les  moyens  de  subsister  venaient 
à'  manquer ,  par  la  diminution  des  laboureurs  du-  pays , 
et  que'  la  disette  était  nuisible  pour  eux-mêmes^  ils  conr- 
mencèrent  à  plaindre,  non  la  misère  des  habitans,  mais 
celle  qu'ils  éprouvaient.  Ainsi,  les  ayant  convdqués,  ils 
partagèrent  avec  eux  les  provinces  et  les  terrés ,  sous  la 
condition  de  leur  payer  quelques  revenus.  »• 

Alaric  avait  conçu  le  projet  de  romaniserles  Goths",  et 
de  ne  faire  qu'une  nation  des  vainqueurs  et  des  vaincus1; 
il  ordonna  en  conséquence  qu'on  fît  un  abrégé  des  lois 
romaines,  connu  sous  le  nom  de  Bréviaire  <JtÀnieny  et 
quoiqu'il  éprouvât  de  grands*obstac!es  pour  l'introduire 
dans  son  royaume ,  il  contribua  en  quelque  façon  a  pré- 
parer la  voie  à  quelques  innovations. 

Cela  n'empêcha  point  que  les  Goths ,  même  après  leur^ 
conversion  au  catholicisme ,  n'y  formassent  une  nation  ou 
une  classe  dominante  dans  la  monarchie  visigothe.  Jus- 
qu'au temps  de  Recesvinthe,  les  mariages  entre  person- 
nes des  deux  nations  étaient  défendus;  mais  enfin,  elles 
parvinrent  à  fraterniser  et  à  se  gouverner  par  les  mêmes 
lois ,  dont  une  partie  provenait  de  celles  des  Romains ,  et 
le  reste  des  anciennes  mœurs  germaniques. 

Par  suite  'de  cette  situation  nouvelle ,  les  conciles  ou 
les  assemblées  nationales  ne  furent  pas  si  fréquentes;  elles 
ne  se  tenaient  déjà  plus  à  des  jours  fixes ,  comme  au- 
paravant, mais  seulement  lorsque  les  rois  les  convo- 
quaient ,  ce  qui  arriva  très  rarement  ;  car  pendant  les  deux 
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siècles  que  dura  cette  monarchie,  il  n'y  en  eut  que  dix- 
huit*  Les  rois  n'étaient  plus  choisis  par  tonte  la  nation , 
mais  seulement  par  les  grands  et  les  évéques.  Le  peuple 
n'assistait ,  ou  n'émettait  plus  ses  suffrages  aux  conciles , 
où  ce  droit  était  exercé  seulement  par  les  prélats  et  par 
quelques  personnes  attachées  a  la  cour ,  qu'on  appelait 
alors  V office  palatin. 

Ce  n'est  que  jusqu'au  septième  concile  de  Tolède  que 
l'on  trouve  dans  les  assemblées  des  signatures  de  laïques; 
et  même  celles  de  ce  concile  et  des  postérieurs  sont  sans 
aucune  proportion  avec  celles  des  ecclésiastiques.  Le 
même  ooncile  fut  soussigné  par  soixante-quatorze  évé- 
ques, vicaires  ou  abbés,  et  seize  comtes,  ducs  ou  sei- 
gneurs. Le  neuvième  le  fut  par  vingt-six  ecclésiastiques  et 
quatre  hommes  illustres;  le  treizième  par  quatre-vingt- 
trois  ecclésiastiques  et  vingt- six  hommes  illustres  de  T office 
palatin. 

Les  grands  même  n'assistaient  plus  aux  conciles,  d'a- 
près les  droits  ou  les  privilèges  de  la  noblesse ,  mais  seu- 
lement en  raison  de  leurs  dignités ,  ou  de  la  volonté  et 
des  commissions  particulières  des  rois. 

On  dit, dans  le  huitième  concile  de  Tolède,  que  les 
membres  laïques  y  avaient  assisté  comme  étant  .les  chefs 
de  l'office  palatin.  Ervige,  dans  le  douzième,  charge  les 
♦évéques  et  quelques  hommes  illustres ,  élus par  lui,  de  la  ré- 
forme des  lois  et  des  mœurs.  Dans  le  treizième  se  trouvè- 
rent vingt -six  comtes,  ducs  et  seigneurs  expressément 
convoqués.  Dans  le  seizième  assistèrent  les  membres  ap- 
pelés par  Egica ,  et  les  seigneurs  qui  par  hasard  se  trou- 
vèrent dans  la  capitale. 
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Il  faut  observer  aussi  la  différente  manière  de  soussi» 
gner  dans  les  conciles,  entre  les  ecclésiastiques  et  les  laï- 
ques; les  premiers  signaient  comme  auteurs  de  leurs  dé- 
crets ,  et  les  derniers,  seulement  comme  des  témoins. 

On  peut  inférer  combien  les  Gotbs  dégénérèrent  de 
leur  caractère  et  de  leurs  mœurs  primitifs  depuis  leur 
établissement  dans  la  Péninsule  ;  combien  l'autorité 
de  leurs  rois  devint  plus  grande ,  et  jusqu'à  quel  point 
avaient  diminué  les  droits  du  peuple ,  et  même  ceux  des 
nobles. 

Les  prêtres  étaient  les  seuls  qui  avaient  conservé  et 
même  augmenté  leur  influence  dans  la  monarchie  goth- 
espagnole.  Les  évêques  étaient  dans  ce  temps-tà ,  non- 
seulement  ceux  qui  exerçaient  une  plus  grande  autorité 
dans  les  conciles }  ou  les  assemblées  nationales ,  mais  aussi 
les  conseillers-nés  des  rois',  et  encore  les  surintendans  de 
tous  les  tribunaux. 

Il  serait  superflu  d'accumuler  des  preuves  de  la  prépon- 
dérance du  clergé  sur  tout  le  gouvernement  gothique ,  soit 
qu'elle  provînt  d'un  reste  des  mœurs  des  Gentils,  comme 
le  croyait  le  père  Ganciani ,  savant  compilateur  des  lois 
des  Barbares ,  ou  bien  par  la  supériorité  de  la  science  des 
ecclésiastiques  à  l'égard  des  laïques ,  et  peut-être  aussi  par 
la  convenance  qu'y  trouvaient  les  rois ,  pour  assurer  leur 
monarchie.  Cependant  quoique  la  localité  fut  différente, 
l'établissement  des  Goths ,  sous  un  climat  plus  doux ,  de 
longs  rapports  avec  les  Espagnols,  et  surtout  la  religion 
catholique ,  parvinrent  à  adoucir  un  peu  leur  férocité 
primitive,  mais  ce  ne  fut  pas  à  un  si  haut  point  de  civilisation 
que  quelques  écrivains  l'ont  imaginé ,.  en  présentant  son 
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gouvernement  connue  celui  d'un  siècle  d'or ,  et  l'Espagne 
gothique  comme  un  paradis  délicieux. 

Après  la- mort  de  D.  Rodrigo ,  le  petit  nombre  d'Espa- 
gnols qui  nevoulut  point  se  soumettre  au  joug  des  Mabo- 
métans  9  se  réfugia  dans  les  montagnes  des  Asturies  et 
des  Pyrénées ,  et  y  vécut,  pendant  quelques  années,  mi- 
litairement ,  n'ayant  d'antres  rois  que  leurs  généraux ,  m' 
d'autres  lois  que  celles  dictées  par  les  premiers  besoins 
de  la  vie.  Mais  lorsque ,  par  leur  constance  héroïque ,  leur 
valeur ,  et  par  la  désunion  des  Mahométans ,  ils  purent 
reconquérir  quelques  territoires ,  ils  commencèrent  à 
former  de  nouveaux*  états  et  une  nouvelle  constitution , 
bien  différente  de  la  visigfotbe,  c'est-à-dire  la  féodale. 

D.  Alonse  Ier  rétablit  à  Oviétio  le  gouvernement  sous 
les  mêmes  formes  qu'if  avatt  eueô  antérieurement,  à 'To- 
lède. -  Le  fitcrû  jutgo  continua  d'être  le  code  général  des 
chrétiens  libres  du  joug  mabométan  ;  mais  le  peu  d'éten- 
due de  leur  territoire ,  et  la  pauvreté  de  leurs  rois,  de- 
vaient nécessairement  diminuer  l'éclat  du  trône,  et  ses 
forces  pour  se  faire  respecter. 

Etant  toujours  Ji  la  vue  de  l'ennemi,  ef  dans  une  guerre 
continuelle,  comme  les  lois  se  taisent  devant  les  armes , 
la  noblesse  acquérait  tous  les  jours  de  nouveau*  droits  , 
ou  étendait  les  anciens  par  de  nouveaux  pactes  ,  par  des 
conventions ,  par  des  privilèges  des  rois ,  ou  par  la  force 
et  par  des  attentats  que  l'imbécillité  du  gouvernement 
n'osait  pas  ou  ne  pouvait  pas  réprimer. 

Les  grands  ou  ricos  hombres,  devinrent  si  puissans, 
qu'on  les  distinguait  à  peine  de  leurs  rois  mêmes.  En 
outre  de  leurs  esclaves  et  de  leurs  colons ,  sur  lesquels  ils 
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exerçaient  une  autorité  illimitée,  ils  pouvaient  avoir  des 
vassaux ,  c'est-à-dire  des  hommes  libres ,  et  même  des 
nobles  des  familles  les  plus  illustres,  salariés  à  leurs  dé- 
pens, pour  faire  la  guerre  sous  leurs  ordres  et  pour  leur 
servir  de  pages  ,  de  chambellans,  et  dans  d'autres  places 
de  leurs  maisons,  à  l'imitation  de  celles  du  palais  du  roi. 

Ils  pouvaient  lever  des  troupes  et  les  conduire  où  bon 
leur  semblait,  avec  leurs  drapeaux  et  leurs  marmites  ; 
ce  qu'on  appelait  le  droit  de  porter  le  pendony  caldera,- 
était  le  distinctif  le  plus  caractéristique  de  la  grandeur,  ou 
rico-homhria. 

Ils  possédaient  la  plus  grande  partie  des  territoires  et 
des  villes,  soit  en  propriété,  soit  en  lieutenance  ou  en  fief. 

Ils  pouvaient  faire  bâtir  dans  leurs  états  des  châteaux 
et  des  forteresses ,  et  les  garnir  avec  leurs  sujets  et  leurs 
domestiques ,  payés  par  eux  et  assermentés  à  leur  service. 
-  I^es  gouvernemens  des  eités  et  des  villes  royales  n'é- 
taient confiés  qu'aux  grands  et  aux  chevaliers. 
.  Ils  étaient  exempts  de  contributions  et  autres  charges 
des  taillables;  ils  n'étaient  sujets  à  d'autres  charges  qu'au 
service  militaire,  avec  un  certain  nombre  de  soldats,  à 
proportion  des  revenus ,  des  honneurs  et  des  fiefs  dont 
ils  jouissaient. 

Les  grands  jouissaient  de  toutes  ces  prérogatives  par 
les  droits  et  les  privilèges  inhérens  à  la  rico-hombria.  Les 
prérogatives  de  la  noblesse,  inséparables  de  leur  état, 
n'étaient  pas  moins  grandes. 

Un  gentilhomme  ne  pouvait  subir  la  peine  de  mort 
que  pour  le  crime  de  trahison  ;  il  expiait  tous  les  autres 
crimes  par  des  amendes. 


—  a54  — 

La  justice  ne  punissait  pas  les  outrages  que  les  nobles 
se  faisaient  entre  eux ,  même  l'homicide.  L'offensé  ou  les 
parens  du  mort  défiaient  l'offenseur ,  ou  transigeaient  par 
des  conventions  particulières  ;  s'ils  jie  se  conciliaient 
pas  dans  les  trois  jours  f  ils  se  battaient  ,  et  si  VoHèn- 
seur  n'acceptait  point  le  duel,  ce  qui  était  réputé  la 
plus  grande  infamie,  on  pouvait  le  voler  et  l'assassiner  im- 
punément. Ils  pouvaient  tuer  leurs  esclaves  et  leurs  fer- 
miers» et  saisir  leurs' biens  sans  aucune  punition.  Le-  gen- 
tilhomme qui  violak  une  duègne  ou  maltraitait  un  écuyer, 
n'avait  d'autre  peine  qu'une  amende.  Celui  qui  tuait  le 
chien  d'un  gentilhomme  était  condamné  à  la*  même  peine 
que  celui  qui  était  un  oeil  ou  arrachait  la  langue  à  un 
homme  libre.  Les  maisons  des  nobles  étaient  des  asyles 
qu'on  ne  pouvait  violer  sans  s'exposer  à  la  vengeance  la 
plus  sensible. 

I^es  grands  pouvaient  faire  des  ligues  entre  eux  pour 
leur  sûreté  et  pour  le  maintien  de  leur»  prérogatives  ;  ils 
pouvaient  aussi  se  dénaturaliser  et  passer,  au  service  d'un 
autre  souverain,  sans  perdre  leurs  biens  et  leurs  pro- 
priétés. 

Un  autre  droit  des  phis  caractéristiques  de  la  grandeur 
ou  ricQ'hombria  était  celui  d'entrée  et  de  voix  dans  les  as- 
semblées nationales  appelées  conciles,  curies  ou  cortès. 
Ce  droit  tirait  son  origine  de  la  Germanie ,  où ,  quoique 
toute  la  nation  assistât,  aux  conciles  ,  les  affaires  ordi- 
naires se  décidaient  sans  consulter  que  les  grands.  Les  rois 
gotha  de  la  Péninsule  avaient  beaucoup  diminué  cette 
prérogative,  en  préférant  le  conseil  des  évéques  à  celui 
des  optimales,  procerts,  ou  grands  ;  mais  la  pauvreté  et  l'inv 
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puissance  où  étaient  les  rois  dans  les  premiers  siècles  du 
moyen  âge,  procurèrent, à  ceux-ci  non-seulement  le  ré- 
tablissement de  leurs  droits  primitifs,  mais  encore  l'ac- 
quisitiosr  de  plusieurs  autres.  Ils  avaient  le  mero  y  mixto 
imperioy  c'est-à-dire  la  haute  et  Lasse  juridiction,  et  une 
autorité  presque  illimitée  sur  leurs  sujets.  Ils  leur  impo- 
saient des  contributions;  ils  leur  défendaient  de  tenir  des 
boutiques,  des  auberges,  des  moulins,  et  les  autres  branches 
de  l'industrie  sans  leur  permission.  Les  rois  ne  pouvaient 
décider  aucune  affaire  importante  sans  leur  avis;  ils  étaient 
les  chefs  de  la  milice,  de  la  diplomatie  et  de  la  magistrature. 
Les  Cort-ès  des  quatre  premiers  siècles  de  la  restauration 

i 

d'Espagne  furent  appelés  conciles ,  comme  sous  la  monar- 
chie gothique.  Aux  conciles  de  Léon  en  1 1  ao,  de  Coyanca, 
en  io5o ,  de  Palencia  en  1 1 ao, ,  et  de  Salamanca  en  1 17$; 
assistèrent  tous  les  grands,  les  évéques  et  les  abbés. 

Mais  il  y  a  une  différence  très  remarquable, entre  la 
manière  dont  les  grands  assistaient  aux  conciles  gothiques 
et  à  ceux  du  moyen  âge.  Ils  n'assistaient  aux  premiers  que 
comme  témoins ,  tandis  que  dans  les  seconds  ils  votaient 
et  approuvaient  les  actes  et  les"  décrets. 

■ 

La  richesse  a  toujours  été  la  hase  la  plus  solide  de  la 
puissance  des  nations  et  des  peuples.  Ceux  qu'on  appelait 
dans  la  monarchie  gothique  magnâtes  i optimales  >procere$ , 
et  qu'aujourd'hui  on  appelle  grands  d'Espagne,  furent 
appelés  autrefois  ricos  hombres ,  et  les  nobles  hidalgos  ,- 
c'est-à-dire ,  des  hommes  riches.  La  richesse  était  si  in- 
dispensable aux  gentilshommes,  que  des  frères ,  fils  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère  étaient  les  uns  nobles  et 
les   autres  plébéiens,  par  la  seule  raison    que  les  uns 
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étaient  riches  "et  les  autres  pauvres,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  la  compilation  des  anciennes  lois  de  Castille. 
*  Les  Maures,  en  détruisant  les  Tilles  qui  leur  résistèrent, 
le  peu  d'Espagnols  qui  évitèrent  leur  joug  furent  con- 
traints de  vivre  dispersés  a- l'abri  de  quelques  châteaux  ou 
forteresses,  aux  alentours  desquels  ils  réunissaient  leurs 
familles:  Les  chrétiens  même  détruisaient  le  peu  de  villes 
que  lesmahométans  avaient  épargnées  lorsqu'ils  pouvaient 
en  reconquérir ,  afin  que  leurs  ennemis  ne  fussent  pas 
tentésde  les  ravoir,  onde  s'y  fortifier. D.  Alonsoler  dépeu- 
pla et  dévasta  les  campagnes  qu'on  appelait  gothiques, 
jusqu'à  la  rivière  du  Duero.  On  croyait  dans  ce  temps-là 
que  la  plus  grande  défense  des  États  consistait  à  détruire 
et  à  ravager  les  campagnes  et  les  villes  limitrophes,  pour 
diminuer  les  vivres  à  l'ennemi.  On  lit  dans  la  chronique 
de  D.  Alphose  VII,  que  dans  la  guerre  qu'il  fit  à  Téjufin , 
il  fut  contraint .  de  marcher  quinze  jours  dans  le  désert 
pour  le  joindre. 

L'immensité  des  montagnes  et  des  champs  incultes ,  et 
les  dangers  continuels  auxquels  on  y  était  exposé,  ren- 
daient leur  repeuplement  très  difficile.  Le  gouvernement 
devait  donc  multiplier  les  moyens  d'encouragement  pour 
y  fixer  les  cultivateurs,  les  laboureurs  et  les  artisans. 
Aucun  encouragement  n'était  plus  puissant  pour  activer 
leur 'travail  et  leur  industrie  que  l'espoir  d'un  heureux 
changement  d'état  ;  il  fallait  donc  lès  engager  à  se  réunir 
et  à  aimer  plus  leur  patrie  par  le  moyen  de  quelques  privi- 
,  lèges,  qui ,  en  diminuant  leur  avilissement,  les  encourageas- 
sent à  mériter  et  à  acquérir  plus  de  considération.  Telle  est 
l'origine  des /or*,  par  lesquels  on  accorda  aux  habitàns 


—  a57  — 

de  beaucoup- de  Villes  et  villages  certaines  franchises  et 
certains"  privilèges ,  plus  ou  moins  avantageux ,  selon  leur 
importance,  leurs  services  à  l'État ,  et  d'autres  considéra- 
tions politiques. 

Des  grâces  accordées  parles  fors ,  celles  qu'on  appré- 
ciait  le  plus  c'étaient  celles  qui  autorisaient  les  habitans 
des  villes  à  se  rassembler ,  à  former  des  conseils  de  ville , 
à  posséder  dés  bois,  des  terres,  et  des  revenus  pour  les 
dépenses  publiques  ;  cependant  il  s'est  écoulé  un  bien  long 
temps  ,  même  après  l'institution  des  fors  ,  sans  que  le 
tiers-état  eût  ni  entrée  ni  représentation  dans  les  Cortès. 
L'on  ne  trouve  pas  le  moindre  indice  de  l'assistance 
des  procureurs  ou  députés  des  communes  dans  les  con- 
ciles déjà  cités  de  'Léon  ,  dé  Coyanca ,  Palencia  ,  et 
Saîamanque.  La  chronique  de  D.  Alonze  VII,  nous  dé- 
montre encore  plus  clairement  la  grande  différence  qu'il 
y  avait  au  commencement  du  xne  siècle  entre  le  concours 
des  grands  et  des  évéques  et  celui  du  peuple  dans  les* 
assemblées  générales  de  Castille.  Celles  de  Tolède  en  n3S 
furent  les  plus  solennelles  de  ce  temps-là ,  son  principal 
sujet  étant  de  couronner  le  roi  empereur.  En  outre  des 
évéques,  prélats,  des  grands  et  des  princes  ses  vassaux 
Louis  VI,  roi  de  France  qui  était  allé  en  pèlerinage  à  Saint- 
Jacques,  y  assista  aussi.  Une  grande  foule  de  moines,  de 
curés  et  une  populace  innombrable  en  firent  partie ,  non 
pas  comme  membres  ou  vocaux,  mais  seulement,  dit  la 
chronique ,  pour  voir ,  entendre ,  et  louer  Dieu. 

D.  Alonso  VI,  qui  conquit  Tolède,  avait  Tégné  avec 
beaucoup  de  prudence  pendant  plus  dé  trente  ans;  mais  le 
gouvernement  de  sa  fille  Urraca ,  qui  lursuccéda ,  mitées 

il.. 
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États  9  au  commencement  do  xue  siècle  eu  proie  aux  re- 
belles, aux  usurpations  et  aux  plus  grandes  calamités» 
Aucun  frein  ne  pouvait  plus  contenir  les  nobles,  ton-» 
jours  armés  et  toujours  disposés  à  combattre  indifférem- 
ment leurs  amis  et  leurs  ennemis.  L'Etat  se  trouvait  dans- 
un  tel  désordre ,  et  les  vies  et  les  fortunes  étaient  si  peu 
en  sûreté,  que  les  nobles  même  firent  certaines  ordon- 
nances pour  ne  pas  se  tuer  perfidement,  sans  un  duel  et 
d'autres  formalités  propres  à  réprimer  les  premiers  mou- 
yemens  de  la  colère  et  de  la  vengeance.  Dans  ce  même  but, 
ils  formèrent  certaines  confréries  ou  ligues,  par  le  moyen 
desquelles  beaucoup  d'bommes  réunis  pouvaient  con- 
tenir les  méchans.  Dans  l'histoire  de  Compostelle ,  ces  con- 
fréries des  nobles  sont  appelées  Invention  nouvelle. 

Les  communes ,  devenues  plus  puissantes  par  les  fors  et 
par  leurs  richesses,  établirent  aussi  des  confréries  parmi 
leurs  babitans  et  ceux  des  autres  villes ,  pour  se  garantir 
mutuellement  leurs  droits,  et  pour  la  sûreté  de  leurs  ha- 
bitans  et  de  leurs  biens.  Les  rois,  bien  loin  de  s'opposer  à 
l'établissement  de  ces  confréries  des  citoyens ,  les  crurent 
très  utiles,  tandis  que  leurs  faibles  forces  ne  suffisaient 
pas  à  réprimer  les  désordres  de  l'anarchie ,  ou  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  contenter  et  de  donner  de  l'énergie  au 
peuple  pour  combattre  le  pouvoir  excessif  de  la  noblesse- 
La  force  et  la  considération  du  tiers-état  s'étant  aug- 
mentés de  plus  en  plus  par  l'effet  des  fors  et  des  confré- 
ries ,  lui  facilitèrent  l'entrée  dans  les  Cortès,  où  les  dépu- 
tés des  villes  commencèrent  à  former  une  partie  de  la  re- 
présentationnationale.  Les  premières  Cortès  où  l'on  trouve 
que  les  députés  du  peuple  assistèrent .  sont  celles*de  Léon, 
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de  l'an  1 1 88 ,  dont  les  actes  commencent  ainsi  :  In  nomine 
domini nostri  Je  su  Christi.  Amen,  Ere  de  1216  ans,  mente  fe* 
bruarii,  nous  nous  somines  réunis  à  Léon ,  avec  L'honnête 
compagnie  des  éveques  en  commun ,  et  la  glorieuse  com- 
pagnie des  princes  riches,  et  des  barons  de  tout  le  royaume, 
et  avec  la  communauté  des  villes  ou  des  députés  de  chaque 
ville,  par  écot ,  moi  D.  Alphonse ,  roi  de  Léon ,  de  Galice, 
des  Asturies  et  de  l'Estramadure.... 

Dans  les  Cprtès  de  Benavente  de  iaoa ,  assistèrent  con- 
jointement avec  les  chevaliers  et  les  sujets  du  roi,  plu~ 
sieurs  de  chaque  ville.    • 

On  déduit  de  tous  ces  témoignages,  que  l'époque  de 
l'admission  du  tiers-état ,  ou  des  représentais  des  villes 
dans  les  Coites  peut  être  fixée  vers  la  fin  du  douzième 
siècle. 

Quoique  les  fors ,  les  confréries  et  l'admission  du  tiers- 
état  aux  Cortès  eussent  procuré  aux  villes  de  grands  avan- 
tages, il  en  résulta  aussi  quelques  inconvénienS.L'attache- 
mei^  et  la  préférence  pour  les  fors  ou  pour  les  privilèges 
locaux  affaiblirent  l'action  des  lois  générales,  et  introdui- 
sirent dans  la  nation  un  esprit  de  localité  très  différent  du 
véritable  patriotisme.  Chaque  province ,  et  même  chaque 
ville  on  bourg  d'une  population  médiocre  se  regardait 
comme  une  république  séparée  des  autres ,  toujours  prête 
à  soutenir  ses  privilèges,  ses  usages  et  ses  mœurs  particu- 
lières, sans  aucun  égard  pour  le  bien  général  ni  pottr  le 
droit  commun. 

Le  fitero  juzgo ,  ce  code  général  sanctionné  par  toute  la 
nation  était  déjà  presqu'oublié ,  et  l'on  ne  rendait  la  jus- 
tice dans*la  plus  grande  partie  du  royaume,  que  par  le 
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caprice.  St.-Ferdinand  comprit  bien  la  nécessité  de  corii- 
ger  quelques  institutions,  de  rendre  les  lois  uniformes  dans 
tous  ses  États ,  et  d'affermir  l'autorité  royale  pour  les  faire 
respecter  et  obéir.  U  commença  cette  grande  réforme! 
sans  pouvoir  la  compléter,  parce  qu'il  ne  trouya  pas  dans  ses 
peuples  assez  de  maturité  et  de  docilité  pour  la  leur  faire 
adopter.  Son  fils,  Alphonse-le-Sage  ,  échoua  dans  cette 
même  entreprise.  Les  grands  se  soulevèrent  contre  lui  et 
favorisèrent  la  rébellion  de  son  fik  Sanche-le-Brave. 

Celui-ci ,  pour  révolutionner  les  villes  et  les  intéresser 
a  détrôner  son  père,  se  servit  de  l'artifice  d'exagérer  les 
torts ,  les  injustices  et  les  vexations  du  gouvernement  de 
D.  Alphonse.  «  H  adressa,  dit  sa  chronique,  des  lettres  à 
toutes  les  communes,  aux  prélats  et  aux  autres  classes  du 
royaume,  leur  faisant  savoir  qu'il  voulait  les  protéger 
contre  son  père ,  l'empêcher  de  les  vexer ,  de  les  sacrifier, 
et  de  détruire  leurs  droits  et  leurs  privilèges,  comme  ce 
dernier  l'avait  fait  jusqu'alors. 

D.  Alphonse  X  avait  exilé  plusieurs  grands  à  cause 
d'une  autre  conspiration  de  son  frère  D.  Fadrique,  et 
d'ailleurs  ni  la  noblesse  ni  le  peuple  n'étaient  bien 
contens  des  réformes  qu'il  avait  faites  dans  la  législation. 
Il  ne  fut  donc  point  très  difficile  à  D.  Sanche  de  lui  usur- 
per la  couronne  ,  sous  prétexte  d'un  gouvernement  pro- 
visoire; et  pour  s'en  emparer  avec  plus  de  solennité,  il 
convoqua  les  Cortès  à  Valladolid ,  en  ia8i. 

Proclamé  par  ces  Cortès,  ou  ce  conciliabule  illégal, 
gouverneur  du  royaume ,  il  ne  se  borna  pas  à  rendre  aux 
émigrés  les  terres  dont  on  les  avait  dépossédés,  mais  il 
partagea  encore  entre  les  nobles  les  biens  et  les  revenus 
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le»  plus  inaliénables  de  la  couronne ,  et  il  accorda  aux  villes 
toutes  les  grâces  qui  lui  furent  demandées. 

La  politique  et  la  prodigalité  de.D.  Sanche  arrêtèrent  les 
progrès  des  réformes  commencées  par  son  père  et  son  aïeul» 
et  donnèrent  lieu  à  l'introduction  ou  à  l'augmentation  d'au- 
tres abus.  Suivant  le  droit  espagnol  primitif  tous  les  biens 
de  la  couronne  étaient  inaliénables,  et  les  gouvernemens  des 
provinces  et  des  villes  ne  se  donnaient  qu'en  fief,  c'est' 
à-dire,  pour  un  ceitain  temps-,  et  sous  l'obligation  du 
service  militaire  et  de  l'administration  de  la  justice. 

On  avait  déjà  vu  quelques  exemples  de  fiefs  perpétués 
dans  une  même  famille  ;  mais  cet  abus  s'augmenta  telle- 
ment que  les-  revenus  de  la  couronne  n'étaient  plus  de 
seize  cent  mille  maravédis,  lorsqu'il  lui  fallait  plus  de  neuf 
millions  pour  ses  dépenses  ordinaires.  Le  motif  d'une  si 
grande  diminution  était  dans  le  grand  nombre  d'aliéna- 
tions de  ses  biens  immeubles,  faites  par  D.  Sancbe  et  son 
fils  Ferdinand  IV. 

Le  tiers-état  ne  fut  pas  moins  favorisé  par  D.  Sanche 
dans  ses  droits  et  ses  privilèges.  Il  confirma  dans  l'assem- 
blée tenue  à  Valladolid,  non-seulement  tous-  les  fors, 
libertés  et  franchises  de  toutes  les  villes  et  bourgs,  dans  la 
meilleure  forme  accordée  par  ses  prédécesseurs ,  mais  il 
leur  permit  et  leur  ordonna  même  de  faiçe  des  confréries 
pour  leur  défense. 

Plusieurs  de  ces  confréries  se  formèrent  en  vertu  du 
nouveau  privilège  de  D.  Sanche^  et  après  s'être  réunies  à 
Médina  del  Campo ,  elles  arrêtèrent  parmi  d'autres  choses: 
«  Que  lorsque  le  roi  voudrait  convoquer  les  Cortès,  cha* 
cune  des  villes  devrait  .députer  deux  de  ses  individus  les 
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plus  habiles  et  les  mieux  accrédités  dans  l'amour  de  Dieu, 
et  du  bien  public.  • 

Mais  aussitôt  que  D.  Sanche  se  crut  plus  affermi  sur  son 
trône  par  la  mort  de  son  père,  il  commença  4  agir  avec 
autant  ou  plus  de  cruauté  que  ne  l'avait  fait  aucun  de  ses 
prédécesseurs:  c'est  ainsi  constaté  dans  l'acte  de  confédé- 
ration de  trente-deux  villes  de  Léon  et  de  Galice,  rédigé 
à  Valiadolid  en  Tan  1*9$ ,  qui  fut  le  premier  de  la  régence 
établie  après  la  mort  de  ce  roi ,  et  pendant  la  minorité  de 
son  fils  et  son  successeur  D.  Ferdinand  IV. 

Les  villes  confédérées  arrêtèrent  certains  articles,  dont 
le  but  était  de  se  prêter  une  assistance  réciproque  afin  de 
soutenir  leurs  droits ,  tant  contre  le  despotisme  des  rois 
que  contre  l'aristocratie. 

La  nouvelle  législation  projetée  par  St.-Ferdinand  et 
par  son  fils  D.  Alphonse  n'était  pas  encore  consolidée,  et 
loin  que  l'autorité  royale  pût  s'affermir,  toutes  les  autres 
classes  augmentaient  leurs  forces.  Jamais  les  Cortès  de 
Gastille  ne  furent  aussi  fréquentes  que  dans  ce  temps-là , 
car  il  ne  se  passait  presque  point  d'année  qu'elles  ne  se 
réunissent. 

Quoique  Sanehe-le-Brate,  après  la  mort  de  son  père,  eût 
été  reconnu  par  les  Cortès  successeur-  légitime  de  la  cou- 
ronne ,  ses  neveux ,  Alphonse  et  Ferdinand  de  ht  Cerda , 
fils  de  son  frère  aîné ,  réfugiés  en  Aragon ,  avaient  des 
partisans  dans  l'Andalousie  et  dans  les  autres  provinces. 

D'un  autre  côté ,  l'infant  D.  Jean ,  frère  de  D.  Sanche, 
mécontent  de*  loi ,  s'était  joint  au  parti  des  Cerdas ,  dans 
lequel  étaient  aussi  les  deux  puissantes  familles  des  Haro 
et  des  Lara. 
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Chaque  parti  tâchait  d'attirer  les  Tilles  de  son  coté; 
tous  avaient  des  assemblées ,  plutôt  pour  soutenir  leurs 
intérêts  que  ceux  du  roi  et  de  la  patrie. 

En  i3i5  ,se  forma  une  nouvelle  confédération  de  plu* 
de  cent  villes  sous  des  réglemens  semblables  à  ceux  qu'a- 
vait établis  la  ligue  de  Valladolid. 

Ferdinand  IVet  Alphonse  XI,  fils  et  petit-fils  deSanche- 
le-Brave,  héritèrent  de  la  couronne  en  bas  âge  ,*ce  qui 
donna  lieu  à  l'augmentation  des  droits  des  citoyens  ou  de 
ceux  qu'on  appelle  en  France  le  tiers-état,  et  en  Espagne 
l'état-général,  parce  que  les  tuteurs  de  ces  rois  tâchèrent 
de  te  contenter  pour  affermir  leur  régence  et  leur  pouvoir 
contre  les  trop  fréquentes  conspirations  des  autres  grands 
pour  les  renverser. 

«  Sachez ,  disait  Ferdinand  IV,  ou  ses  tuteurs  en  son 
nom  :  que  me  trouvant  aux  Gortès  de  Cuellar ,  j'ordon- 
nai que  les  douze/citoyens  désignés  par  les  villes  de  Cad- 
tille  pour  être  auprès  de  moi,  me  servissent  et  me  con- 
seillassent en  fait  de  justice  et  en  tout  ce  qui  concerne  les 
finances  ,  et  en  toute  autre  chose  qu'ils  auraient  à  ordon- 
ner ,  et  que  mon  bon  plaisir  est  qu'ils  soient  auprès  de 
moi ,  et  qu'ils  prennent  connaissance  du  passé.  » 

A  la  mort  de  Ferdinand  IV,  il  s'éleva  de  grands  débats 
sur  la  régence  du  royaume  pendant  la  longue  minorité 
d'Alphonse  XI ,  et  les  Cortès  décidèrent  la  restriction  de 
l'autorité  des  tuteurs ,  dona  Marie,  aïeule  du  loi ,  et 
D.  Pierre  son  oncle;  elles  créèrent  à  cet  effet  un  conseil 
extraordinaire  composé  dé  quatre  évéques  et  seize  cheva- 
liers et  citoyens. 

La  longue  durée  de  la  régence  du  royaume  pendant  la 
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minorité  d' Alphonse  XJ  y  produisit  les  maux  et  les  désor- 
dres inévitables  dans  tons  les  gouvernemens  peu  solides 
et  trop  faibles  polir  les  éviter.  Ni  les  lois ,  ni  les  confédé- 
rations des  villes ,  ni*  les  Cortès ,  ni  le  nouveau  Conseil 
ne  suffisaient  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  Il 
fallait  quelques  mesures  extraordinaires  :  les  partis  révo- 
lutionnaires ne  s'étouffent  pas  autrement.  D.  Alonze  XI, 
lorsqu'il  sortit  de  sa  minorité,  fit  tuer  D.  Jean-le-Borgne , 
chef  dn  parti  des  Cerdas;  D.  Jean-Emmanuel,  gendre  du  roi 
d* Aragon,  dont  l'intention  était  de  maîtriser  le  jeune  roi, 
se  réfugia  dans  les  États  de  son  beau-père,  et  ensuite  en 
Portugal.  Les  villes  de  Zamora  et  de Toro, révoltées  contre 
leur  roi  furent  punies  très  sévèrement;  et  tempérant  après 
sa  rigueur  par  une  amnistie  aux  rebelles ,  ilparvint  à 
tranquilliser  ses  États,  et  à  jouir  d'un  règne  heureux. 

Cependant  les  Cortès  étaient  dans  l'usage  de  demander 
que  les  fors  et  les  privilèges  des  villes  fussent  conservés,  et 
le  roi  le  promettait  toujours.  Ce  même  Alphonse ,  dans 
les  Cortès  de  Médina  de  1 3 28 ,  fit  la  promesse  de  ne  point 
imposer  de  nouvelles  tailles  sans  convoquer  d'avance  les 
Cortès ,  et  sans  avoir  obtenu  l'approbation  dès  députés 
des  villes;  mais  de  nouvelles  opinions  littéraires  et  po- 
litiques faisaient  subir  des  changemens  aux  anciennes 
lois  et  aux  anciennes  mœurs. 

La  jurisprudence  bologuaise  dont  Alphonse -le -Sage 
avait  rempli  son  nouveau  code  des^ Partidas  était  plus  fa- 
vorable à  la  monarchie  absolue  qu'à  l'aristocratie  ou  à  la 
démocratie;  c'est  pourquoi,  malgré  que  Sanche-le-Brave 
eût  empêché  l'observance  de  ce  code  pour  capter  la  fa- 
veur des  grands  et  des  peuples ,  les  protecteurs  du  nou- 
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veau  droit  ultramontain  acquirent  une  si  grande  consi- 
dération,  qu'ils  formèrent  une  classe  .nouvelle ,  et  une 
nouvelle  espèce  de  noblesse  littéraire  qui  devait  rivaliser 
avec  la  noblesse  militaire. 

Dans  des  circonstances  égales ,  les  causes  morales, 
comme  les  physiques,   produisent  toujours  des  effets 
semblables.  La  révolte  de  X>.  Sanche-le-Brave  avait  en- 
orgueilli le  peuple  et  les  nobles,  par  l'acquisition  de  nou- 
veaux-droits,  ou  par  l'accroissement  des  primitifs. 

Les  fiefs  ayant  été  perpétués,  la  noblesse,  devint  par  là 
moins  dépendante  des  rois,  que  lorsqu'ils  étaient  amo- 
vibles ;  et  le  peuple  ayant  acquis  le  droit  d'assister  aux 
Cortès,  aspirait  encore  à  entrer  dans  le  conseil. 

Cette  nouveauté  si  contraire  aux  lois  fondamentales  du 
gouvernement  féodal ,  n'aurait  pu  être  proposée  que  dans 
une.  autre  grande  crise;  les  ré  vol  ulions  sont  les  circonstances 
les  plus  propices  pour  les  grands  changemens  dans  les 
institutions  et  les"  moeurs  anciennes. 

Les  filles  du  roi  Pierre-le-  Cruel  avaient  été  reconnues 
héritières  légitimes  desa  couronne  par  les  Cortès.  Cepen- 
dant ,  Henri  II,  frère  bâtard  du  roi ,  s'étant  révolté  contre 
loi,  lui  suscita  une  autre  guerre  civile ,  le  tua  et  s'empara 
de  la  couronne  dont  il  exclut  ses  nièces. 

Potfr  se  concilier  davantage  son  parti ,  il  mit  en  usage 
la  même  politique  que  son  bisaïeul.  Il  fut  si  prodigue  en. 
vers  ceux  qui  le  servaient,  que  ses  grâces  furent  appelées 
henriquennes ,  pour  en  démontrer  la  prodigalité.  «  Il  reçut 
très  bien ,  dit  la  chronique,  tous  ceux  qui  s'adressèrent  à 
lui;  iL accorda  toutes  les  libertés  et  les  grâces  qu'on  lui 
demanda ,  il  ne  sut  jamais  refuser  à  aucun  de  ses  sujet* 


.      ~  a66  — 

ce  qu'il  foi  demanda;  il  donna  en  héritage  aux  cheva- 
lière qui  l'avaient  suivi,  des  Tilles,  des  villages  et  déi 
châteaux,  et  il  accorda  aux  autres  nombre  de  grâces 
très  considérables.  / 

Les  communes ,  encouragées  par  les  promesses  du  roi, 
par  les  serfices  qu'elles  lui  avaient  rendus  et  qu'elles  pou- 
vaient encore  lui  rendre  pour  chasser  tout-a-fait  son  frère 
du  trône ,  foi  demandèrent  dans  les  Certes  de  1 367 ,  V ad- 
mission de  douze  citoyens  dans  son  conseil.  Henri  leur 
répondit  qu'il  trouvait  leur  demande  juste  ,  et  promit 
de  nommer  quelques  conseillers  citoyens;  mais  lorsque , 
par  la  mort  de  son  frère  ,  il  se  crut  affermi  sur  le  trône, 
il  changea  d'avis  et  de  conduite.  Les  députés  des  Cortès 
de  Toro  de  1^71,  répétèrent  la  demande  pour  la  nomina- 
tion 3e  conseillers  citoyens ,  en  exposant  les  avantages  qui 
pourraient  résulter  pour  la  monarchie  d'avoir  auprès  du 
roi  des  personnes  instruites  par  l'expérience  des  moyens 
de  fomenter  la  prospérité  publique.  U  leur  répondit  qu'il 
avait  déjà  créé  une  audicitet  de  légistes,  et  qu'il  voulait 
que  ses  membres  tussent  aussi  de  son  conseil 

La  création  de  la  nouvelle  audience,  ou  tribunal  d'appel 
donna  un*  nouvel  éclat  à  la  magistrature,  qui  devint  en- 
suite l'appui  le  plus  ferme  de  l'autorité  royale. 

Cependant  le  tiers-état  ne  rat  jamais  si  considéré  qu'au 
xrv*  siècle.  Ferdinand  IV  convoqua  tous  les  citoyens  dt 
son  royaume  aux  Cortès  de  Valladolid  en  i3oq.  I|  y  eut  à 
celles  de  Séville,  de  Vannée  t34o  ,  beaucoup  de  personnes 
de  chaque  ville.  Cent  vingt -huit  députés  de  quarante-huit 
villes  se  rendirent  a  celles  de  Madrid  en  1390.  Burgos  en 
envoya  huit;  Séville  et  Cordoue  n'en  envoyèrent  que  trois; 
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Cadix  deux;  Oviédo  et  Badajoz  on  ;  St>Jacques,  Orense,  et 
|es  autres  villes  de  la  Galice  n'en  envoyèrent  point.  Enfin, 
Jean  I  fit  au  tiers-état  la  grâce  que  son  père  Henri  II  lui 
avait  refusée,  c'est-à-dire  celle  d'admettre  des  citoyens 
dans  son  conseil.  En  i385  il  créa  un  nouveau  conseil 
composé  de  quatre  évéques,  quatre  chevaliers  et  quatre 
citoyens;  et  dans  son  testament  il  ordonna  que  la  régence 
du  royaume  qu'il  créa  pour  le  gouverner  pendant  la  mi- 
norité de  son  fils  Henri  III,  ne  pourrait  disposer'  d'au- 
cune affaire  importante  sans  l'avis  de  six  citoyens  choisis 
dans  les  villes  de  Burgos , Tolède,  Léon,  Séville ,  Cordoue 
et  Mufeie. 

«Et  nous-mêmes,  disait  le  testateur,  quoique  nous 
soyons  le  roi,  croyons  que  lorsque  nous  avons  des  af- 
faires importantes  à  traiter,  nous  ne  devons  le  faire  sans 
le  conseil  de  quelques  citoyens  des  villes,  ce  qui  est  bien 
plus  nécessaire  sous  les  tuteurs  du  roi,  quelque  sages  et 
éclairés  qu'ils  puissent  être. 

Le  règne  d'Henri  III,  qui  avait  vu  le  tiers-état  à  son 
plus  haut  degré  de  considération ,  commença  à  voir 
aussi  sa  décadence.  Dans  sa  minorité,  les  Cort  es  de  Madrid 
de  1  3qi,  créèrent  un  conseil  extraordinaire  de  régence 
conformément  à  la  disposition  du  testament  de  Jean  I , 
et  sachant  que  les  lois  des  Partidas  ne  s'accordaient  point 
sur  l'âge  requis  pour  régner,  fixé  par  une  à  celui  de  seize, 
et  par  une  autre  à  celui  de  vingt  ans,  avaient  accordé 
qu'aussitôt  que  D.  Henri  aurait  atteint  l'âge  de  seize  ans , 
la  régence  convoquerait  les.  Cortès,  afin  de  statuer  si  le 
gouvernement  lui  devrait  être  confié ,  ou  s'il  faudrait  at- 
tendre qu'il  eût  l'âge  de  vingt  ans. 

12. 
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Henri  III  fit  bien  peu  de  cas  des  Parlidas ,  et  de  l'arrêt 
des  Cortès:  à  peine  parvint-il  à  sa  quatorzième  «zmée 
qu'il  prit  le  commandement  du  royaume,  et  celui-ci, 
loin  de  s'y  opposer,  le  félicita  par  une  harangue  aussi  flat- 
teuse que  s'il  eût  ét£  le  souverain  le  plus  sage  et  le  plus 
expert. 

Depuis  lors,  le  tiers-état  commença  à  perdre  son  in- 
fluence auprès  du  gouvernement.  Henri  III  proposa  aux 
Cortès  de  i4oa  la  guerre  contre  les  Maures;  il  y  eut  de 
longues  conférences  relativement  aux  sommes  à  fournir 
pour  cette  entreprise.  Le  compte  présenté  montait  à 
soixante  millions  de  maravédis;  les  députés  l'examinèrent 
et, le  réduisirent  à  quarante-cinq  millions.  Le  roi  proposa 
au  royaume  de  consentir  que  de  nouvelles  contributions 
fussent  exigées  sans  une  nouvelle  convocation  des  Cortès', 
si  par  hasard  les  sommes  accordées  n'étaient  point  suffi- 
santes. Quelques  députés  se  refusèrent  à  donner  leur,  con- 
sentement ;  mais  le  plus  grand  nombre  leur  dit  ^  «  que 
puisqu'il  fallait  enfin  faire  ce  que  le  roi  ordonnerait,  il  valait 
beaucoup  mieux  y  souscrire  de  suite  pour  la  présente  an- 
née seulement,  que  d'attendre  que  les  députés  fussent 
convoqués, aux  dépens  des  villes,  comme  on  était  forcé 
de  le  faire.  »  La  proposition  du  roi  fat  donc  acceptée. 

Quoique  D.  Jean  I  eut  oraonné  que  dans  le  nouveau 
conseil  créé  par  lui,  il  y  eût  quatre  citoyens,  son  fils 
Henri  III  subrogea  au  lieu  de  ceux-cf ,  des  docteurs  légis- 
te.*, et  même  des  moines.  Aux  Cortès  de  r4ro, ,  les  députés 
des  villes  se  plaignirent  de  ce  que  les  citoyens  n'étaient 
plus  reçus  au  conseil  ;  ils  exagérèrent  (es  avantages  qui 
en  résulteraient  en  y  admettant  des  personnes  des  trois 
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classes  de  la  société ,  et  principalement  de  celle  du  tiers- 
état.  Le  roi  répondit  qu'il  réfléchirait  à  cela,  et  <fu'il 
déciderait  de  la  manière  qu'il  jugerait  la -plus  convenable  à 
l'intérêt  de  son  service, 

Jean  II  n'avait  que  quatorze  ans  lorsqu'il  donna  cette 
réponse ,  ou  lorsqu  élite  fat  donnée  en  son  nom  par  l'ar- 
ehevéque  de  Tolède  et  par  les  grands  qui  gouvernaient  le 
royaume.  Ceux-ci  ne  voyaient  pas  avec  plaisir  que  le  tiers  - 
état  partageât  avec  eux  le  gouvernement  ;  ils  profitèrent 
donc  de  l'influence  qu'ils  avaient  auprès  de  la  régence , 
bien  différente  de  eëile  que  son  père  avait  établie  pour  le 
gouvernement  pendant  sa  minorité.  Celle  que  D.  Henri  III 
établit  pour  la  minorité  de  D.  Jean  II,  ne  se  composait  que 
de  la  reine  dona  Catherine  et  l'infant  D.  Ferdinand  ; 
mais  celui  qui  réellement  gouverna  le  royaume  pendant 
cette  régence  fut  D.  Sanche  de  Rojas  archevêque  de  To-  . 
lède.  «  Quelle  que  fut  l'intervention  des  autres  grands  dans 
les  affaires,  dit  la  chronique ,  leur  décision  dépendait  seu- 
lement de  la  volonté  de  l'archevêque.  ■ 

Les  mêmes  Cortès  de  l'année  i4*9  se  plaignirent  aussi 
de  ce  qu'on  n'avait  plus  pour  elles  les  mêmes  égards  que 
par  le  passé.      .  * 

Tandis  que  le  tiers-état  jouissait  de  quelque  considération 
dans  la  constitution  castillane,  les  villes  ne  se  refusaient  . 
pas  è  payer  à  leurs  députés  les  frais  de  leur  commission , 
mais  aussitôt  que  son  influence  diminua,  et  que  leurs  pé- 
titions et  leurs  remontrances  furent  méprisées ,  plusieurs 
villes  ne  voulaient  déjà  plus  souffrir  de  telles  dépenses.  Les 
Cortès  d'Ocana  de  142a  remontrèrent  à  D.  Jean  II  les 
dommages  qui  résultaient  pour  les  villes  de  payer  les  frais 
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de  leurs  députés,  et  ce  roi  ordonna  qu'ils  rossent  payés 
sur  les  fonds  du  trésor.  H  .aurait  été  bien  difficile  de 
foire  une  demande  moins  politique,  et  d'accorder  une 
grâce  plus  funeste  à  la  liberté  publique,  et  même  aux 
droits  de  ceux  à  qui  elle  était  accordée.  Les  villes,  en 
permettant  que  les  députés  fussent  payés  par  le  trésor- 
royal  ,  donnaient  lieti  à  ce  que ,  sous  prétexte  de  diminuer 
les  charges  de  l'Etat ,  on  diminuât  le  nombre  de  ceux 
qui  devaient  être  les  censeurs  du  gouvernement  qui  les 
payait. 

On  se  ressentit  bientôt  des  effets  de  cette  innovation. 
Les  Cartes  tenues  trois  ans  après,  pour  reconnaître 
Henri  IV  prince  héritier  de  la  couronne,  ne  furent  com- 
posées que  des  députés  des  douze  villes ,  Burgos,  Tolède , 
Léon,  Se  ville  y  Cordoue,  Murcie,  Jaen,  Zamora,  Segovia, 
Avila ,  Salamanca  et  Cuenca;  il  fut  ordonné  aux  autres 
villes  d'envoyer  leur  procuration  à  un  des  députes  qui 
s'y  trouvaient  ;  et  c'est  la  marche  qu'on  suivit  par  la  suite, 
les  rois  s'étant  réservé  le  droit  d'accorder ,  comme  une 
grâce  particulière ,  le  privilège  dit  de  vote  aux  Cartes  qu'on 
n'obtenait  guère  sans  faire  de  grands  sacrifices.  Jusqu'au 
seizième  siècle  il  n'y  eut  411e  les  six  villes  de  Toro,  Yal- 
ladolid,  Soria,  Madrid,  Gnadalajara  et  Grenade  qui  ac- 
quirent ce  privilège. 

Quelques  auteurs  attribuent  cette  innovation  si  remar- 
quable dans  la  constitution  castillane  à  la  prépondérance 
des  classes  privilégiées;  mais  puisqu'il  est  prouvé  que  la 
réduction  du  nombre  des  députés  fut  provoquée  par  les 
remontrances  de  ceux  des  Gortès  d'Ocana,  pourquoi  ne 
.  doit-elle  pas  être  attribuée  principalement  au  désabuse^ 
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naetftdénkbûeurs  vilkasiwisnu'tttité  desdépensesque  leur 
ooeasioéaient  leur  représcritaus  an*  Cortès  ? 

Quelque  temps  âpre»,  quelque*  ville*  demandèrent  è 
rentrer  en  jouissance  dn  droit  de  w/«  <mkt  £ortès9  et  elles 
trouvèrent  •  la*  pra»  grande  répugnance»  non  pas  de. la 
part  des  grands  et  du  clergé,  mais  de  celle  des  dépotés 
mêmes  de»  villes  qui  Savaient  conserve  ret  .qui  devaient 
être  les  protecteurs  du  tiers-état.   •••'.' 

«  Diaprés  certaines  Ibis  jet  Fàncien  usage ,  .disaient  les 
Cortès  de  Toro  de  i5o5,  il  est  ordeamé  que  dix^huit  villes 
seulement  de  «es  royaumes  joniroiit  du  droit  de  vote  aux 
Cortès;  vous  dite»  maintenant  que  d'autres  villes  deman- 
dent qu'on  le  leur  accorde;  le  dommage  qui  en  résulterai* 
pour  les  villes  qui  en  jouissent,  et  le  désordre  qui  s!en-> 
suivrait ,  nous  font  supplier  Votre  Altesse  dtodentier 
que  le  nombre  desidéputationa  ne  soit?  point  .augmenté ,. 
tonte  augmentation  de  charge  étant  défendue  par  les  lois, 
de  ces  royaumes*. 

Une  antre  demande  des  Cortès  de-fiurgos,  de  1S12, 
disait  :  «  Noua  avons  appris  que  quelques  villes,  veulent 
demander  et  demandent  qu'il,  leur  soit  accordé  Je  droit 
de  vote  aux  Cartes  (les  préjudices  qui  en  résulteraient 
pour  celles  qui  en  jouissent,  nous  font  supplier  Yotre 
Altesse  de  ne  point  adhérer  à  leur  demande. 

Le  nombre  des  vocaux  aux  Cortès  ayant  été  diminué  ♦ 
il  était  plus  facile  d'entraîner  et  de  corrompre  ceux  qui 
restaient ,  comme  aussi  d'obliger  les  électeurs  des  dépu- 
tés, par  des  voies  directes  ou  indirectes,  de  choisir  les  per- 
sonnes les  plus  adonnées  au  parti  et  aux  prétentions  du 
gouvernement. 
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Ce  nouvel  abus  ne  tarda  pas  à  se  faire  sentir.  Don 
Jean  II  forçait  les  Tilles  sur  l'élection  qu'elles  devaient 
faire  de  leurs  députés ,'  comme  on  le  voit  par  une  de  • 
mande  des  Cortès  de  Valladolid  de  i44*  >  où  elles  prié- 
Tent  ce  roi  de  s'abstenir  de  cette -violence,  et  que  s'il  s'é- 
levait quelque  controverse  parmi  les  électeurs  sur  de  telles 
affaires,  eux-mêmes  k  décideraient^  et  nullement  le  roi 
ni  aucun  autre  tribunal. 

Jean  II  ordonna  que -cela  fut  mis  à  exécution,  mais  cet 
abus  n'en  cessa  pas  pour  cela.  Les  Cortès  de  Cbrdoue  de 
i445 ,  s'en  plaignirent  à  Henri  IV,  qui  promit  aussi  de  ne 
point  se  mêler  de  telles  élections,  sauf,  disait-il,  dans 
les  cas  extraordinaires  oà  je  le  jugerai  convenable  à  mon  ser- 
vice. 

Cependant,  quoique  les  Cortès  fussent  déjà  m'en  dégra- 
dées des  droits  dont  elles  jouirent  autrefois,  les  rois  ca- 
tholiques craignaient  ces  assemblées  nationales ,  parée 
que  la  réunion  de  beaucoup  de  personnes  de  différen» 
intérêts  était  toujours  dangereuse  à  la  souveraineté ,  et 
surtout  lorsque  l'autorité  royale  n'était  pas  encore  assez 
consolidée  pour  arrêter  les  abus  de  la  liberté  et  des  droits 
bien  ou  mal  fondés  des  dasses  et  dessilles  privilégiées«Cest 
par  cette  raison  que,  sou»  leur  règne ,  elles  'furent  convo- 
quées très  rarement,  et  encore  fut-ce  en  prenant  d'avance 
beaucoup  de  mesures ,  et  de  précautions.  «  Toutes  les  fois 
que  les  rois  Ferdinand  et  Isabelle  convoquaient  les  Cor- 
tès, dit  Zurita ,-  ils  craignaient  de  le  faire  ;  et ,  lorsque  les 
députés  étaient  assemblés,  ils  avaient  des  émissaires  au- 
près d'eux,  qui  ne  les  quittaient  pas,  pour  prévenir  ce 
qui  pouvait  résulter  de  ces  rassemblemens ,  et  pour  leur 
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faire  yoir  qu'ils  n'avaient  pas  autant  de  pouvoir  qu'ils  le 
croyaient. 

L'histoire  des  Gortés  de  Saint-Jacques ,  de  Tannée 
1 5a  o  et  de  la  guerre  des  comtmeros,  donne  une  idée  très 
claire  de  l'état  public  de  l'Espagne,  au  commencement 
du  seizième  siècle-  Parmi  les  articles  de  réforme  proposés 
à  Charles  V,  par.  les  insurgés  ,  il  y  en  avait  quelques-uns 
sur  la  manière  de  célébrer  les  Cortès-,  et  de  précautionner 
les  abus  de  l'autorité  royale. 

Quel  que  fût  le  projet,  jamais  occasion  plus  favorable 
ne  pouvait  se  présenter  pour  le  mettre  à  exécution.  Un 
jeune  roi  de  vingt  ans,  né  hors  de  l'Espagne,  élevé  et 
gouverné  par  des  Flamands  avides,  ignorant  la  langue , 
les  usages  et  les  mœurs  espagnoles ,  ne  pouvait  avoir  ac- 
;  quis  l'amour  de  ses  sujets  par  la  sympathie  et  la  confiance 
qu'inspire  la  naissance  dans  un  même  pays  *9  ni  par  la  res- 
semblance de  leurs  manières ,  ni  par  les  autres  moyens 
que  dictent  la  prudence  et  la  politique  ;  et  ses  ministres 
les  plus  chers  et  les  plus  intimes,  la  plupart  également 
étrangère,  n'étaient  pas  non  plus  bien  propres  à  lui  ga- 
gner les  cœurs  des  Espagnols. 

Si  les  grands  se  fussent  unis  aux  insurgés,  la  réforme 
proposée  par  les  cômunerostse  serait  peut-être/  réalisée; 
I  mais  ils  craignirent  la  démocratie  qui  commençait  déjà  k 
pulluler  ;  ils  préférèrent  leurs  honneurs  et  leurs  distinc- 
tions, quoique  déjà  bien  déprimés  par  la  politique  des 
rois  catholiques;  et  à  la  fameuse  bataille  de  Villalar,  tous 
les  projets  des  comuneros  furent  anéantis ,  et  l'autorité 
royale  prit  de  nouvelles  racines. 

Cependant  ce  ne  fut  qu'en  l'an  i538  que  les  Gortès  subi- 


rent  an  autre  changement  bien  pras  remarquable  que 
tous  ceux  qui  l'ont  précédé.  Celles  de  Valladolid  de  1 537 
te  composèrent  de  tons  les  grands  castillans ,  des  députés 
des  villes  de  rote  anx  Cartes,  et  de  l'état  ecclésiastique. 
Chacune  de  ces  classes  eut  ses  assemblées  particulières 
avant  d'entrer  dans  les  assemblées  générales  des  Cortès- 
On  demandait  un  service  extraordinaire  pourles  dépenses 
nécessaires  à  la  couronne.  "Les  chevaliers  répondirent 
au  rot  que  s'il  marchait  à  la  tète  de  ses  armées ,  chacun 
d'eux  le  servirait  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  mais 
qu'en  contribuant  par  la  voie  Usa  Cortès ,  cela  paraissait 
être  un  tribut  incompatible  avec  la  noblesse.  " 

Les  députés  des  villes  disaient  que  toutes  étaient  pau- 
vres, ce  qui  les  mettait  dans  Pimpossibifîté  dé  payer  une 
nouvelle  contribution. 

Les  ecclésiastiques  répondirent  que  chacun  d'eux  ser- 
virait l'empereur  de  tous  ses  moyens  ;  mais  que  par  la 
voie  des  Cortès  ou  d'une  nouvelle  contribution ,  non-seu- 
lement ils  ne  rai  rendraient  aucun  service,  mais  encore 
ils  s'y  opposeraient. 

Malgré  ces  réponses  si  irritantes ,  Charles  V  dissimula 
pour  lors,  et  dissout  les- Cortès ,  sans  donner  le  moindre 
signe  de  ressentiment.  Mais  sa  conduite  dans  les  Cortès 
de  Tolède  de  1 538  fut  bien  différente. 

Les  rentes  de  la  couronne,  les  services  extraordmaires 
et  les  emprunts  ne  suffisant  pas  pour  les  vastes  entreprises 
de  l'empereur,  on  projeta  une  nouvelle  contribution  sur 
la  vente  des  comestibles,  qu'on  appelait  sisà:  Charles  V 
convoqua  les  Cortès  pour  son  approbation;  Il  fit  «on  en- 
trée solennellement ,  et  après  que  son  secrétaire  Jean- 


Vazquez  eût  lu  l'exposition  qu'il  faisait  à  l'assemblée  pour 
venir  au  secours  de  la  couronne,  il  dit  ces  seules  paroles  : 
«  Je  tous  recommande  la.  brièveté  en  ceci,  et  Eûtes  atten-" 
tion  qu'aucun  de  vous  ne  prononce  un  mot  qui  puisse  en 
détruire  le  bon  effet.  » 

Chaque  classe  tint  ses  assemblées  particulières  si  sépa- 
rément, que  les  grands  ayant  sollicité  une  conférence  avec 
les  députés  des  villes,  quand  ils  le  jugeraient  convenable, 
ne  purent  l'obtenir. 

'  Le  clergé  admettait  le  sisa ,  pourvu  que  le  pape  l'ap- 
prouvât. Mais  la  noblesse  s'opposa  fortement  à  cette  con- 
tribution comme  contraire  à  ses  franchises,  ce  qui  suscita 
des  discussions  avec  le  gouvernement ,  jusqu'à  ce  que 
Charles  Quint,  fatigué ,  les  congédia;  et  ni  lui,  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  convoquèrent  la  noblesse  ni  le>elergé  à  ce» 
assemblées  nationales. 

Depuis  lors  on  ne  convoqua  aux  Cor  tes  que  les  députés 
de  dix-huit  ou  vingt  villes  qui  jouissaient  du  privilège  de 
les  nommer,  soit  par  un  usage  invétéré,  ou  par  [quelque 
grâce  que  les  rois  leur  avaient  accordée. 

Les  réponses  ordinaires  aux  pétitions  des  nouvelles 
Cortès  étaient  :  Une  convient  pas  quel 'on fasse  d 'innovation. 
On  agira  pour  le  mieux.  On  s'occupe  de  cette  affaire ,  etc. 

Les  propositions  de  plus  d'importance  se  remettaient 
au  conseil,  dont  les  ministres,  accoutumés  aux  formules 
du  barreau,  prenaient  des  mesures  lentes  qui  paraly- 
saient l'exécution. 

Les  Cortès  de  Madrid  de  i54&,  demandèrent  que  le 
roi  entendit  par  lui-même  les  pétitions  en  présence  des  dé* 
pûtes  des  villes.  La  réponse  fut  qu'on  enravait  agi  comme 
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dans  Le*  antérieures.  Dans  celles  de  1 570 ,  en  exposa 
que  les  articles  que  présentaient  les  députés ,  étant  de 
la  pins  hante  importance  et  ne  pouvant  se  résoudre 
promptement,  il-serak  nécessaire  que  deux  Ou  trois  d'en- 
tr'eux  demeurassent  après  leur  conclusion,  pour  assister  à 
leur  examen  et  informer  sur  les  difficultés  qui  se  présen- 
teraient a  leur  détermination,  ce  qui  leur  fut  également 
refusé.  ' 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  rois  d'Espagne  tâchas» 
sent  d'affermir  leur  autorité  autant  que  possible,  et  encore 
moins  que  leurs  ministres  et  leurs  conseillers  coopéras- 
sent à  leurs  desseins;  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  , 
c'est  que  les  députés  des  Tilles,  qui  devaient  être  les  phis 
zélés  défenseurs  de  leurs  droits,  conspirèrent  ouvertement 
contre  le  tiers-état,  et  tentèrent  d'anéantir  les  restes  de 
l'ancienne  .représentation  nationale. 

«Il  est  résulté,  disaient  les  Cortès  de  Cordoue  de  Van 
1570 ,  beaucoup  d'inconvéniens  à  ce  que  les  villes  soient 
bien  gouvernées ,  de  la  nomination  qu'on  a  faite  de  mar- 
chands ,  de  leurs  fils  et  d'autres  personnes  de  la  même 
classe ,  aux  emplois  d'échevins  des  principales  villes  du 
royaume ,  parce  qu'eux  ou  leurs  parens  étant  des  mar- 
chands, ou  des  fermiers  des  biens  communaux,  négligent 
ce  qui  concerne  la  direction  et  l'administration  des  fi- 
nances et  des  revenus  des  villes;  ce  qui  fait  que  les  che- 
valiers et  gens  de  marque ,  qui  seuls  remplissaient  de  pa- 
reilles places,  s'éloignent  du  service  et  l'abandonnent  à 
des  personnes  qui  ne  s'occupent  que  de  leurs  intérêts. 
Comme  il  est  certain  que  tant  que  les  villes  seront  gou- 
vernées par  les  personnes  les  plus  riches  et  les  plus  mar- 


V. 
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quantes,  leur  gouvernement  n'en  sera  que  meilleur  et 
plus  respecté ,,  nous  supplions  Votre  Majesté  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  nommé  à  la  place  d'échevin,  au 
moins  .dans  les  villes  qui  on  /voix  aux  Cortès ,  ni  à  occu- 
per des  emplois  vocaux  dans  les  municipalités  que  des 
nobles,  issus  d'une  famille  sans  tache  ;  que  ceux  qui  au- 
ront exercé  la  profession  de  marchands  en  détail ,  ou  ar- 
tisans ,  ou  greffiers ,  ou  procureurs ,  auraient  -  ils  même 
les  qualités  susdites ,  ne  puissent  nullement  y  être  appe- 
lés. Par  ce  moyen,  les  peuples  obéiront,  sans  se  désho- 
norer, à  des  personnes  qui  n'auront  point  de  parens  fer- 
miers ou  négocians  à  favoriser  et  à  protéger.  Nous  re- 
pondons  à  cela  ,  qu'il  ne  sera  nommé  à  la  charge  d'éche- 
vin que  des  personnes  que  leur  capacité  et  leurs  talens  ren- 
dront propres  à  les  occuper. 

■La  qualité  de  noblesse  que  ces  Cortès  exigeaient  des 
échevins  et  autres  membres  des  conseils  municipaux , 
non-seulement  était  contraire  à  la  constitution  primitive 
des  municipalités,  maïs  elle  tendait  à  la  destruction  totale 
du  peu  d'influence  que  le  tiers-état  conservait  encore  dans 
le  gouvernement.  La  moitié  des  plaoes  occupées  dans  la 
plupart  des  conseils  municipaux  .par  les  plébéiens ,  avait 
jusqu'alors  balancé  en  quelque  manière  la  prépondé- 
rance de  la  noblesse ,  et  l'autorité  royale  avait  conservé 
son  plus  ferme  appui  dans  l'opinion  du  peuple,  qui,  privé 
du  droit  d'entrée  dans  les  Conseils  municipaux  et  dans 
les    Cortès ,  eût  retombé    dans   l'esclavage.  Et  pour- 
quoi les  conseils  principaux  seraient  -  ils  déshonorés 
de  compter  parmi  leurs  membres  des  marchands,  des 
artisans  et  des  hommes  de  loi  ?  Aucune  occupation  utile, 
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à  la  société  ne  doit  être  considérée  comme  vile  on  in- 
décente; les  préjugés  vulgaires  sur  la  qualification  de  pa- 
reils emplois  ont  été  une  des  principales  causes  de  leur 
imperfection,  et  ont  amené  l'aversion  des  Espagnols  pour 
le  travail  et  l'amour  de  l'oisiveté ,  vers  rongeur  de  l'opu- 
lence et  de  la  grandeur  de  la  monarchie  espagnole. 

Les  Cortès  de  i65o  répétèrent  la  demande  faite  par 
celles  de  Toro  de  i5o5,  de  n'accorder  le  privilège  de  vot* 
aux  Certes ,  à  aucune  antre  ville.  Ainsi  ceux  qui  se  di- 
saient les  députés  et  les  procureurs  de  la  nation  oubliè- 
rent et  méconnurent  les  droits  les  plus  constitutionnels  du 
peuple. 

Le  gouvernement  fit  bien  peu  de-  cas  de  cette  demande, 
quoiqu'il  l'eût  octroyé  comme  condition  pour  un  service 
extraordinaire  de  quelques  millions  de'  ducats;  l'année 
suivante ,  il  accorda  deux  privilèges  de  vote  aux  Cortès, 
l'un  à  la  ville  de  Toro  et  l'autre  à  la  ville  de  Palencia. 

Vers  la  fin  du  dix-septième  siècle ,  les  Cortès  se  com- 
posaient des  députés  de  vingt  villes,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  Burgos,  Léon,  Grenade ,  Séville,  Cordone,  Mur- 
cie,  Jaen,  Madrid,  Cuenca,  Zamora,  Galice ,  Guadala- 
jara,  Valladolid,  Salamanca ,  Avila  ,  Soria,  Segovia, 
Toro  ,  Palencia  et  Tolède. 

Ni  les  provinces  vascongades ,  pi  celles  des  Asturies 
n'avaient  des  députés  aux  Cortès:  et  F  Aragon ,  Valence , 
Catalogne  et  Navarre  avaient  chacune  ses  Cortès  séparé- 
ment de  celles  de  Castille ,  jusqu'à  ce  que  Philippe  V , 
ayant  aboli  leurs  fueros,  y  convoqua  quelques  villes  de 
ces  provinces,  hors  celles  de  la  Navarre  qui  conserve 
encore  son  droit  de  les  célébrer  elle-même  à  Pampelune. 
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On  a  fait  de  grands  éloges  de  la  constitution  et  des 
Cortès  espagnoles  du  moyen  Âge;  mais  ce  coup-d'ceil  tiré 
de  mon  Histoire  des  Cortès ,  imprimée  à  Bordeaux  en  1 8 1 5, 
démontre  bien  clairement  la  fausseté  de  tels  panégy- 
riques. Quelle  que  soit  l'origine  des  sociétés,  des  droits  de 
l'homme  et  du  peuple,  et  des  devoirs  des  législateurs,  il 
est  indubitable  que  la  monarchie  espagnole  ne  fut  fondée 
et  consolidée  que  par  la  force  des  armes  ;  ce  sont  elles' 
qui  soumirent  la  Péninsule  à  la  domination  des  Romains  ; 
qui  en  transmirent  ensuite  l'empire  aux  Goths  ;  qui  plus 
tard  la  divisèrent  en  plusieurs  royaumes  maures  et  chré- 
tiens ;  et  qui  fixèrent  la  succession  des  couronnes  dans  cer- 
taines familles. 
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ŒUVRES 


DE  M.    SEMPERE 


I.  Réflexions  sur  le  bon  goût  dans  les  sciences  et  dans  les 
arts,  traduction  libre  de  Muratori,  avec  un  Discours  sur 
le  goût  des  Espagnols  dans  la  littérature.  Madrid,  à  l'im- 
primerie de  Sancha ,  178a. 

M.  Sempéré  avait  puisé  dans  les  Réflexions  sur  le  bon 
goût,  écrites  en  italien  par  le  savant  chanoine  Muratori, 
beaucoup  d'idées  très  utiles  pour  corriger  les  vices  trop 
communs  dans  l'éducation  littéraire  de  la  Péninsule,  ce 
qui  l'engagea  à  les  traduire  librement  dans  son  idiome» 
et  à  les  publier,  accompagnées  d'un  Discours  sur  l^-goàt 
littéraire  des  Espagnols  daus  ce  temps-là. 

II.  Mémoire  sur  la  ptudence  dans  la  distribution  de  Vau- 
mène.  Le  gouvernement  espagnol  ayant  considéré  que  Tune 
des  causes  qui  influent  le  plus  sur  la  paresse_et  l'aver- 
sion des  Espagnols  pour  le  travail  dans  les  arts  méca- 
niques ,  était  la  facilité  que  trouvent  les  pauvres  à  rece- 
voir des  aumône*,  et  des  secours  qui  les  font  vivre  et  se 
reposer  sans  beaucoup  de  peine,  chargea  la  Société  éco- 
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nomiqae  de  Madrid ,  en  178 1,  de  proposer  le  prix  d'une 
médaille  de  quatre  onces  d'or  à  l'auteur  du  '  meilleur 
mémoire  qu'on  lui  présenterait  sur  la  question  suivante. 
«Si  ceux  qui  pratiquent  la  vertu  de  la  charité,  en  faisant 
l'aumône,  ne  se  croient  pas  obligés,  ou  du  moins  n'au- 
raient pas  plus  de  mérite  à  là  faire,  non  au  premier  men- 
diant livré  à  la  paresse  qui  se  présente  à  eux,  mais  à  ceux 
qui  se  trouvent  dans  le  besoin ,  faute  d'occupation  dans 
leur  profession,  ou  dans.tout  autre  genre  de  travail,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  s'y 'employer,  comme  aussi 
en  aidant  les  impotens,  les  vieillards  et  les  infirmes,  et 
les  secourant  chez  eux,  pour  qu'ils  ne  perdent  pas  la 
honte  de  mendier  publiquement.  » 

Plus  de  trente  mémoires  sur  ce  sujet  furent  présentés 
à  la  Société;  celui  de  M.  Sempéré  obtint  le  prix  proposé 
par  elle.  L'auteur  reçut  aussi  le  titre  de  membre  de  mé- 
rite littéraire  de  la  société  ;  et  son  mémoire  fut  imprimé 
l'an  1784,  par  ordre  du  gouvernement ,  à  la  tête  de  quel- 
ques autres  qui  furent  jugés  dignes  d'un  accessit.  Peu 
après,  ce  mémoire  fut  réimprimé  en  Italie  traduit  en 
italien  par  le  comte  Grispi: 

III.  Essai  d'une  Bibliothèque  espagnole  des  meilleurs  écri- 
vains du  règne  de  Charles  III.  Six  volumes  in-8 ,  imprimés 
à  l'imprimerie  royale,  depuis  1784  jusqu'à  1789. 

L'article  Espagne,  inséré  par  M.  Bfasson  de  Morvil- 
liers  dans  l'Encyclopédie,  donna  lieu  à  l'impression  de 
/  quelques  apologies  du  mérite  des  Espagnols  et  de  leur 
littérature.  M.  Sempéré  pensa  que  la  meilleure  apo- 
logie de  s'a  nation  serait  de  faire  connaître  l'état  de  sa 
littérature,  en  donnant   la  notice  des    nombreux  écri- 

12.. 
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vains  du  règne  de  Charles  III,  peu  connus  hors  de  ht 
Péninsule. 

Cet  ouyrage  fut  annoncé  par  plusieurs  journaux  de 
Francs ,  d'Italie  et  d'Allemagne ,  avec  de  grands  éloges. 
•  Les  livres  espagnols,  disait  le  Journal.  Général  de  Paris 
(  3  avril  1787  ),  sont  très  peu  connus  en  France,  et  même 
à  Paris.  Combien  d'ouvrages*  excellens  n'a-t-on  pas  pu- 
bliés en  Espagne  depuis  vingt  ans ,  et  qui  ne  sont  pas 
connus  en  France? Nous  avons  sous  les  yeux  les  deux 
premiers  volumes  d'un  de  ces  ouvrages  intitulé  Essai 
d'une  Bibliothèque  espagnole  des  meilleurs  écrivains  du  règne 
de  Charles  III,  Si  nos  occupations  nous  le  permettaient  nous 
traduirions  cet  Essai ,  qui  voit  le  jour  fort  à  propos  pour 
nous  faire  connaître  l'état  actuel  des  sciences  et  des  arts 
dans  la  Péninsule;  et  il  serait  à  désirer  que  quelque  lit- 
térateur se  chargeât  de  ce  travail  intéressant.» 

Les  étrangers  qui  désirent  parler  de  l'Espagne  avec 
quelque  exactitude  puisent  dans  cet  ouvrage  des  rensei- 
gnemens  bien  utiles.  «  C'est  ici,  dit  M.  d'Hautefort,  dans 
son  Coup-d'cril  sur  Lisbonne  et  sur  Madrid ,  le  lieu  de  dire 
que  M.  Sempéré  est  l'auteur  d'une  Bibliothèque  des 
rcrivains  de  sa  nation  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de 
Charles  III,  et  qui  m'a  été  d'un  grand  secours  pour  la 
rédaction  de  ma  notice  sur  l'état  moderne  des  sciences 
•exactes  en  Espagne.  Je  me  plais  à  offrir  ce  tribut  de 
reconnaissance  à  M.  Sempéré  ,  qui  maintenant  habite 
Paris ,  où  ceux  qui  sont  à  portée  de  le  fréquenter  rendent 
autant  de  justice  à  ses  talens  qu'ils  apprécient  sa  modes- 
tie, son  affabilité  et  ses  manières  obligeantes. 

IV.  Histoire  du  Luxe  et  des  Lois  somptuaires  de  F£s* 


—  a83  — 

pagne.  Madrid,  à  l'imprimerie  royale.  An  1788,  a  vo- 
lumes in- 8.  , 

Le  projet  d'un  costume  national  a  été  proposé  plu- 
sieurs fois  en  Espagne,  et  dans  d'autres  pays  comme 
un  remède  à  la  corruption  des  mœurs.  Dans  l'éloge-de 
Charles  III,  publié  à  l'imprimerie  royale  de  Naples,  Tan- 
née 1 7 89* par  Honoré  Gaetani ,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Parmi 
les  nombreuses  idées  que  ce  ministre  (le  comte  de  Florida- 
blanca)  a  mises  au  jour  sous  le  règne  de  Charles  III,  re- 
lativement  à  la  police  et  à  la  réforme  des  anciens  usages 
espagnols,  on  remarque  celle  de  l'institution  d'une  assem- 
blée de  dames  agrégée  à  la  Société  économique  de  Ma- 
drid, qui  devait  veiller  à  la  réforme  du  luxe.  Le  comte 
de  Floridablanca  ,  non -seulement  fut  le  premier  qui, 
dans  l'année  1788,  conçut  le  projet  d'imiter  en  Espagne 
l'édit  que  Christiern  VII,  roi  de  Danemark,  avait  publié 
cinq  années  auparavant,  dans  son  royaume,  mais  encore 
il  songea  à  la  manière  de  perfectionner  et  de  mettre  à 
exécution  cette  idée.  Cent  dix-huit  millions  quatre-vingt- 
huit  mâle  deux  cent  trente-cinq  réaux  de  veillons  que 
dépensaient  annuellement  en  Espagne  cinq  millions  et 
demi  dé  femmes,  donnèrent  un  motif  à  ce  ministre 
pour  ordonner  l'impression  du  projet  d'un  costume  na- 
tional, an  moyen  duquel  ou  pût  réprimer  en  quelque 
sorte  les  abus  du  luxe  et  des -modes  étrangères.  ■ 

Malgré  le  grand  crédit,  et  la  trop  grande  puissance 
dont  jouissait  alors  le  comte  de  Floridablanca ,  et  quoi- 
qu'on eût  déjà  fait  on  essai"  du  nouveau  costume  natio- 
nal, pour  les  femmes,  dans  celui  des  dames  du  palais 
royal ,  M.  Sempéré,  le  trouvant  très  impolitique,  eut  le 
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courage  de  le  combattre ,  en  démontrant ,  par  l'histoire 
de  la  législation  espagnole ,  l'insuffisance  de  tels  moyens 
pour  réprimer  le  luxe,  et  les  dommages  que  les  lois 
somptuaires  avaient  prodoits  à  l'industrie  et  à  la  pros- 
périté publique;  il  osa  présenter  son  ouvrage  à  ce  mi- 
nistre, qui ,  convaincu  par  sa  lecture ,  de  son  erreur,  bien 
loin  de  s'offenser,  se  désista  de  son  projet ,  et  rémunéra 
l'auteur  en  le  proposant  à  Charles  IV  pour  l'emploi  de 
procureur  du  roi t  à  la  Chancellerie  de  Grenade. 

Dans  les  Bphémérides  littéraires  de  Rome,  dn  i4  de 
Novembre  1788,  on  annonça  cet  ouvrage  par  l'article 
suivant  :  «  Les  politiques  et  les  économistes  d'Europe  qui 
ont  lu  Montesquieu,  Melon  et  Hume,  verront  avec  autant 
de  plaisir  que  d'utilité  YHistoire  du  Luxe  de  la  nation 
espagnole.  Don  Jean  Sempéré,  déjà  connu  dans  la  ré- 
'  publique  des  lettres  par  d'autres  productions  éruditca,  a 
su  traiter  cette  matière  avec  beaucoup  de  discernement , 
ayant  réuni  les  qualités  d'un  philosophe,  qui  sait  médi- 
ter, à  celles  d'un  historien  fidèle ,  sans  avoir  obscurci  la 
vérité  par  le  pompeux  jargon  du  philosophisme  qui  règne 
aujourd'hui...  L'ouvrage  de  M.  Sempéré  méritait  un  ex- 
trait beaucoup  plus  étendu  que  ne  le  permettent  les  bor- 
nes étroites  de  notre  feuille  périodique.  Pour  terminer, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  dire  que  par 
cet  ouvrage,  il  a  donné  une  preuve  convaincante  de  sa 
vaste  érudition ,  de  la  finesse  de  son  jugement  dans  la 
manière  de  penser,  et  de  son  bon  goôt  dans  le  style. 

On  lit  d'autres  semblables  éloges  de  cet  ouvrage  dans 
la  feuille  périodique  des  Nouvelles  littéraires  de  Florence; 
et  un  ami  de  l'auteur  en  ayant  présenté  un  exemplaire  ? 
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l'Académie  royale  de  cette  ville ,  il  fut  honoré  du  titre  de 
son  académicien. 

V.  Observations  sur  T origine ,  l'établissement  et  les  préro- 
gatives des  chancelleries  de  Valladolid  et  de  Grenade ,  im- 
primées dans  cette  ville,  Tannée  1796. 

L'histoire  de  la  magistrature  espagnole  était  très  con- 
fuse jusqu'au  dernier  siècle ,  par  la  négligence  des  juris- 
consultes et  même  des  historiens  les  plus  renommés  à  la 
recherche  de  ses  origines  et  de  ses  vicissitudes ,  ce  qui  a 
donné  lieu  plusieurs  fois  à  des  controverses  et  des  com- 
pétences entre  les  tribunaux  et  les  autorités  civiles  et 
ecclésiastiques ,  trop  nuisibles  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. Une  de  ces  compétences  entre  la  chancellerie  de 
Grenade  et  l'audience  de  Valence  donna  un  motif  au 
procureur  du  roi  M.  Sempéré,  pour  écrire  ces  Observa- 
lions,  où  l'on  trouve  des  éclaircissemens  nouveaux  et 
très  utiles  pour  l'histoire  de  la  magistrature  espagnole, 
et  particulièrement  pour  la  plus  intéressante,  du  suprême 
Conseil  de  la  Castille. 

VI.  Bibliothèque  espagnole  économico-politique,  4  volumes 
in-8*.  Le  comte  de  Campomanes,  procureur  du  roi  dans 
le  conseil  de  Castille,  avait  mis  au  jour  quelques  ouvrages 
sur  l'économie  politique ,  avec  un  appendice  dé  divers 
opuscules  de  quelques  économistes  espagnols  anciens ,  et 
des  notes  pour  la  correction  de  leurs  idées.  M.  Sempéré , 
voulant  imiter  le  savant  Campomanes,  proposa  en  1801, 
à  M.  Cevallos,  premier  ministre  de  Charles  IV  aux  af- 
faires étrangères ,  la  publication  d'un  ouvrage  périodique 
contenant  des  extraits  d'autres  auteurs  économistes  avec 
des  notes  et  des  éclaircissemens  sur  leurs  doctrines.  Ce 
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projet  fat  approuvé  par  M.  Cevallos,  et  son  auteur  pu- 
blia 4  volumes  des  extraits  entremêlés  des  suivans  opus-  -. 
cales  de  sa  composition: 

Mémoire  sur  la  nécessité  à* une  exacte  description  physique 
et  économique  de  VMspagne. 

Mémoire  sur  la  police  de  F  Espagne  envers  les  pauvres,  les 
vagabonds  et  les  fainéans. 

Notes  pour  V histoire  de  la  jurisprudence  espagnole. 

« 

Projet  sur  la  meilleure  administration  des  biens  des  œuvres 
pies. 

Mémoire  sur  la  renie  de  population  du  royaume  de  Gre- 
nade. 

Mémoire  sur  les  causes  de  la  décadence  de  la  récolte  de  la 
soie  dans  le  royaume  de  Grenade. 

VII.  Histoire  des  substitutions  et  des  Majorais.  Madrid  , 
imprimerie  de  Sancha ,  i8o5 ,  x  volume  in-8°.  Au  règne  de 
Charles  DI,  on  traita  dans  le  conseil  de  Castille  une  af- 
faire de  la  plus  grande  importance»  sur  la  loiagraire,  ou  les 
moyens  de  briser  les  entraves  et  corriger  les  vices  qui 
s'opposaient  aux  plus  rapides  progrès  de  l'agriculture.  On 
demanda  des  avis  sur  cette  matière  aux  audiences,  aux 
intendans,  aux  corrégidors  et  à  d'autres  personnes  dont 
les  nombreux  rapports  formaient  un  procès  trop  volu- 
mineux. Le  conseil  renvoya  tous  ces  rapports  à  la  société 
économique  de  Madrid  pour  prendre  son  avis.  La  société 
nomma  une  commission  pour  les  examiner.  L'un  des  mem- 
bres de  cette  commission  était  M.  Jovellanos ,  l'auteur  de 
l'excellente  Information  sur  la  loi  Jgraire,  publiée  au  nom 
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de  la  société ,  qu'on  peut  lire  traduite  en  français  dans 
l'Itinéraire  d'Espagne  ,  de  M.  Laborde. 

Un  autre  des  membres  de  la  commission  nommée  pas 
la  société  économique  de  Madrid  pour  cette  affaire,  fu 
M.  Sempéré ,  qui  conçut  alors  le  dessein  d'écrire  une  his- 
toire particulière  des  substitutions  et  des  majorats ,  par  la 
persuasion  où  ?il  a  été  toujours  qu'une  des  principales 
causes  qui  ont  empêché  les  progrès  de  l'agriculture  dans 
la  Péninsule  a  consisté  dans  l'amortissement  de  la  pro- 
priété rurale ,  ce  qu'il  démontra  dans  cet  ouvrage  ,  où  il 
donna  aussi  une  idée  des  grands  efforts  faits  à  diverses  épo* 
ques  par  les  Cortès  pour  la  réforme  de  ces  institutions. 

VIII.  Observations  sur  les  Cortès  et  sur  les  lois  fondamen- 
tales de  l'Espagne,  Grenade,  18 10.  Dès  l'invasion  de  la 
Péninsule  par  les  troupes  de  Bonaparte,  en  1808.  M.  Sem- 
péré avait  constamment  défendu  les  droits  de  son  roi  alors 
captif,  jusqu'à  ce  que  Grenade  étant  occupée  par  les 
Français  en  18 10,  il  fut  forcé  de  prêter  serment  à  Joseph 
Bonaparte ,  comme  le  prêtèrent  ses  confrères  et  toutes  les 
autorités  tant  ecclésiastiques  que  civiles  de  cette  ville. 
Alors  M.  Sempéré  ayant  perdu  tout  espoir  de  voir  la  dé» 
livrance  et  le  retour  de  son  roi  légitime ,  et  craignant  que 
l'obstination  à  refuser  l'obéissance  au  nouveau  gouver- 
nement n'entraînât  k  perte  de  l'indépendance  de  sa 
patrie ,  et  sa  réunion  à  l'empire  français  qui  eût  été  son 
malheur  le  plue  honteux ,  se  résigna  au  nouvel  état  de 
son  gouvernement ,  et  il  mit  au  jour  cet  ouvrage  dan» 
lequel  il  indiqua  les  grandes  variations  survenues  en 
diverses  époques  dans  les  institutions,  les  lois  et  les 
moeurs  de»  Espagnols. 
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IX.  Histoire  des  Cortès  tt 'Espagne ,  Bordeaux ,  chez  Pierre 
Beaume,  i8i5,  i  volume  in- 8°.  Dans  cet  ouvrage  ,  outre 
l'idée  très  claire  qu'on  donne  des  grandes  variations  sur- 
Tenues  dans  cette  partie  du'gouvernement  espagnol,  on 
démontre  la  fausseté  des  préjugés  très  répandus  sur  l'ex- 
cellence des  anciennes  constitutions  espagnoles  ,  et  de  la 
dernière  arrêtée  à  Cadix  Tannée  1811 ,  ce  qui  fut  cause 
que  son  auteur  fut  très  censuré  et  très  prôné  dans  plu- 
sieurs feuilles  périodiques ,  selon  l'esprit  de  leurs  auteurs. 
Voyez  ce  qu'on  disait  de  cet  ouvrage  dans  YEdimburg 
RevieWy  journal  périodique  de  Londres  qui  est  un  des 
meilleurs  de  l'Europe,  décembre  i8i£. 

«  M.Sempéré  estun  des  Espagnols  quîpar  leurs  talens  et 
leurs  ouvrages  sont  dignes  de  faire  honneur  à  toute  na- 
tion ,  et  de  ceux  qui  se  trouvent  maintenant  exilés  de  leur 
patrie  par  la  mauvaise  volonté  des  hommes  qui  y  sont 
chargés  du  gouvernement  :  il  vit  actuellement  i  Paris,  où, 
quoique  privé  de  ses  emplois  et  de  ses  biens ,  il  passe  son 
temps  agréablement  au  moyen  de  ses  occupations  litté- 
raires. Nous  trouvons  dans  cet  ouvrage,  originalité  d'idées 
accompagnée  de  beaucoup  d'activité  et  d'exactitude  dans 
le.s  recherches  historiques.  M.  Sempéré  combat  les  opi- 
nions professées  par  Marina  dans  sa  Théorie  des  Cortès  /et 
prouve  clairement  que  cet  écrivain  a  commis  plusieurs 
erreurs  par  sou  enthousiasme  pour  la  liberté.  Notre  inten- 
tion n'est  pas  de  nous  livrer  pour  le  moment  à  un  exa- 
men critique  de  l'histoire  des  Cortès ,  puisque  l'histoire  des 
anciennes  constitutions  de  Castille  a  déjà  été  examinée 
plusieurs  fois  dans  notre  feuille  périodique ,  et  mainte- 
^  nant  nous  allons  nous  occuper  de  l'origine  et  de  la  nature 
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des  anciennes  lois  d'Espagne.  M.  Sempéré  a  traité  en  pas* 
sant  de  cette  matière  avec  un  talent  qui  nous  fait  regretter 
qull  ne  s'en  soit  pas  occupé  sérieusement.  Malgré  l'utilhé 
des  notices  -publiées  par  Llorente  et  Marina ,  Fétude  des 
antiquités  légales  de  l'Espagne  se  trouve  encore  dans  l'en- 
fance ;  et  les  loisirs  de  M.  Sempéré  lni  ont  servi  à  pouvoir 
écrire  un  histoire  exacte  des  lois  espagnoles  qui  serait 
également  agréable  à  ses  compatriotes  et  aux  étran- 
gers. » 

XI.  Mémoires  pour  Fhistoire  des  constitutions  Espagnoles. 
Mémoire  premier ,  sur  la  constitution  Goth'Espagnole ,  Paris 
de  l'imprimerie  de  P.  N.  Rougeron  ;  i  vol.  in -8°. Toutes  les 
nations  sont  ordinairement  imbues  de  préjugés  relative- 
ment à  Pidée<le  l'optimisme  des  lois  et  des  coutumes  de 
leurs  ancêtres,  mais  les  Espagnols  le  sont  beaucoup  plus 
encore.  M.  Sempéré  a  toujours  cru  que  malgré  que  ce 
préjugé  puisse  être  utile  quelquefois ,  il  est  au  fend  une 
erreur ,  et  les  erreurs  relativement  aux  opinions  sur  les 
lois  et  les  institutions  anciennes  peuvent  d'un  antre  côté 
être  de  grands  obstacles  stux  changemens  qu'il  convient 
d*y  opérer  à  des  époques  bien  différentes1.  Afin  de  démon- 
trer d'une  manière  plus  efficace  la  fausseté  d'un  te!  pré* 
jugé,  il  écrivit  et  publia  à  Paris  ce  mémoire  en  l'année 
i&ao ,  peu  après  que  le  nouveau  gouvernement  constitu- 
tionnel fut  établi  à  Madrid. 

XII.  Histoire  des  Rentes  Ecclésiastiques  de  l'Espagne, 
Madrid ,  imprimerie  dé  Sancba.  1822.  1  vol.  in-8°. 

XIII.  Histoire  du  Droit  Espagnol,  Madrid  à  l'imprimerie 
royale.  Années*  1822  et  1823,  deux  volumes in-40.  M.  Sem- 
péré avait  déjà  esquissé  cet  quvrage  dans  ses  Notés  pour 
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f histoire  de  la  Jurisprudence  Espagnole,  publiées  dans  le  se- 
cond volume  de  sa  Bibliothèque  espagnole  Economico-poli- 
tique, Tannée  i8o4;  et  dans  son  Mémoire  sur  la  constitution 
goéh-espagnole ,  imprimé  à  Paris  en  1 8  ao. 
_  Le  gouvernement  constitutionnel  ayant  dressé  un  nou- 
veau plan  des  études  pour  les  universités,  dont  l'enseigne- 
ment du  Droit  espagnol,  et  de  son  histoire,  devait  être  une 
partie,  M.  Sempéré  écrivit  alors  \* Histoire  du  Droit  Espagnol  ; 
il  la  présenta  au  ministre  de  l'intérieur ,  et  quoiqu'il  fut 
taché  de  servile,  on  ordonna  son  impression  aux  frais  du 
trésor  public  Le  premier -volume  fut  publié  en  Tannée 
i8a»',  mais  l'impression  du  deuxième  n'ayant  été  termi- 
née qu'après  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Pé- 
ninsule, et  rétablissement  de  la  nouvelle  régence,  Ton 
défendit  sa  publication ,  et  1  a  vente  du  premier. 
.  M.  Sempéré  ayant  lu  le  Prospectus  de  l'histoire  générait 
d'Espagne  d'après  Mariana  et  d'autres  historiens  Espagnols  , 
annoncée  par  MM.  Raoul-Rochette,  Saint  Martin  et  Des- 
prés ,  et  convaincu  à  cette  lecture  que  les  auteurs*  man- 
quaient de  beaucoup  de  matériaux  très  nécessaires  pour 
une  telle  entreprise,  leur  envoya  des  exemplaires  de  ses 
derniers  ouvrages ,  avec  la  lettre  suivante. 

MlSSIBV&S, 

J'ai  lu  avec  plaisir  le  Prospectus  de  votre  Histoire  géné- 
rale d'Espagne ,  et  je  crois  que  vous  remplirez  bien  votre 
promesse.  Mais  je  vois  que  dans  l'indication  que  vous 
faites  des  écrits  dont  vous  vous  êtes  servis  pour  cette  vaste 
entreprise,  vous  ne  faites  mention  ni  des  lois  espagnoles, 
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ni  des  Conciles  gothiques ,  ni  des  Cahiers  des  Cortès ,  ni 
des  diplômes  et  autres  documens  très  nécessaires  r  our 
bien-  comprendre  l'esprit ,  les  mœurs ,  et  les  trop  fré- 
quentes variations  'arrivées  dans  le  gouvernement  Espa- 
gnol ,  et  dont  la  connaissance  doit  être  le  but  principal  .de 
l'histoire  politique  de  toutes  les  nations. 

'Cela  ne  m'étonne  pas  :  ni  Zurita,  ni  Mariana ,  ni  Fer- 
reras,  ni  Masden ,  ni  les  autres  écrivains  que  vous  citez , 
quoiqu'ils  aient  été  plus  à  même  que  vous  de  les  connaître 
et  de  les  étudier ,  ne  les  ont  pas  consultés.  C'est  pourquoi 
tous  chercheriez  en  vain  dans  leurs  ouvrages  des  idées 
exactes  sur  les  causes  des  variations  des  constitutions  Es- 
pagnoles anciennes,  ni  sur  celles  de  la  prépondérance  du 
clergé  dans  le  gouvernement  civil;  ni  sur  les  vicissitudes 
des  droits  féodaux  et  de  l'autorité  royale;  ni  sur  l'influence 
des  moines  français  dans  l'altération  de  h.  discipline  go- 
thique, et  les  progrès  d«  la  puissance  des  papes  dans  la  Pé- 
ninsule ;  ni  sur  les  diverses  époques  et  les  différentes  formes 
des-  Certes,  du  Conseil  royal  et  de  la  magistrature;  ni 
sur  le  Jïuero-Jiizgo ,  les  Partiras,  la  Recopilacion,  et  d'autres 
codes  Espagnols;  ni  dur  les  pétitions  des  assemblées  na- 
tionales pour  la  réformation  de  plusieurs  abus  ;  ni  sur  les 
améliorations  faites  par  la  dynastie  actuelle  des  Bourbons 
dans  la  littérature ,  dans  l'administration  économique,  et 
dans  toutes  les  branches  du  gouvernement  temporel  et 
spirituel ,  etc.,  etc.  Et  qu'est-ee^jue  l'histoire  d'Espagne , 
dénuée  de  toutes  ces  connaissances  ? 

Nommé  procureur  du  roi  en  1790,  victime  de  la  mal- 
heureuse révolution  de  1808,  et  réfugié  en  France  plu- 
sieurs années,  j'ai  eu  plus  de  motifs  et  de  loisir  pour  mûrir 
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jra  peu  plus  met  connaissances  hors  de  ma  patrie..  J'ai 
décrit  l'Histoire  des  Certes  d'Espagne ,  imprimée  à  Bordeaux 
en  i8i5;  les  Memorias  para  ta  historia  de  las  eorutitvcionçs 
EspanoUs,  Paris  1820,  et  V Historia  del  derecho  EspaàoL 
Madrid  i8ta  et  i8*3,  s  volumes  in-4°. 

Je  crois  que  ees  ouvrages  pourront  tous  être  utiles 
pour  le  votre.  Je  m'intéresse  beaucoup  à  la  réussite  de 
celui-ci,  et  c'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
en.  offrir  trois  exemplaires  ci-joints ,  et  de  tous  assurer 
que  je  suis  votre  serviteur  très  humble, 

Je\n  Sexpéré. 

Ces  savane  écrivains  répondirent  à  la  lettre  précédente 
par  celle  dont  la  teneur  soit  : 

Moksiïub,  ~~ 

Ce  n'est  que  ces  jours-ci  que  j'ai  reçu  la  lettre  dont 
vous  m'tvea  honoré ,  moi  et  mes  collaborateurs,  en  date 
du  8  octobre  t8a3.  Je  m'empresse  de  vous. en  témoigner» 
en  leur  nom  et  au  mien ,  tonte  ma  reconnaissance.  L'hom* 
mage  que  vous  nous  faites  de  divers  ouvrages  de  votre 
composition  ne  mérite  pas  moins  de  gratitude ,  et  il  ne 
peut  que  nous  être  infiniment  utile  de  recueillir  oea  fruits 
d'une  si  longue  et  ai  respectable  expérience.  Votre 
Histoire  du  Droit  espagnol  nous  sera  surtout  d'un  grand 
secours.  Je  ne  la  connaissais  pas  encore»  attendu  le  peu 
de  commerce  littéraire  qui  existe  malheureusement  en* 
tre  l'Espagne  et  la  France t  et  puis»  parce  que  ce  livre 
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est  encore  bien  récemment  publié.  Mais  si  j'en  juge 
d'après  ce  que  j'ai  déjà  été  à  même  d'en  lire ,  et  surtout 
d'après  l'honorable  réputation  que  d'autres  travaux  Vlu 
même  genre  ont  acquis  à  son  auteur,  c'est  un  véritable 
présent  qné  vous  nous  avez  fait,  Monsieur,  et  j'y  suis, 
pour  ma  part ,  on  ne  peut  plus  sensible. 

U  est  bien  vrai  que  nous  manquons  en  France  de  la 
plupart  des  secours  qui  seraient  nécessaires  pour  écrire 
une  bonne  histoire  politique  de  l'Espagne.  Je  ne  sais  même 
si  l'on  trouverait  en  Espagne  des  ressources  et  des  faci- 
lités suffisantes  pour  un  pareil  ouvrage.  La  plupart  de 
vos  historiens  sont  des  chroniqueurs  et  des  annalistes 
bien  minutieux,  bien  froids,  entre  les  mains  desquels 
les  faits  principaux  disparaissent  presque  entièrement 
sous  l'abondance  stérile  des  détails;  ou  des  narrateurs, 
quelquefois  éloquens,  des  grands  évènemens  publics. 
Très  peu  se  sont  occupés  de  rexamen  philosophique  des 
institutions  :  l'abondance  des  documens,  la  difficulté  de 
les  employer,  peut-être  aussi  la  tournure  de  leur  esprit, 
qui  était  plutôt  porté  à  raconter  des  faits  qu'à  raisonner 
sur  les  lois;  tout  cela  a  fait,  sans  doute,  que  les  anciens 
historiens  de  votre  nation  se  sont  bornés  au  rôle  d'écri» 
vains  exacts  et  scrupuleux,  mais  nullement  philosophes 
on  légistes;  et  parmi  les  auteurs  modernes,  la  plupart, 
témoin  Mariana, n'ont  vu,  dans  un  amas  de  faits  souvent 
contradictoires,  de  chartes,  de  documens  législatifs,  que 
des  facilités  plus  ou  moins  grandes  pour  produire  des 
systèmes  plus  on  moins  spécieux.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  au  monde  une  personne  capable  de  dépouiller  com- 
plètement les  archives  espagnoles,  ces  archives  fussent- 
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elles  aussi  accessibles  qu'elles  le  sont  peu;  et  ensuite  d'y 
puiser  les  élémens  d'une  histoire  constitutionnelle  de 
l'Espagne,  qui  satisfît  tous  les  esprits  et  dissipât  tous 
les  doutes.  La  seule  chose  qui  soit  possible ,  dans  l'état 
actuel  de  nos  connaissances  et  de  nos  ressources ,  c'est 
de  combiner  tous  lei  travaux  déjà  faits,  de  les  comparer, 
de  les  vérifier  l'un  par  l'autre,  assez  bien  pour  en  tirer 
un  Récit  historique,  exact,  intéressant  et  concis.  Telle  est 
du  moins  la  tâche  que  nous  avons  entreprise,  sans  nous 
flatter,  à  beaucoup  près,  de  la  remplir  aussi  bien  que 
vous  en  auriez  le  désir.  Tous  les  historiens  de  votre 
nation  seront  mis  à  contribution;  et  votre  Histoire  du 
Droit  espagnol  y  en  nous  offrant  les  résultats  tout  pré- 
parés de  recherches  exactes  et  approfondies,  nous  sera, 
je  le  répète ,  de  la  plus  grande  utilité. 

Je  finis  cette  lettre,  comme  je  l'ai  commencée,  en  vous 
remerciant  de  l'ovcasûra  que  tous  avez  bien  voulu  me 
fournir  de  rendre  grâce  à  votre  bonté,  et  justice  à  vos 
utiles  travaux.  Il  me  serait  bien  agréable  de  continuer 
avec  vous,  Monsieur,  des  relations  que  vous-même  avez 
commencées,  et  de  vous  adresser  des  questions  sur  votre 
histoire ,  vos  mœurs  et  vos  institutions  ;  questions  aux- 
quelles  votre  expérience  et  vos  lumières  vous  mettent  à 
même  de  répondre  mieux  que  personne.  Mon  travail 
y  gagnerait,  et  ma  reconnaissance  s'en  augmenterait.  Je 
serais  aussi  bien  flatté  d'être  mis  par  vous  en  relation 
avec  ceux  de  vos  confrères  de  l'Académie  d'histoire  de 
Madrid ,  que  vous  jugeriez  propres  à  m'aider  de  leurs 
conseils,  et  à  m'éclairer  de  leurs  lumières.  Vous  voyez, 
Monsieur,  avec  quelle  franchise  j'use ,  et  j'abuse,  peut- 
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être,  de  la  bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée; 
mais  si  c'est  une  indiscrétion  que  je  commets  ici,  permets 
tez-moi  de  tous  offrir,  comme  une  excuse,  cette  bien- 
veillance elle-même  qui  a  produit  mon  tort. 

Agréez,  Monsieur,  mes  très  humbles  complimens  et 
jna  plus  haute  considération. 

Raoul-Eochbttk, 

Conservateur-administrateur  de  la 
Bibliothèque  du  Roi,  membre  de 
l'Institut  de  France. 
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